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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes, et abrogeant le règlement (UE) nº 347/2013
(COM(2020)0824 – C9-0417/2020 – 2020/0360(COD))
(Procédure législative ordinaire: première lecture)
Le Parlement européen,
[bookmark: FootprintPageRR]–	vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2020)0824),
–	vu l’article 294, paragraphe 2, et l’article 172 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C9-0417/2020),
–	vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
–	vu l’avis du Comité économique et social européen du 24 mars 2021[footnoteRef:1], [1:  JO C 220 du 9.6.2021, p. 51.] 

–	vu l’avis du Comité des régions du 1er juillet 2021[footnoteRef:2], [2:  JO C 0 du 0.0.0000, p. 0.] 

–	vu l’article 59 de son règlement intérieur,
–	vu les avis de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, de la commission des transports et du tourisme ainsi que de la commission du développement régional,
–	vu le rapport de la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (A9-0269/2021),
1.	arrête la position en première lecture figurant ci-après;
2.	demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle remplace, modifie de manière substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;
3.	charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.



[bookmark: restart]<RepeatBlock-Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	Dans sa communication du 11 décembre 2019 intitulée «Le pacte vert pour l’Europe»21, la Commission a défini une nouvelle stratégie de croissance qui vise à transformer l’Union en une société juste et prospère, dotée d’une économie moderne, efficace dans l’utilisation des ressources et compétitive, caractérisée par l’absence d’émission nette de gaz à effet de serre d’ici 2050 et dans laquelle la croissance économique sera dissociée de l’utilisation des ressources. La communication de la Commission sur le plan cible en matière de climat22, qui propose de porter le niveau de réduction des émissions de gaz à effet de serre à au moins 55 % d’ici à 2030 - un niveau d’ambition approuvé par le Conseil européen le 11 décembre 2020 -, et son analyse d’impact sous-jacente confirment que le bouquet énergétique du futur sera très différent de celui d’aujourd’hui et justifient la nécessité de réexaminer et, le cas échéant, de réviser la législation dans le domaine de l’énergie. Les investissements actuels dans les infrastructures énergétiques sont clairement insuffisants pour transformer et construire les infrastructures énergétiques de demain. Cela implique également que des infrastructures doivent être en place pour soutenir la transition énergétique européenne, notamment une électrification rapide, l’intensification de la production d’électricité renouvelable, l’utilisation accrue des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, l’intégration du système énergétique et l’adoption accrue de solutions innovantes.
	(1)	Dans sa communication du 11 décembre 2019 intitulée «Le pacte vert pour l’Europe»21, la Commission a défini une nouvelle stratégie de croissance qui vise à transformer l’Union en une société juste et prospère, dotée d’une économie moderne, efficace dans l’utilisation des ressources et compétitive, dans laquelle l’objectif de neutralité climatique sera atteint d’ici 2050 au plus tard et la croissance économique sera dissociée de l’utilisation des ressources. La communication de la Commission sur le plan cible en matière de climat22, qui propose de porter le niveau de réduction des émissions de gaz à effet de serre à au moins 55 % d’ici à 2030 - un niveau d’ambition approuvé par le Conseil européen le 11 décembre 2020 -, et son analyse d’impact sous-jacente confirment que le bouquet énergétique du futur sera très différent de celui d’aujourd’hui et justifient la nécessité de réexaminer et, le cas échéant, de réviser la législation dans le domaine de l’énergie. Les investissements actuels dans les infrastructures énergétiques sont clairement insuffisants pour transformer et construire les infrastructures énergétiques de demain. Cela implique également que des infrastructures doivent être en place pour soutenir la transition énergétique européenne, notamment une électrification rapide, l’intensification de la production d’électricité renouvelable et d’origine non fossile, l’utilisation accrue des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, l’intégration du système énergétique et l’adoption accrue de solutions innovantes.

	__________________
	__________________

	21 Communication de la Commission - Le pacte vert pour l’Europe, COM(2019) 640 final du 11 décembre 2019.
	21 Communication de la Commission - Le pacte vert pour l’Europe, COM(2019) 640 final du 11 décembre 2019.

	22 Communication de la Commission - Accroître les ambitions de l’Europe en matière de climat pour 2030 Investir dans un avenir climatiquement neutre, dans l’intérêt de nos concitoyens, COM(2020) 562 final du 17 septembre 2020.
	22 Communication de la Commission - Accroître les ambitions de l’Europe en matière de climat pour 2030 Investir dans un avenir climatiquement neutre, dans l’intérêt de nos concitoyens, COM(2020) 562 final du 17 septembre 2020.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	À la suite des propositions de la Commission dans le cadre du paquet «Une énergie propre pour tous les Européens», un accord a été conclu sur un objectif contraignant au niveau de l’Union en matière d’énergies renouvelables à l’horizon 2030 d’au moins 32 % de la consommation finale d’énergie et sur un objectif principal de l’Union en matière d’efficacité énergétique d’au moins 32,5 %.
	(2)	L’objectif contraignant actuel au niveau de l’Union en matière d’énergies renouvelables à l’horizon 2030 d’au moins 32 % de la consommation finale d’énergie et l’objectif principal de l’Union en matière d’efficacité énergétique d’au moins 32,5 % seront révisés au regard de l’ambition accrue de l’Union inscrite dans le règlement (UE) 2021/1119 du Parlement européen et du Conseil1 bis et dans la stratégie du pacte vert pour l’Europe.

	
	_________________

	
	1 bis Règlement (UE) 2021/1119 du Parlement européen et du Conseil du 30 juin 2021 établissant le cadre requis pour parvenir à la neutralité climatique et modifiant les règlements (CE) nº 401/2009 et (UE) 2018/1999 («loi européenne sur le climat») (JO L 243 du 9.7.2021, p. 1).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4)	Le règlement (UE) nº 347/2013 du Parlement européen et du Conseil23, le règlement RTE-E actuel, établit des règles visant à développer et rendre interopérables en temps utile les réseaux transeuropéens d’énergie, dans le but de réaliser les objectifs du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en matière de politique énergétique, c’est-à-dire assurer le fonctionnement du marché intérieur de l’énergie, la sécurité de l’approvisionnement et la compétitivité des marchés de l’énergie dans l’Union, promouvoir l’efficacité énergétique et les économies d’énergie ainsi que le développement des énergies nouvelles et renouvelables, et promouvoir l’interconnexion des réseaux énergétiques. Le règlement (UE) nº 347/2013 met en place un cadre permettant aux États membres et aux parties prenantes concernées de travailler ensemble dans un cadre régional afin de développer des réseaux énergétiques mieux connectés, dans le but de relier les régions actuellement isolées des marchés européens de l’énergie, de renforcer les interconnexions transfrontalières existantes et de contribuer à l’intégration des énergies renouvelables. En poursuivant ces objectifs, le règlement (UE) nº 347/2013 contribue à une croissance intelligente, durable et inclusive, et apporte des avantages à toute l’Union en termes de compétitivité et de cohésion économique, sociale et territoriale.
	(4)	Le règlement (UE) nº 347/2013 du Parlement européen et du Conseil23, le règlement RTE-E actuel, établit des règles visant à développer et rendre interopérables en temps utile les réseaux transeuropéens d’énergie, dans le but de réaliser les objectifs du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en matière de politique énergétique, c’est-à-dire assurer le fonctionnement du marché intérieur de l’énergie, la sécurité de l’approvisionnement et la compétitivité des marchés de l’énergie dans l’Union, promouvoir l’efficacité énergétique et les économies d’énergie ainsi que le développement des énergies nouvelles et renouvelables, et promouvoir l’interconnexion des réseaux énergétiques. Le règlement (UE) nº 347/2013 met en place un cadre permettant aux États membres et aux parties prenantes concernées de travailler ensemble dans un cadre régional afin de développer des réseaux énergétiques mieux connectés, dans le but de relier les régions actuellement isolées des marchés européens de l’énergie, de renforcer les interconnexions transfrontalières existantes et d’en promouvoir de nouvelles, et de contribuer à l’intégration des énergies renouvelables. En poursuivant ces objectifs, le règlement (UE) nº 347/2013 contribue à une croissance intelligente, durable et inclusive, et apporte des avantages à toute l’Union en termes de compétitivité et de cohésion économique, sociale et territoriale.

	__________________
	__________________

	23 Règlement (UE) nº 347/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2013 concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes, et abrogeant la décision nº 1364/2006/CE et modifiant les règlements (CE) nº 713/2009, (CE) nº 714/2009 et (CE) nº 715/2009 (JO L 115 du 25.4.2013, p. 39).
	23 Règlement (UE) nº 347/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2013 concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes, et abrogeant la décision nº 1364/2006/CE et modifiant les règlements (CE) nº 713/2009, (CE) nº 714/2009 et (CE) nº 715/2009 (JO L 115 du 25.4.2013, p. 39).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	L’évaluation du règlement (UE) nº 347/2013 a clairement montré que le cadre a effectivement amélioré l’intégration des réseaux des États membres, stimulé le commerce de l’énergie et, partant, contribué à la compétitivité de l’Union. Les projets d’intérêt commun dans les secteurs de l’électricité et du gaz ont fortement contribué à la sécurité de l’approvisionnement. En ce qui concerne le gaz, les infrastructures sont désormais bien connectées et la résilience de l’approvisionnement s’est considérablement améliorée depuis 2013. La coopération régionale au sein des groupes régionaux et par l’intermédiaire de la répartition transfrontière des coûts est un catalyseur important pour la mise en œuvre des projets. Toutefois, dans de nombreux cas, la répartition transfrontière des coûts n’a pas permis de réduire le déficit de financement du projet, comme initialement prévu. Si la majorité des procédures d’autorisation ont été raccourcies, dans certains cas le processus est encore long. L’aide financière au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) a été un facteur important dans la mesure où les subventions pour des études ont aidé des projets à réduire les risques aux premiers stades du développement, tandis que les subventions pour les travaux ont soutenu des projets visant à remédier aux principaux goulets d’étranglement que le financement du marché ne pouvait résoudre de manière satisfaisante.
	(5)	L’évaluation du règlement (UE) nº 347/2013 a clairement montré que le cadre a effectivement amélioré l’intégration des réseaux des États membres, stimulé le commerce de l’énergie et, partant, contribué à la compétitivité de l’Union. Les projets d’intérêt commun dans les secteurs de l’électricité et du gaz ont fortement contribué à la sécurité de l’approvisionnement. La coopération régionale au sein des groupes régionaux et par l’intermédiaire de la répartition transfrontière des coûts est un catalyseur important pour la mise en œuvre des projets. Toutefois, dans de nombreux cas, la répartition transfrontière des coûts n’a pas permis de réduire le déficit de financement du projet, comme initialement prévu. Si la majorité des procédures d’autorisation ont été raccourcies, dans certains cas le processus est encore long. L’aide financière au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) a été un facteur important dans la mesure où les subventions pour des études ont aidé des projets à réduire les risques aux premiers stades du développement, tandis que les subventions pour les travaux ont soutenu des projets visant à remédier aux principaux goulets d’étranglement que le financement du marché ne pouvait résoudre de manière satisfaisante.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(5 bis)	Dans sa résolution du 10 juillet 2020 sur la révision des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes, le Parlement européen a demandé que le règlement (UE) nº 347/2013 soit révisé en tenant compte, en particulier, des objectifs de l’Union en matière d’énergie et de climat à l’horizon 2030, de l’objectif de neutralité climatique de l’Union et du principe de primauté de l’efficacité énergétique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	La politique relative aux RTE-E est un instrument central pour le développement d’un marché intérieur de l’énergie et nécessaire à la réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe. Pour atteindre la neutralité climatique d’ici à 2050 et des niveaux plus élevés de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030, l’Europe aura besoin d’un système énergétique plus intégré, fondé sur des niveaux plus élevés d’électrification basée sur des sources renouvelables et sur la décarbonation du secteur gazier. La politique relative aux RTE-E peut garantir que le développement des infrastructures énergétiques de l’Union soutient la transition énergétique nécessaire vers la neutralité climatique, conformément au principe de primauté de l’efficacité énergétique.
	(6)	La politique relative aux RTE-E est un instrument central pour le développement d’un marché intérieur de l’énergie et nécessaire à la réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe. Pour atteindre la neutralité climatique d’ici à 2050 au plus tard et des niveaux plus élevés de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030, l’Europe aura besoin d’un système énergétique plus intégré, fondé sur des niveaux plus élevés d’électrification basée sur d’autres sources renouvelables et à faibles émissions de carbone et sur la décarbonation du secteur gazier. La politique relative aux RTE-E peut garantir que le développement des infrastructures énergétiques de l’Union soutient la transition énergétique nécessaire vers la neutralité climatique, conformément aux principes de primauté de l’efficacité énergétique et de neutralité technologique, tout en tenant compte du potentiel de réduction des émissions lors de l’utilisation finale.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(7)	Bien que les objectifs du règlement (UE) nº 347/2013 restent largement valables, le cadre RTE-E actuel ne reflète pas encore pleinement les changements attendus dans le système énergétique qui résulteront du nouveau contexte politique et, en particulier, des objectifs revus à l’horizon 2030 et de l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050 dans le cadre du pacte vert pour l’Europe. Outre le nouveau contexte politique et les nouveaux objectifs, le développement technologique a été rapide au cours de la dernière décennie. Ce développement devrait être pris en compte dans les catégories d’infrastructures couvertes par le présent règlement, les critères de sélection des projets d’intérêt commun ainsi que les corridors et les domaines thématiques prioritaires.
	(7)	Bien que les objectifs du règlement (UE) nº 347/2013 restent largement valables, le cadre RTE-E actuel ne reflète pas encore pleinement les changements attendus dans le système énergétique qui résulteront du nouveau contexte politique et, en particulier, des objectifs revus à l’horizon 2030 et de l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050 dans le cadre du pacte vert pour l’Europe. Par conséquent, les objectifs d’atténuation du changement climatique et d’adaptation au changement climatique doivent être dûment pris en compte dans le cadre RTE-E révisé. Outre le nouveau contexte politique et les nouveaux objectifs, le développement technologique a été rapide au cours de la dernière décennie. Ce développement devrait être pris en compte dans les catégories d’infrastructures couvertes par le présent règlement, les critères de sélection des projets d’intérêt commun ainsi que les corridors et les domaines thématiques prioritaires. Cela étant, la révision ne devrait pas nuire au droit d’un État membre de déterminer les conditions d’exploitation de ses ressources énergétiques, ni à sa possibilité de choisir entre différentes sources d’énergie ou la structure générale de son approvisionnement énergétique, conformément à l’article 194 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	Les infrastructures énergétiques de l’Union devraient être résilientes aux effets inévitables que le changement climatique devrait entraîner en Europe malgré les efforts d’atténuation. C’est pourquoi il est indispensable d’intensifier les efforts en matière d’adaptation au changement climatique, de renforcement de la résilience, de prévention des catastrophes et de préparation à celles-ci.
	(10)	Les infrastructures énergétiques de l’Union devraient être résilientes aux effets inévitables que le changement climatique devrait entraîner en Europe malgré les efforts d’atténuation. C’est pourquoi il est indispensable de contribuer à l’atténuation du changement climatique et d’intensifier les efforts en matière d’adaptation au changement climatique, de renforcement de la résilience, de prévention des catastrophes et de préparation à celles-ci.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(10 bis)	Le développement des infrastructures énergétiques transeuropéennes doit privilégier le réemploi des infrastructures et des équipements existants, en évitant ainsi le gaspillage de ressources, en vue de satisfaire aux critères rigoureux en matière de durabilité écologique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	La sécurité de l’approvisionnement, qui constitue l’une des principales motivations du règlement (UE) nº 347/2013, a été considérablement améliorée grâce à des projets d’intérêt commun. De plus, l’analyse d’impact des objectifs climatiques de la Commission27 prévoit une réduction significative de la consommation de gaz naturel, car son utilisation prolongée n’est pas compatible avec la neutralité carbone. D’autre part, la consommation de biogaz, d’hydrogène renouvelable et à faibles émissions de carbone et de carburants gazeux de synthèse augmentera de manière significative vers 2050. C’est pourquoi les infrastructures de gaz naturel n’ont plus besoin de soutien dans le cadre de la politique RTE-E. La planification des infrastructures énergétiques devrait refléter cette évolution du paysage gazier.
	(11)	La sécurité de l’approvisionnement, qui constitue l’une des principales motivations du règlement (UE) nº 347/2013, a été considérablement améliorée grâce à des projets d’intérêt commun. De plus, l’analyse d’impact des objectifs climatiques de la Commission27 prévoit une réduction significative de la consommation de gaz naturel, car son utilisation prolongée n’est pas compatible avec la neutralité carbone. D’autre part, la consommation de biogaz, d’hydrogène renouvelable et à faibles émissions de carbone et de carburants gazeux de synthèse augmentera de manière significative vers 2050. En ce qui concerne le gaz, les infrastructures sont désormais bien connectées et la résilience de l’approvisionnement s’est considérablement améliorée depuis 2013. C’est pourquoi les infrastructures de gaz naturel n’ont plus besoin de soutien dans le cadre de la politique RTE-E. La planification des infrastructures énergétiques devrait refléter cette évolution du paysage gazier. Cependant, tous les États membres ne sont pas encore suffisamment connectés au réseau gazier européen et les États membres insulaires, en particulier, restent confrontés à d’importantes difficultés en matière de sécurité de l’approvisionnement et d’isolement énergétique. Si 78 % des projets gaziers qui constituent des projets d’intérêt commun (PIC pour le gaz) devraient être mis en service d’ici fin 2025, plusieurs d’entre eux subissent des retards importants, y compris en raison de problèmes d’autorisation. La révision du règlement (UE) nº 347/2013 ne devrait pas avoir d’incidence négative sur les projets non achevés dans les corridors prioritaires. Par conséquent, par dérogation, les projets d’infrastructures de gaz naturel qui figuraient déjà sur la quatrième ou la cinquième liste de projets d’intérêt commun de l’Union établie en vertu du règlement (UE) nº 347/2013 devraient pouvoir conserver ce statut. Ils devraient entrer en ligne de compte pour la première liste de projets d’intérêt commun de l’Union établie en vertu du présent règlement afin de bénéficier d’un traitement accéléré par les administrations nationales et de procédures d’autorisation rationalisées, ainsi que de réaliser les améliorations prévues et attendues du marché et de la sécurité de l’approvisionnement, et de contribuer à la réduction des émissions et à l’atténuation de la pollution atmosphérique, ou de contribuer à mettre fin à l’isolement énergétique des États membres dont la connexion actuelle au réseau gazier européen est insuffisante. Cette dérogation temporaire exclut toutefois la possibilité que ces projets bénéficient d’une aide financière de l’Union dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE). 

	__________________
	__________________

	27 SWD(2020) 176 final
	27 SWD(2020) 176 final


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12)	L’importance des réseaux électriques intelligents pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière de politique énergétique et climatique a été reconnue par la Commission dans sa communication sur l’intégration des systèmes énergétiques28. Les critères applicables à cette catégorie devraient inclure les évolutions technologiques en ce qui concerne l’innovation et les aspects numériques. En outre, le rôle des promoteurs de projets devrait être clarifié. Compte tenu de l’augmentation significative attendue de la demande d’électricité de la part du secteur des transports, en particulier pour les véhicules électriques circulant sur les autoroutes et dans les zones urbaines, les technologies des réseaux intelligents devraient également contribuer à améliorer le soutien lié aux réseaux énergétiques pour la recharge transfrontalière à haute capacité afin de soutenir la décarbonation du secteur des transports.
	(12)	L’importance des réseaux électriques intelligents pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière de politique énergétique et climatique a été reconnue par la Commission dans sa communication sur l’intégration des systèmes énergétiques28. Les critères applicables à cette catégorie devraient être simplifiés et inclure les évolutions technologiques en ce qui concerne l’innovation, les aspects numériques et la possibilité de mettre en place un système énergétique intégré. En outre, le rôle des promoteurs de projets devrait être clarifié. Compte tenu de l’augmentation significative attendue de la demande d’électricité de la part du secteur des transports, en particulier pour les véhicules électriques circulant sur les autoroutes et dans les zones urbaines, les technologies des réseaux intelligents devraient également contribuer à améliorer le soutien lié aux réseaux énergétiques pour la recharge transfrontalière à haute capacité afin de soutenir la décarbonation du secteur des transports et d’accroître la demande de modes de transport respectueux de l’environnement.

	__________________
	__________________

	28 COM(2020) 299 final
	28 COM(2020) 299 final


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(13)	La communication de la Commission sur l’intégration des systèmes énergétiques souligne la nécessité d’une planification intégrée des infrastructures énergétiques, tous vecteurs énergétiques, infrastructures et secteurs de consommation confondus. Cette intégration des systèmes prend pour point de départ l’application du principe de primauté de l’efficacité énergétique et l’adoption d’une approche globale s’étendant au-delà des différents secteurs. Elle répond également aux besoins de décarbonation dans des secteurs où cette réduction est difficile à réaliser, tels que certaines parties de l’industrie ou certains modes de transport, où l’électrification directe est, à l’heure actuelle, difficile sur le plan technique ou économique. Ces investissements comprennent l’hydrogène et les électrolyseurs, qui progressent vers un déploiement commercial à grande échelle. La stratégie de l’hydrogène de la Commission accorde la priorité à la production d’hydrogène à partir d’électricité renouvelable, ce qui constitue la solution la plus propre et la plus compatible avec l’objectif de neutralité climatique de l’UE. Toutefois, dans une phase de transition, d’autres formes d’hydrogène à faible intensité de carbone sont nécessaires pour remplacer plus rapidement l’hydrogène existant et faire émerger une économie d’échelle.
	(13)	La communication de la Commission sur l’intégration des systèmes énergétiques souligne la nécessité d’une planification intégrée des infrastructures énergétiques, tous vecteurs énergétiques, infrastructures et secteurs de consommation confondus. Cette intégration des systèmes prend pour point de départ l’application du principe de primauté de l’efficacité énergétique et l’adoption d’une approche politique globale s’étendant au-delà des différents secteurs. Elle répond également aux besoins de décarbonation dans des secteurs où cette réduction est difficile à réaliser, tels que certaines parties de l’industrie ou certains modes de transport, où l’électrification directe est, à l’heure actuelle, difficile sur le plan technique ou économique. Ces investissements comprennent l’hydrogène et les électrolyseurs, qui progressent vers un déploiement commercial à grande échelle. La stratégie de l’hydrogène de la Commission accorde la priorité à la production d’hydrogène à partir d’électricité renouvelable, ce qui constitue la solution la plus propre et la plus compatible avec l’objectif de neutralité climatique de l’UE. Toutefois, dans une phase de transition, d’autres formes d’hydrogène à faible intensité de carbone sont nécessaires pour décarboner plus rapidement la production d’hydrogène existante en mettant l’accent sur un éventail varié de technologies propres et faire émerger une économie d’échelle.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(14)	De plus, dans sa stratégie de l’hydrogène29, la Commission a conclu que, pour le déploiement requis de l’hydrogène, un réseau d’infrastructures de grande envergure est un élément important que l’Union et le marché unique sont les seuls à pouvoir offrir. Il existe actuellement très peu d’infrastructures dédiées pour le transport et le commerce de l’hydrogène par-delà les frontières. Ces infrastructures devraient se composer dans une large mesure d’actifs convertis à partir du gaz naturel, complétés par de nouveaux actifs affectés à l’hydrogène. En outre, la stratégie de l’hydrogène fixe un objectif stratégique visant à porter la capacité installée des électrolyseurs à 40 GW d’ici à 2030 afin d’accroître la production d’hydrogène renouvelable et de faciliter la décarbonation des secteurs dépendant des combustibles fossiles, tels que l’industrie ou les transports. Par conséquent, la politique RTE-E devrait inclure de nouvelles infrastructures adaptées de transport et de stockage de l’hydrogène, ainsi que des installations d’électrolyseurs. Les infrastructures de transport et de stockage de l’hydrogène devraient également être incluses dans le plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union afin de permettre une évaluation complète et cohérente de leurs coûts et avantages pour le système énergétique, y compris leur contribution à l’intégration sectorielle et à la décarbonation, dans le but de créer une infrastructure de base pour l’hydrogène dans l’Union.
	(14)	De plus, dans sa stratégie de l’hydrogène29, la Commission a conclu que, pour le déploiement requis de l’hydrogène, un réseau d’infrastructures de grande envergure est un élément important que l’Union et le marché unique sont les seuls à pouvoir offrir. Il existe actuellement très peu d’infrastructures dédiées pour le transport et le commerce de l’hydrogène par-delà les frontières, ainsi que pour créer des vallées de l’hydrogène s’étendant sur plusieurs pays et, par conséquent, soutenir le développement de l’hydrogène dans des pôles industriels. Ces infrastructures devraient se composer dans une large mesure d’actifs convertis à partir du gaz naturel, complétés par de nouveaux actifs affectés à l’hydrogène. En outre, la stratégie de l’hydrogène fixe un objectif stratégique visant à porter la capacité installée des électrolyseurs à 40 GW d’ici à 2030 afin d’accroître la production d’hydrogène renouvelable et de faciliter la décarbonation des secteurs dépendant des combustibles fossiles, tels que l’industrie ou les transports. Par conséquent, la politique RTE-E devrait inclure de nouvelles infrastructures adaptées pour l’hydrogène, ainsi que des infrastructures permettant temporairement des solutions de mélange, des installations de stockage et des installations d’électrolyseurs. Les canalisations à haute pression pour l’hydrogène et les infrastructures de stockage de l’hydrogène devraient également être incluses dans le plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union afin de permettre une évaluation complète et cohérente de leurs coûts et avantages pour le système énergétique, y compris leur contribution à l’intégration sectorielle et à la décarbonation, dans le but de créer une infrastructure de base pour l’hydrogène dans l’Union. La nouvelle catégorie d’hydrogène devrait être alignée sur les objectifs d’intégration du système énergétique et sur les stratégies de l’Union relatives à l’hydrogène.

	__________________
	__________________

	29 Une stratégie de l’hydrogène pour une Europe climatiquement neutre, COM(2020) 301 final.
	29 Une stratégie de l’hydrogène pour une Europe climatiquement neutre, COM(2020) 301 final.
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<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15)	Par ailleurs, une nouvelle catégorie d’infrastructures devrait être créée pour les réseaux gaziers intelligents afin de soutenir les investissements intégrant dans le réseau les gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, tels que le biogaz, le biométhane et l’hydrogène, et à contribuer à la gestion d’un système plus complexe qui en résulte, en s’appuyant sur des technologies numériques innovantes.
	(15)	Par ailleurs, une nouvelle catégorie d’infrastructures devrait être créée pour les réseaux gaziers intelligents afin de soutenir les investissements intégrant dans le réseau les gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, tels que le biogaz, le biométhane et l’hydrogène, et à contribuer à la gestion d’un système plus complexe qui en résulte, en s’appuyant sur des technologies numériques innovantes. Les gaz à faibles émissions de carbone pouvant bénéficier de ce soutien devraient satisfaire aux exigences en matière de gaz à faibles émissions de carbone que la Commission doit adopter, notamment en ce qui concerne le niveau minimal de réduction des émissions de gaz à effet de serre qui doit être fixé par la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(15 bis)	L’idée de parvenir à la neutralité climatique d’ici à 2050 au plus tard suppose qu’il existera toujours des processus industriels émettant du dioxyde de carbone (CO2). Ces émissions de CO2 sont considérées comme étant inévitables lorsque leur production ne peut être évitée malgré l’optimisation, par exemple sous l’effet de l’efficacité énergétique ou de l’électrification intégrant les énergies renouvelables. La disponibilité de ces solutions de substitution, les meilleures technologies disponibles (MTD) et le niveau des taux de captage du CO2 varient selon les différentes industries qui utilisent les technologies de captage et de stockage du carbone (CSC), et évoluent constamment. La Commission devrait suivre de près ces évolutions afin d’adapter périodiquement les MTD et les taux minimaux de captage appropriés qui se situent dans une fourchette de 70 à 90 % par industrie et par technologie, afin de veiller à ce que le développement des infrastructures pour le CO2 n’entraîne pas d’effets de verrouillage ou de ralentissement du déploiement des technologies sans émissions, mais conduise à une réduction nette considérable des émissions par ailleurs inévitables en l’absence de solutions de remplacement raisonnables. Cela garantira également un soutien adéquat pour surmonter les obstacles technologiques, infrastructurels et commerciaux, y compris au moyen du cadre RTE-E.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(15 ter)	Par ailleurs, une nouvelle catégorie d’infrastructures devrait être créée pour les réseaux de chauffage et de refroidissement urbains. La coopération entre les secteurs de l’électricité et du chauffage et du refroidissement urbain doit être accrue afin de mieux tenir compte, dans les investissements dans le réseau énergétique, de la participation active de la demande et de la flexibilité provenant du stockage. De plus, des instruments d’atténuation des risques ainsi que des mesures d’accompagnement devraient être mis en place afin de réduire les risques perçus et la fragmentation des solutions renouvelables de chauffage et de refroidissement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
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<Article>Considérant 16</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(16)	Le règlement (UE) nº 347/2013 exige qu’un projet candidat d’intérêt commun contribue de manière significative à au moins un des critères fixés dans le cadre du processus d’élaboration de la liste de l’Union, qui peut, mais ne doit pas, inclure la durabilité. Cette exigence, conforme aux besoins spécifiques du marché intérieur de l’énergie à l’époque, a permis le développement de projets d’intérêt commun qui ne portaient que sur les risques en matière de sécurité d’approvisionnement, même s’ils ne présentaient pas d’avantages en termes de durabilité. Toutefois, compte tenu de l’évolution des besoins en infrastructures de l’Union et des objectifs de décarbonation, et conformément aux conclusions du Conseil européen de juillet 2020, selon lesquelles «les dépenses de l’Union devraient concorder avec les objectifs de l’accord de Paris et le principe de “ne pas nuire” du pacte vert pour l’Europe», la durabilité en termes d’intégration des sources d’énergie renouvelables dans le réseau ou de réduction des émissions de gaz à effet de serre, selon le cas, devrait être évaluée afin de garantir la cohérence de la politique RTE-E avec les objectifs de l’Union en matière d’énergie et de climat. La réalisation de l’objectif de durabilité des réseaux de transport de CO2 est garantie par le fait que ces réseaux sont destinés à transporter le dioxyde de carbone.
	(16)	Le règlement (UE) nº 347/2013 exige qu’un projet candidat d’intérêt commun contribue de manière significative à au moins un des critères fixés dans le cadre du processus d’élaboration de la liste de l’Union, qui peut, mais ne doit pas, inclure la durabilité. Cette exigence, conforme aux besoins spécifiques du marché intérieur de l’énergie à l’époque, a permis le développement de projets d’intérêt commun qui ne portaient que sur les risques en matière de sécurité d’approvisionnement, même s’ils ne présentaient pas d’avantages en termes de durabilité. Toutefois, compte tenu de l’évolution des besoins en infrastructures de l’Union et des objectifs de décarbonation, et conformément aux conclusions du Conseil européen de juillet 2020, selon lesquelles «les dépenses de l’Union devraient concorder avec les objectifs de l’accord de Paris et le principe de “ne pas nuire” du pacte vert pour l’Europe», la durabilité en termes d’intégration des sources d’énergie renouvelables dans le réseau ou de réduction des émissions de gaz à effet de serre, selon le cas, devrait être évaluée afin de garantir la cohérence de la politique RTE-E avec les objectifs de l’Union en matière d’énergie et de climat, en prenant en considération les particularités de chaque État membre et la nécessité de mettre en place différentes voies vers la décarbonation. La réalisation de l’objectif de durabilité des réseaux de transport de CO2 est garantie en déterminant un niveau de réduction nette des émissions de CO2 tout au long du cycle de vie du projet et en évaluant l’absence de solutions technologiques alternatives pour atteindre le même niveau de réduction des émissions de CO2.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 17</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(17)	L’Union devrait faciliter les projets d’infrastructure reliant les réseaux énergétiques de l’Union aux réseaux de pays tiers qui sont mutuellement bénéfiques et nécessaires à la transition énergétique et à la réalisation des objectifs en matière de climat, et qui répondent également aux critères spécifiques des catégories d’infrastructures pertinentes relevant du présent règlement, en particulier avec les pays voisins et avec les pays avec lesquels l’Union a établi une coopération spécifique dans le domaine de l’énergie. En conséquence, le champ d’application du présent règlement devrait inclure des projets d’intérêt mutuel lorsqu’ils sont durables et capables de démontrer des avantages socio-économiques nets significatifs pour au moins deux États membres et au moins un pays tiers. De tels projets pourraient être inscrits sur la liste de l’Union sous réserve d’un rapprochement réglementaire avec l’acquis de l’Union et de la démonstration d’une contribution à la réalisation des objectifs généraux de l’Union en matière d’énergie et de climat en termes de sécurité d’approvisionnement et de décarbonation. Il convient de présumer l’existence de cet alignement ou de cette convergence des réglementations pour les parties contractantes de l’Espace économique européen ou de la Communauté de l’énergie. En outre, le pays tiers avec lequel l’Union coopère à l’élaboration de projets d’intérêt mutuel devrait faciliter un calendrier similaire pour une mise en œuvre accélérée et d’autres mesures d’appui stratégique, comme le prévoit le présent règlement. En conséquence, dans le présent règlement, les projets d’intérêt mutuel devraient être traités de la même manière que des projets d’intérêt commun, toutes les dispositions relatives aux projets d’intérêt commun étant également applicables aux projets d’intérêt mutuel, sauf disposition contraire.
	(17)	L’Union devrait faciliter les projets d’infrastructure reliant les réseaux de l’Union aux réseaux de pays tiers qui sont mutuellement bénéfiques et nécessaires à la transition énergétique et à la réalisation des objectifs en matière de climat, et qui répondent également aux critères spécifiques des catégories d’infrastructures pertinentes relevant du présent règlement, en particulier avec les pays voisins et avec les pays avec lesquels l’Union a établi une coopération spécifique dans le domaine de l’énergie. En conséquence, le champ d’application du présent règlement devrait inclure des projets d’intérêt mutuel lorsqu’ils sont durables et capables de démontrer des avantages socio-économiques nets significatifs pour au moins deux États membres et au moins un pays tiers dans le but de garantir une coopération future équitable. De tels projets pourraient être inscrits sur la liste de l’Union sous réserve d’un rapprochement réglementaire avec l’acquis de l’Union, d’une mise en œuvre efficace de ces dispositions et de la démonstration d’une contribution à la réalisation des objectifs généraux de l’Union et des pays tiers en matière d’énergie et de climat, en termes de sécurité d’approvisionnement et de décarbonation. Il convient de présumer l’existence de cet alignement ou de cette convergence des réglementations pour les parties contractantes de l’Espace économique européen ou de la Communauté de l’énergie. Lorsqu’il s’agit d’autres pays tiers, cet alignement ou cette convergence peuvent être attestés par des accords bilatéraux contenant des dispositions utiles relatives aux objectifs stratégiques en matière de climat et d’énergie et concernant la décarbonation, puis évalués par le groupe régional concerné, avec l’appui de la Commission. En outre, le pays tiers avec lequel l’Union coopère à l’élaboration de projets d’intérêt mutuel devrait faciliter un calendrier similaire pour une mise en œuvre accélérée et d’autres mesures d’appui stratégique, comme le prévoit le présent règlement. En conséquence, dans le présent règlement, les projets d’intérêt mutuel devraient être traités de la même manière que des projets d’intérêt commun, toutes les dispositions relatives aux projets d’intérêt commun étant également applicables aux projets d’intérêt mutuel, sauf disposition contraire.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(18)	Par ailleurs, pour atteindre les objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie et de neutralité climatique à l’horizon 2030 et 2050, l’Europe doit accroître considérablement sa production d’électricité à partir de sources renouvelables. Les catégories d’infrastructures existantes pour le transport et le stockage de l’électricité sont cruciales pour l’intégration de l’augmentation significative de la production d’électricité à partir de sources renouvelables dans le réseau électrique. Cela exige aussi d’intensifier les investissements dans les énergies renouvelables en mer30. La coordination de la planification et du développement à long terme des réseaux électriques en mer et à terre devrait également être abordée. En particulier, la planification des infrastructures en mer devrait passer de l’approche projet par projet à une approche globale coordonnée garantissant le développement durable de réseaux en mer intégrés, dans le respect du potentiel de chaque bassin maritime en matière d’énergies renouvelables en mer, de la protection de l’environnement et des autres utilisations de la mer.
	(18)	Par ailleurs, pour atteindre les objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie et de neutralité climatique à l’horizon 2030 et 2050, l’Europe doit accroître considérablement sa production d’électricité à partir de sources renouvelables. Les catégories d’infrastructures existantes pour le transport et le stockage de l’électricité sont cruciales pour l’intégration de l’augmentation significative de la production d’électricité à partir de sources renouvelables dans le réseau électrique. Cela exige aussi d’intensifier les investissements dans les énergies renouvelables en mer30 afin de permettre à cette technologie d’arriver à maturité et d’être plus rentable. Cela suppose notamment des liaisons radiales reliant de nouvelles capacités éoliennes en mer, ainsi que des projets intégrés hybrides. La coordination de la planification et du développement à long terme des réseaux électriques en mer et à terre devrait également être abordée. En particulier, la planification des infrastructures en mer devrait passer de l’approche projet par projet à une approche globale coordonnée garantissant le développement durable de réseaux en mer intégrés, dans le respect du potentiel de chaque bassin maritime en matière d’énergies renouvelables en mer, de la protection de l’environnement et des autres utilisations de la mer. Une approche fondée sur la coopération volontaire entre les États membres mériterait d’être soutenue. Les États membres devraient rester compétents pour ce qui est d’approuver les projets d’intérêt commun qui concernent leur territoire et les coûts correspondants, et devraient être en mesure de déterminer de manière indépendante leur bouquet énergétique, conformément à l’article 194 du traité FUE.

	__________________
	__________________

	30 Communication sur une stratégie relative aux énergies renouvelables en mer
	30 Communication sur une stratégie relative aux énergies renouvelables en mer
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	(19)	Les États membres concernés devraient être en mesure d’évaluer les avantages et les coûts des réseaux d’énergie renouvelable en mer des bassins maritimes afférents et de réaliser une analyse préliminaire du partage des coûts au niveau des bassins maritimes afin de soutenir les engagements politiques communs en faveur du développement des énergies renouvelables en mer au niveau des bassins maritimes. Par conséquent, la Commission devrait élaborer des principes uniformes pour une méthode coûts-avantages et de partage des coûts pour le déploiement des plans intégrés de développement du réseau en mer, qui devrait permettre aux États membres de procéder à une évaluation adéquate.
	(19)	Les possibilités de production d’énergie éolienne en mer diffèrent dans l’Union. Les États membres concernés devraient être en mesure d’évaluer les avantages et les coûts du réseau intégré d’énergie renouvelable en mer des bassins maritimes afférents et de réaliser une analyse préliminaire du partage des coûts au niveau des bassins maritimes afin de soutenir les engagements politiques communs en faveur du développement des énergies renouvelables en mer au niveau des bassins maritimes. Par conséquent, l’Agence devrait élaborer des principes uniformes pour une méthode coûts-avantages et de partage des coûts pour le déploiement des plans intégrés de développement du réseau en mer, qui devrait permettre aux États membres de procéder à une évaluation adéquate.


</Amend>
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	(20)	Le processus de plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union servant de base au recensement des projets d’intérêt commun relevant des catégories d’infrastructures pour les secteurs de l’électricité et du gaz s’est avéré efficace. Toutefois, si le réseau européen des gestionnaires de réseau de transport dans les secteurs de l’électricité et du gaz (REGRT) et les gestionnaires de réseau de transport ont un rôle important à jouer dans ce processus, un examen plus approfondi s’impose, notamment en ce qui concerne la définition des scénarios pour l’avenir, l’identification des lacunes et des goulets d’étranglement à long terme dans les infrastructures et l’évaluation des projets individuels, afin de renforcer la confiance dans le processus. En conséquence, en raison de la nécessité d’une validation indépendante, l’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ci-après l’«Agence») et la Commission devraient jouer un rôle accru dans le processus, y compris dans le processus d’élaboration du plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union conformément au règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil31 et au règlement (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil32.
	(20)	Le processus de plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union servant de base au recensement des projets d’intérêt commun relevant des catégories d’infrastructures pour les secteurs de l’électricité et du gaz s’est avéré efficace. Toutefois, si le réseau européen des gestionnaires de réseau de transport dans les secteurs de l’électricité et du gaz (REGRT) et les gestionnaires de réseau de transport ont un rôle important à jouer dans ce processus, un examen plus approfondi s’impose, notamment en ce qui concerne la définition des scénarios pour l’avenir, l’identification des lacunes et des goulets d’étranglement à long terme dans les infrastructures et l’évaluation des projets individuels, afin de renforcer la confiance dans le processus. En conséquence, en raison de la nécessité d’une validation indépendante, l’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ci-après l’«Agence») et la Commission devraient jouer un rôle accru dans le processus, y compris dans le processus d’élaboration du plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union conformément au règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil31 et au règlement (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil32. Il serait utile, pour la prise de décision dans le cadre RTE-E, de prendre en compte une contribution objective et scientifique d’un organisme scientifique indépendant tel que le comité scientifique consultatif européen sur le changement climatique (ci-après le «comité consultatif»). Ce processus de prise de décision doit se dérouler de la manière la plus efficace possible pour éviter les doubles emplois.

	__________________
	__________________

	31 Règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 sur le marché intérieur de l’électricité (JO L 158 du 14.6.2019, p. 54).
	31 Règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 sur le marché intérieur de l’électricité (JO L 158 du 14.6.2019, p. 54).

	32 Règlement (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant les conditions d’accès aux réseaux de transport de gaz naturel et abrogeant le règlement (CE) nº 1775/2005 (JO L 211 du 14.8.2009, p. 36).
	32 Règlement (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant les conditions d’accès aux réseaux de transport de gaz naturel et abrogeant le règlement (CE) nº 1775/2005 (JO L 211 du 14.8.2009, p. 36).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 20 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(20 bis)	Conformément aux conclusions du forum consacré aux infrastructures énergétiques de 2020, il est nécessaire de veiller à ce que tous les secteurs concernés, tels que le gaz, l’électricité, le chauffage et les transports, soient pris en compte, dans une démarche coordonnée, dans les processus de planification de toutes les infrastructures de transport et de distribution, terrestres et en mer. Afin de respecter l’accord de Paris et d’atteindre les objectifs climatiques de l’Union à l’horizon 2030 ainsi que les objectifs de développement de l’énergie en mer d’ici à 2040, et conformément à l’objectif de parvenir à la neutralité climatique d’ici à 2050 au plus tard, le cadre RTE-E devrait s’appuyer sur une vision plus intelligente, plus intégrée, à long terme et optimisée d’un «système énergétique unique» grâce au déploiement d’un cadre permettant une meilleure coordination de la planification des infrastructures dans différents secteurs et offrant la possibilité d’intégrer au mieux plusieurs solutions de couplage faisant intervenir différents éléments de réseaux entre diverses infrastructures. Pour ce faire, il convient de mettre au point des méthodes intégrées par secteur qui seront compatibles entre elles et tiendront compte des interdépendances entre tous les acteurs du marché concernés. Cela devrait en outre être assuré par une méthodologie commune pour l’analyse des coûts et des avantages utilisée lors des évaluations transsectorielles élaborées dans le cadre du modèle intégré par les REGRT, ainsi que par une forte participation des différents secteurs au processus par l’intermédiaire d’un comité des parties prenantes des infrastructures énergétiques. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 21</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(21)	Il importe de veiller à ce que seuls les projets d’infrastructure pour lesquels il n’existe pas d’autres solutions raisonnables puissent bénéficier du statut de projet d’intérêt commun. À cette fin, le recensement des lacunes en matière d’infrastructures respectera le principe de primauté de l’efficacité énergétique et examinera en priorité toutes les solutions pertinentes non liées aux infrastructures pour remédier aux lacunes recensées. En outre, au cours de la mise en œuvre des projets, les promoteurs de projets devraient rendre compte du respect de la législation environnementale et démontrer que les projets ne causent pas de préjudice important à l’environnement, conformément à l’article 17 du règlement (CE) nº 2020/85233. Pour les projets d’intérêt commun existants ayant atteint une maturité suffisante, cela sera pris en compte lors de la sélection des projets en vue de leur inscription ultérieure sur la liste de l’Union par les groupes régionaux.
	(21)	Il importe de veiller à ce que seuls les projets d’infrastructure pour lesquels il n’existe pas d’autres solutions raisonnables puissent bénéficier du statut de projet d’intérêt commun. À cette fin, le principe de primauté de l’efficacité énergétique, tel que défini dans la directive révisée relative à l’efficacité énergétique et dans l’initiative de la Commission sur le principe de primauté de l’efficacité énergétique et les lignes directrices pour sa mise en œuvre dans le cadre du processus décisionnel, devrait être pris en compte tout au long du processus de planification des infrastructures et d’évaluation des projets. Conformément au principe de primauté de l’efficacité énergétique, il convient d’envisager toutes les solutions de remplacement pertinentes pour l’optimisation des réseaux de transport existants qui pourraient contribuer à remédier aux lacunes recensées au cours de la phase de recensement des lacunes en matière d’infrastructures. Dès lors qu’elles présentent, dans une perspective systémique et selon une analyse coûts-avantages, un meilleur rapport coût-efficacité que la construction de nouvelles infrastructures, ces solutions de remplacement devraient être mises en œuvre. Les groupes régionaux devraient, avec l’assistance des autorités de régulation nationales, examiner les hypothèses et les résultats de l’évaluation des lacunes en matière d’infrastructures élaborée conformément au présent règlement et veiller à ce que le principe de primauté de l’efficacité énergétique soit pleinement pris en compte dans le processus de sélection des PIC. En outre, au cours de la mise en œuvre des projets, les promoteurs de projets devraient rendre compte du respect de la législation environnementale et démontrer que les projets ne causent pas de préjudice important à l’environnement, conformément à l’article 17 du règlement (CE) nº 2020/85233. Pour les projets d’intérêt commun existants ayant atteint une maturité suffisante, cela sera pris en compte lors de la sélection des projets en vue de leur inscription ultérieure sur la liste de l’Union par les groupes régionaux.

	__________________
	__________________

	33 Règlement (UE) 2020/852 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les investissements durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088, JO L 198 du 22.6.2020, p. 13.
	33 Règlement (UE) 2020/852 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les investissements durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088, JO L 198 du 22.6.2020, p. 13.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 22</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(22)	Afin d’assurer la stabilité de la tension et de la fréquence, il convient d’accorder une attention particulière à la stabilité du réseau électrique européen dans des conditions qui peuvent varier, compte tenu notamment de la part croissante de l’électricité produite à partir de sources renouvelables.
	(22)	Afin d’assurer la stabilité de la tension et de la fréquence, il convient d’accorder une attention particulière à la stabilité du réseau électrique européen ainsi qu’à la capacité des infrastructures transfrontalières de transport dans des conditions qui peuvent varier, compte tenu notamment de la part croissante des options de flexibilité, telles que le stockage d’énergie durable, et de l’électricité produite à partir de sources renouvelables. Il convient d’accorder une priorité particulière aux efforts visant à maintenir et à assurer un niveau satisfaisant de production planifiée d’énergie à faible teneur en carbone, afin de garantir la sécurité d’approvisionnement pour les citoyens et les entreprises.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(23)	À l’issue de consultations approfondies avec l’ensemble des États membres et parties intéressées, la Commission a recensé treize priorités en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes stratégiques, dont la mise en œuvre est essentielle pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière de politique énergétique et climatique à l’horizon 2030 et 2050. Ces priorités couvrent différentes zones géographiques ou domaines thématiques en matière de transport et de stockage de l’électricité, de réseaux en mer pour les énergies renouvelables, de transport et de stockage de l’hydrogène, d’électrolyseurs, de réseaux gaziers intelligents, de réseaux électriques intelligents et de transport du dioxyde de carbone.
	(23)	À l’issue de consultations approfondies avec l’ensemble des États membres et parties intéressées, la Commission a recensé treize priorités en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes stratégiques, dont la mise en œuvre est essentielle pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière de politique énergétique et climatique à l’horizon 2030 et 2050. Ces priorités couvrent différentes zones géographiques ou domaines thématiques en matière de transport et de stockage de l’électricité, de réseaux en mer pour les énergies renouvelables, de transport et de stockage de l’hydrogène, d’électrolyseurs, de réseaux gaziers intelligents, de réseaux électriques intelligents et de transport et de stockage du dioxyde de carbone.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(25 bis)	Afin d’accroître l’efficacité du processus, la coopération entre les groupes régionaux doit être renforcée et encouragée. La Commission doit jouer un rôle important dans cette coopération en vue de faire face aux conséquences éventuelles des projets sur d’autres groupes régionaux.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 27</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(27)	Les projets d’intérêt commun devraient être mis en œuvre le plus rapidement possible et être suivis étroitement et évalués de manière approfondie, tout en réduisant la charge administrative des promoteurs de projets à un minimum. La Commission devrait nommer des coordonnateurs européens pour les projets d’intérêt commun qui rencontrent des difficultés particulières. Les progrès accomplis dans la mise en œuvre de projets spécifiques ainsi que le respect des obligations découlant du présent règlement devraient être pris en compte dans la procédure de sélection des listes de l’Union adoptées par la suite pour les projets respectifs.
	(27)	Les projets d’intérêt commun devraient être mis en œuvre le plus rapidement possible et être suivis étroitement et évalués de manière approfondie, tout en respectant dûment les exigences en matière de participation des parties prenantes et la législation environnementale, et en réduisant la charge administrative des promoteurs de projets à un minimum. La Commission devrait nommer des coordonnateurs européens pour les projets d’intérêt commun qui rencontrent des difficultés particulières ou des retards. Les progrès accomplis dans la mise en œuvre de projets spécifiques ainsi que le respect des obligations découlant du présent règlement devraient être pris en compte dans la procédure de sélection des listes de l’Union adoptées par la suite pour les projets respectifs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 29</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(29)	La planification et la mise en œuvre des projets d’intérêt commun de l’Union dans le domaine des infrastructures d’énergie, de transport et de télécommunication devraient être coordonnées afin de créer des synergies chaque fois que cela est possible, de manière générale, d’un point de vue économique, technique, environnemental, climatique ou du point de vue de l’aménagement du territoire, en tenant dûment compte des aspects pertinents liés à la sécurité. Ainsi, lors de la planification des différents réseaux européens, il devrait être possible de privilégier l’intégration des réseaux de transport, des réseaux de communication et des réseaux énergétiques afin de garantir une occupation minimale du territoire, tout en veillant à réutiliser, si possible, les tracés existants ou désaffectés, en vue de réduire au minimum les incidences négatives d’ordre socio-économique, environnemental et financier.
	(29)	La planification et la mise en œuvre des projets d’intérêt commun de l’Union dans le domaine des infrastructures d’énergie, de transport et de télécommunication devraient être coordonnées afin de créer des synergies chaque fois que cela est possible, de manière générale, d’un point de vue économique, technique, environnemental, climatique ou du point de vue de l’aménagement du territoire, en tenant dûment compte de la stratégie d’intégration du système énergétique, en prenant en considération les aspects pertinents liés à la sécurité. Ainsi, lors de la planification des différents réseaux européens, il devrait être possible de privilégier l’intégration des réseaux de transport, des réseaux de communication et des réseaux énergétiques afin de garantir une occupation minimale du territoire. Une vision commune des réseaux s’impose pour permettre l’intégration du système énergétique dans les différents secteurs, tout en veillant à réutiliser, si possible, les tracés existants ou désaffectés, en vue de réduire au minimum les incidences négatives d’ordre socio-économique, environnemental et financier.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 31 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(31 bis)	Il est essentiel que les parties prenantes, y compris la société civile, soient informées et consultées afin de garantir la réussite des projets et de limiter les objections à leur égard.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 32</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(32)	Afin de réduire la complexité, d’accroître l’efficacité et la transparence et de favoriser la coopération entre les États membres, il conviendrait de disposer d’une ou de plusieurs autorités compétentes intégrant ou coordonnant l’ensemble des procédures d’octroi des autorisations («guichet unique»).
	(32)	Afin de réduire la complexité, d’accroître l’efficacité et la transparence et de favoriser la coopération entre les États membres, ceux-ci devraient créer des points de contact uniques.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 33</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(33)	Afin de simplifier et d’accélérer le processus d’autorisation relative aux réseaux en mer pour les énergies renouvelables, les États membres situés autour d’un bassin maritime donné devraient créer des points de contact uniques, appelés «guichet(s) unique(s) pour les réseaux en mer», compte tenu des spécificités régionales et des particularités géographiques, afin de faciliter et de coordonner la procédure d’octroi des autorisations pour ces projets. En outre, la mise en place d’un guichet unique par bassin maritime concernant les réseaux en mer pour les énergies renouvelables devrait réduire la complexité, accroître l’efficience et accélérer le processus d’autorisation des installations de transport en mer recoupant souvent de nombreuses juridictions.
	(33)	Afin de simplifier et d’accélérer le processus d’autorisation relative aux réseaux en mer pour les énergies renouvelables, les États membres situés autour d’un bassin maritime donné devraient créer des points de contact uniques, en tenant compte des spécificités régionales et des particularités géographiques, en réduisant la charge administrative des promoteurs de projets et en facilitant la procédure d’octroi des autorisations pour ces projets. En outre, la mise en place d’un point de contact unique par bassin maritime concernant les réseaux en mer pour les énergies renouvelables devrait réduire la complexité, accroître l’efficience et accélérer le processus d’autorisation des installations de transport en mer recoupant souvent de nombreuses juridictions.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 38</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(38)	Les coûts d’élaboration, de construction, d’exploitation et d’entretien des projets d’intérêt commun devraient en général être entièrement supportés par les utilisateurs de l’infrastructure. Les projets d’intérêt commun devraient pouvoir bénéficier d’une répartition transfrontière des coûts lorsqu’une évaluation de la demande du marché ou de l’incidence escomptée sur les tarifs montre que l’on ne peut pas s’attendre à ce que les coûts soient couverts par les tarifs payés par les utilisateurs de l’infrastructure.
	(38)	Les coûts d’élaboration, de construction, d’exploitation et d’entretien des projets d’intérêt commun devraient en général être entièrement supportés par les utilisateurs de l’infrastructure. Lors du partage des coûts, il convient de veiller à ce que la charge pesant sur les utilisateurs finals ne soit pas disproportionnée, notamment si cette situation peut conduire à la pauvreté énergétique. Les projets d’intérêt commun devraient pouvoir bénéficier d’une répartition transfrontière des coûts lorsqu’une évaluation de la demande du marché ou de l’incidence escomptée sur les tarifs montre que l’on ne peut pas s’attendre à ce que les coûts soient couverts par les tarifs payés par les utilisateurs de l’infrastructure.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 39</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(39)	L’analyse, fondée sur une méthodologie harmonisée, à l’échelle du système énergétique, des coûts et avantages d’un projet d’infrastructure devrait servir de base de discussion pour la répartition appropriée des coûts, en utilisant le même scénario que lorsque le projet était inclus dans la liste des projets d’intérêt commun de l’Union, et ce dans le cadre des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union établis par les réseaux européens des gestionnaires de réseau de transport au titre du règlement (UE) 2019/943 et du règlement (CE) nº 715/2009, et révisés par l’Agence. Cette analyse peut tenir compte des indicateurs et des valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires.
	(39)	L’analyse, fondée sur une méthodologie harmonisée, à l’échelle du système énergétique, des coûts et avantages d’un projet d’infrastructure devrait servir de base de discussion pour la répartition appropriée des coûts, en utilisant tous les scénarios pertinents élaborés dans le cadre des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union établis par les réseaux européens des gestionnaires de réseau de transport au titre du règlement (UE) 2019/943 et du règlement (CE) nº 715/2009, et révisés par l’Agence, ainsi que d’autres scénarios de planification du développement du réseau, de sorte à aboutir à une analyse solide de la contribution du projet d’intérêt commun à la politique énergétique de l’Union en matière de décarbonation, d’intégration du marché, de concurrence, de durabilité et de sécurité de l’approvisionnement. Cette analyse peut tenir compte des indicateurs et des valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 40</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(40)	Le marché intérieur de l’énergie étant de plus en plus intégré, il est nécessaire d’adopter des règles claires et transparentes sur la répartition transnationale des coûts afin d’accélérer les investissements dans les infrastructures transfrontières. Il est essentiel de garantir un cadre de financement stable pour l’élaboration de projets d’intérêt commun tout en réduisant au minimum les besoins d’aide financière. Lorsqu’elles décident de la répartition transfrontière des coûts, les autorités de régulation nationales devraient répartir les coûts d’investissement par-delà les frontières dans leur intégralité et les inclure dans les tarifs nationaux, puis déterminer si leur incidence sur les tarifs nationaux pourrait représenter une charge disproportionnée pour les consommateurs. Les autorités de régulation nationales devraient éviter les risques de double soutien aux projets en tenant compte des redevances et recettes réelles ou estimées. Ces redevances et recettes ne devraient être prises en considération que dans la mesure où elles se rapportent aux projets et sont destinées à couvrir les coûts en question.
	(40)	Le marché intérieur de l’énergie étant de plus en plus intégré, il est nécessaire d’adopter des règles claires et transparentes sur la répartition transnationale des coûts afin d’accélérer les investissements dans les infrastructures transfrontières et dans les projets ayant une incidence transfrontière. Il est essentiel de garantir un cadre de financement stable pour l’élaboration de projets d’intérêt commun tout en réduisant au minimum les besoins d’aide financière, et en encourageant dans le même temps les investisseurs intéressés, au moyen d’incitations et de mécanismes financiers appropriés, afin que les tarifs ne pèsent pas sur le prix final de l’électricité pendant la phase de développement. Lorsqu’elles décident de la répartition transfrontière des coûts, les autorités de régulation nationales devraient répartir les coûts d’investissement par-delà les frontières dans leur intégralité et les inclure dans les tarifs nationaux, puis déterminer si leur incidence sur les tarifs nationaux pourrait représenter une charge disproportionnée pour les consommateurs. Les autorités de régulation nationales devraient éviter les risques de double soutien aux projets en tenant compte des redevances et recettes réelles ou estimées. Ces redevances et recettes ne devraient être prises en considération que dans la mesure où elles se rapportent aux projets et sont destinées à couvrir les coûts en question.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 40 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(40 bis)	Les besoins d’un marché intégré de l’énergie vont au-delà d’une empreinte physique transfrontière des projets d’infrastructure afin de contribuer aux piliers du RTE-E, tels que la durabilité ou la sécurité de l’approvisionnement. Il faut des projets transfrontières, ce qui ne suppose pas de frontière physique commune, qui ont un effet positif sur le réseau électrique de l’Union, tels que les réseaux électriques intelligents ou les électrolyseurs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 45</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(45)	Le règlement (UE) nº 347/2013 a montré, dans le cadre de la mise en œuvre des projets d’importance européenne, la valeur ajoutée du levier financier exercé sur les fonds privés par l’apport d’une aide financière substantielle de l’Union. Étant donné la situation économique et financière et les contraintes budgétaires, un soutien ciblé, sous la forme de subventions et d’instruments financiers, devrait se poursuivre au titre du cadre financier pluriannuel, afin d’attirer de nouveaux investisseurs dans les corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques, tout en maintenant la contribution budgétaire de l’Union à un minimum.
	(45)	Le règlement (UE) nº 347/2013 a montré, dans le cadre de la mise en œuvre des projets d’importance européenne, la valeur ajoutée du levier financier exercé sur les fonds privés par l’apport d’une aide financière substantielle de l’Union. Étant donné la situation économique et financière et les contraintes budgétaires, un soutien ciblé, sous la forme de subventions et d’instruments financiers, devrait se poursuivre au titre du cadre financier pluriannuel, afin de profiter au mieux aux citoyens de l’Union et d’attirer de nouveaux investisseurs dans les corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques, tout en maintenant la contribution budgétaire de l’Union à un minimum.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 47</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(47)	Les subventions pour des travaux en faveur de projets d’intérêt mutuel ne devraient être disponibles que pour les investissements situés sur le territoire de l’Union et uniquement dans le cas où au moins deux États membres contribuent financièrement de manière significative aux coûts d’investissement du projet compte tenu de ses avantages.
	(47)	Les subventions pour des travaux en faveur de projets d’intérêt mutuel ne devraient être disponibles que pour la partie des investissements située sur le territoire de l’Union et uniquement dans le cas où au moins deux États membres contribuent financièrement de manière significative aux coûts d’investissement du projet compte tenu de ses avantages.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 50 – tiret 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	–	pour compléter le présent règlement en réexaminant la couverture géographique et la composition des corridors et domaines thématiques prioritaires et en adoptant de nouvelles listes de corridors et de domaines thématiques prioritaires;
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 50 – tiret 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	–	pour modifier les annexes du présent règlement de manière à adopter et à réviser la liste de projets d’intérêt commun de l’Union, tout en respectant le droit des États membres et des pays tiers d’approuver des projets d’intérêt commun ou des projets d’intérêt mutuel concernant leur territoire.
	–	les annexes du présent règlement de manière à adopter et à réviser la liste de projets d’intérêt commun de l’Union, tout en respectant le droit des États membres et des pays tiers d’approuver des projets d’intérêt commun ou des projets d’intérêt mutuel concernant leur territoire.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 51</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(51)	Afin de garantir des conditions uniformes de mise en œuvre du présent règlement en ce qui concerne les procédures de répartition transfrontière des coûts et de permettre aux États membres d’évaluer les avantages et les coûts des réseaux en mer des bassins maritimes pour les énergies renouvelables, compte tenu également des dispositions financières et relatives au marché concernant les sites de production, telles que le soutien déjà accordé, et de procéder à une analyse préliminaire du partage des coûts au niveau des bassins maritimes, il convient de conférer des compétences d’exécution à la Commission conformément à l’article 291 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Ces compétences devraient être exercées en conformité avec le règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil45. Il convient d’avoir recours à la procédure consultative pour l’adoption desdits actes d’exécution.
	supprimé

	__________________
	

	45 JO L 55 du 28.2.2011, p. 13.
	


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 52</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(52)	Étant donné que les objectifs du présent règlement, à savoir développer et rendre interopérables les réseaux transeuropéens d’énergie et réaliser la connexion à ces réseaux, ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres et peuvent donc être mieux atteints au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.
	(52)	Étant donné que les objectifs du présent règlement, à savoir développer et rendre interopérables les réseaux transeuropéens d’énergie et réaliser la connexion aux réseaux et infrastructures qui contribuent à la réalisation des objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030, à l’objectif de neutralité climatique d’ici à 2050 au plus tard, et assurer la sécurité énergétique, l’intégration du marché et la concurrence dans tous les États membres, ainsi que garantir l’accessibilité et le caractère économiquement abordable des vecteurs énergétiques, le développement social et économique et la cohésion dans l’ensemble de l’Union, ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres et peuvent donc être mieux atteints au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le présent règlement établit des orientations pour le développement et l’interopérabilité en temps utile des corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes énoncés à l’annexe I (ci-après les «corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques») qui contribuent aux objectifs climatiques et énergétiques de l’Union à l’horizon 2030 et à l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050.
	1.	Le présent règlement établit des orientations pour le développement et l’interopérabilité en temps utile des corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes énoncés à l’annexe I (ci-après les «corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques») qui contribuent à l’atténuation du changement climatique et, en particulier, à la réalisation des objectifs climatiques et énergétiques de l’Union à l’horizon 2030, tels que définis à l’article 2, paragraphe 11, du règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil, et de l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050 au plus tard ainsi qu’à la sécurité énergétique, à l’intégration du marché et à la concurrence dans tous les États membres, et à l’accessibilité et au caractère économiquement abordable des vecteurs énergétiques, au développement social et économique et à la cohésion dans l’ensemble de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	facilite la mise en œuvre en temps utile des projets d’intérêt commun en rationalisant, en coordonnant de façon plus étroite et en accélérant les procédures d’octroi des autorisations ainsi qu’en renforçant la participation du public;
	b)	facilite la mise en œuvre en temps utile des projets d’intérêt commun et des projets d’intérêt mutuel en rationalisant, en coordonnant de façon plus étroite et en accélérant les procédures d’octroi des autorisations ainsi qu’en renforçant la participation du public;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	établit des règles et des orientations pour la répartition transfrontière des coûts et la mise en place de mesures incitatives tenant compte des risques applicables aux projets d’intérêt commun;
	c)	établit des règles et des orientations pour la répartition transfrontière des coûts et la mise en place de mesures incitatives tenant compte des risques applicables aux projets d’intérêt commun et aux projets d’intérêt mutuel;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	fixe les conditions d’éligibilité des projets d’intérêt commun pour une aide financière de l’Union;
	d)	fixe les conditions d’éligibilité des projets d’intérêt commun et des projets d’intérêt mutuel pour une aide financière de l’Union;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Aux fins du présent règlement, outre les définitions qui figurent dans les directives 2009/73/CE, (UE) 2018/200146 et (UE) 2019/944 du Parlement européen et du Conseil, ainsi que dans les règlements (CE) nº 715/2009, (UE) 2019/942 et (UE) 2019/943, on entend par:
	Aux fins du présent règlement, outre les définitions qui figurent dans les directives 2009/73/CE, (UE) 2018/200146 et (UE) 2019/944 du Parlement européen et du Conseil, ainsi que dans les règlements (CE) nº 715/2009, (UE) 2019/942, (UE) 2018/1999 et (UE) 2019/943, on entend par:

	__________________
	__________________

	46 Directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables, JO L 328 du 21.12.2018, p. 82.
	46 Directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables, JO L 328 du 21.12.2018, p. 82.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1)	«infrastructure énergétique», tout équipement matériel ou toute installation relevant des catégories d’infrastructures énergétiques qui est situé dans l’Union ou qui relie l’Union à un ou plusieurs pays tiers;
	1)	«infrastructure énergétique», tout équipement matériel ou toute installation visant à transporter, convertir, agréger, suivre, gérer ou stocker l’énergie, relevant des catégories d’infrastructures énergétiques qui est situé dans l’Union ou qui relie l’Union à un ou plusieurs pays tiers;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 ter)	«sécurité d’approvisionnement» ou «sécurité énergétique», la disponibilité permanente et ininterrompue de l’énergie que l’on assure en améliorant l’efficacité et l’interopérabilité des réseaux de transport et de distribution, en favorisant la flexibilité du système, en évitant les congestions, en assurant la résilience des chaînes d’approvisionnement, la cybersécurité, ainsi que la protection et l’adaptation au changement climatique de toutes les infrastructures, et en particulier des infrastructures «critiques», tout en réduisant les dépendances stratégiques liées à l’énergie;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4)	«projet d’intérêt commun», un projet nécessaire pour mettre en œuvre les corridors et les domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques énoncés à l’annexe I et inscrit sur la liste de projets d’intérêt commun de l’Union visée à l’article 3;
	4)	«projet d’intérêt commun», un projet qui est nécessaire pour mettre en œuvre les corridors et les domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques énoncés à l’annexe I du présent règlement ou qui est énoncé à l’annexe II du présent règlement, réalisé dans des îles non interconnectées ou insuffisamment connectées aux réseaux transeuropéens d’énergie, constituant un petit réseau isolé ou un petit réseau connecté au sens de l’article 2, points 42) et 43), de la directive (UE) 2019/944, et contribuant de manière importante aux objectifs de décarbonation du réseau d’énergie de l’île et à ceux de l’Union, ainsi qu’au développement durable du territoire où il se situe, et qui est inscrit sur la liste de projets d’intérêt commun de l’Union visée à l’article 3 du présent règlement;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5)	«projet d’intérêt mutuel», un projet promu par l’Union en coopération avec des pays tiers;
	5)	«projet d’intérêt mutuel», un projet promu par l’Union en coopération avec des pays tiers qui relève de l’une des catégories énoncées au point 1) a), 1) e), 3) a) ou 5) a) de l’annexe II, qui contribue à la réalisation des objectifs globaux de l’Union en matière d’énergie et de climat, et qui figure sur la liste de projets de l’Union visée à l’article 3;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6)	«goulet d’étranglement des infrastructures énergétiques», la limitation des flux physiques dans un système énergétique en raison d’une capacité de transport insuffisante, qui comprend notamment l’absence d’infrastructure;
	6)	«goulet d’étranglement des infrastructures énergétiques», la limitation des flux physiques dans un système énergétique en raison d’une capacité de transport insuffisante, qui comprend notamment l’absence d’infrastructure, de stockage, de conversion ou d’agrégation de la participation active de la demande;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 7 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	un gestionnaire de réseau de transport (GRT), un gestionnaire de réseau de distribution ou tout autre gestionnaire ou investisseur qui développe un projet d’intérêt commun;
	a)	un gestionnaire de réseau de transport (GRT), un gestionnaire de réseau de distribution (GRD) ou tout autre gestionnaire ou investisseur qui développe un projet d’intérêt commun;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8)	«réseau électrique intelligent», un réseau électrique dans lequel le gestionnaire de réseau peut surveiller par voie numérique les actions des utilisateurs qui y sont connectés, ainsi que les technologies de l’information et de la communication (TIC) pour communiquer avec les gestionnaires de réseau, les producteurs, les consommateurs et/ou les prosommateurs connexes, en vue de transporter l’électricité de manière durable, rentable et sûre;
	8)	«réseau électrique intelligent», un réseau électrique capable d’intégrer, de manière rentable, le comportement et les actions de l’ensemble des utilisateurs qui y sont connectés, notamment les producteurs, les consommateurs et les prosommateurs, afin d’obtenir un système électrique durable et efficace économiquement qui se caractérise par des pertes faibles et par un degré élevé d’intégration des sources renouvelables, de sécurité de l’approvisionnement et de sécurité, et dans lequel le gestionnaire de réseau peut surveiller par voie numérique les actions des utilisateurs qui y sont connectés, ainsi que les technologies de l’information et de la communication (TIC) pour communiquer avec les gestionnaires de réseau, les producteurs, les installations de stockage de l’énergie et les consommateurs et/ou les prosommateurs connexes, en vue de transporter l’électricité de manière durable, rentable et sûre;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	9 bis)	«gestionnaire de réseau», un GRT ou un GRD;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 9 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	9 ter)	«réaffectation», la mise à niveau technique ou la modification d’infrastructures existantes pour le gaz naturel afin qu’elles puissent être utilisées pour l’hydrogène pur;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 9 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	9 quater)	«chauffage et refroidissement urbains», un réseau de chaleur et de froid efficace tel que défini à l’article 2, point 41), de la directive 2012/27/UE;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	11)	«travaux», l’achat, la fourniture et le déploiement des composants, des systèmes et des services, y compris des logiciels, la réalisation des activités de développement, de construction et d’installation relatives à un projet, la réception des installations et le lancement d’un projet;
	11)	«travaux», l’achat, la fourniture et le déploiement des composants, des systèmes et des services, y compris des logiciels, la réalisation des activités de développement, de réaffectation, de construction et d’installation relatives à un projet, la réception des installations et le lancement d’un projet;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	14 bis)	«actif affecté à l’hydrogène», une infrastructure prête à contenir de l’hydrogène pur et qui ne nécessite pas de travaux d’adaptation supplémentaires, y compris les réseaux de canalisations ou les installations de stockage;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	15)	«autorités de régulation nationales compétentes», les autorités de régulation nationales des États membres sur lesquelles le projet a une incidence positive importante;
	15)	«autorités de régulation nationales compétentes», les autorités de régulation nationales des États membres qui accueillent les projets et des États membres sur lesquelles les projets ont une incidence positive importante;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 20 pour compléter le présent règlement en ce qui concerne la couverture géographique et la composition des corridors et domaines prioritaires:
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	il prépare et publie un rapport contenant au moins une description de chaque projet individuel, les présentations du promoteur, la méthodologie adoptée par le groupe et une justification de la contribution des projets sélectionnés aux objectifs énoncés à l’article 1, paragraphe 1.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 4 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 20 du présent règlement pour modifier les annexes du présent règlement afin de fixer la liste des projets d’intérêt commun de l’Union (ci-après la «liste de l’Union»), sous réserve de l’article 172, deuxième alinéa, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 20 du présent règlement afin de fixer la liste des projets d’intérêt commun de l’Union (ci-après la «liste de l’Union»), sous réserve de l’article 172, deuxième alinéa, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 5 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	veille à ce que seuls les projets qui remplissent les critères de l’article 4 y soient inscrits;
	a)	veille à ce que seuls les projets qui remplissent les critères de l’article 4 et les projets relatifs au gaz naturel visés à l’article 24 ter soient inscrits sur la liste de l’Union;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Les projets d’intérêt commun inscrits sur la liste de l’Union conformément au paragraphe 4 du présent article relevant des catégories d’infrastructures énergétiques établies à l’annexe II, point 1, a), b), c) et e), deviennent partie intégrante des plans d’investissement régionaux pertinents en vertu de l’article 34 du règlement (UE) 2019/943 et de l’article 12 du règlement (CE) nº 715/2009 et des plans décennaux nationaux de développement du réseau pertinents en vertu de l’article 51 de la directive (UE) 2019/944 et de l’article 22 de la directive 2009/73/CE et des autres plans d’infrastructures nationaux concernés, selon le cas. Ces projets reçoivent le degré de priorité le plus élevé possible au sein de chacun de ces plans. Le présent paragraphe ne s’applique pas aux projets d’intérêt mutuel.
	6.	Les projets d’intérêt commun inscrits sur la liste de l’Union conformément au paragraphe 4 du présent article relevant des catégories d’infrastructures énergétiques établies à l’annexe II, point 1, a), b), c) et e), et ayant atteint un degré de maturité suffisant conformément à l’annexe III, section 2, point 1) c), deviennent partie intégrante des plans d’investissement régionaux pertinents en vertu de l’article 34 du règlement (UE) 2019/943 et de l’article 12 du règlement (CE) nº 715/2009 et des plans décennaux nationaux de développement du réseau pertinents en vertu de l’article 51 de la directive (UE) 2019/944 et de l’article 22 de la directive 2009/73/CE et des autres plans d’infrastructures nationaux concernés, selon le cas. Ces projets reçoivent le degré de priorité le plus élevé possible au sein de chacun de ces plans.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 bis.	Les projets d’intérêt commun inscrits sur la liste de l’Union conformément au paragraphe 4 du présent article, relevant des catégories d’infrastructures énergétiques établies à l’annexe II, point 1) a), b), c) et e), et n’ayant pas encore atteint le degré de maturité suffisant mentionné à l’annexe III, section 2, point 1) c), sont incorporés dans les plans d’investissement régionaux, les plans décennaux nationaux de développement du réseau et autres plans d’infrastructures nationaux correspondants, selon le cas, en qualité de projets à l’étude faisant l’objet d’un examen plus approfondi, dans l’attente de l’évaluation de leur degré de maturité avant qu’ils ne figurent effectivement, dans les plans correspondants, parmi les projets planifiés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	le projet est conforme au principe de primauté de l’efficacité énergétique et contribue à la durabilité;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point c – sous-point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	il concerne au minimum deux États membres en traversant directement la frontière de deux ou plusieurs États membres;
	i)	il concerne au minimum deux États membres en traversant directement ou indirectement (par un pays tiers) la frontière de deux ou plusieurs États membres;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point c – sous-point ii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	ii bis)	il est situé sur des îles non interconnectées ou insuffisamment connectées aux réseaux transeuropéens d’énergie et qui sont des petits réseaux isolés ou des petits réseaux connectés, comme défini à l’article 2, paragraphe 42 et 43 de la directive directive (UE) 2019/944, et il contribue de manière substantielle aux objectifs de décarbonation du système énergétique des îles et de l’Union, ainsi qu’à la durabilité du territoire dans lequel il est situé;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point -a (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	- a) le projet relève de l’une des catégories d’infrastructures énergétiques établies à l’annexe II, point 1), a) et e), au point 3, a), et au point 5, a).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	le projet contribue de manière significative aux objectifs de décarbonation de l’Union et du pays tiers, ainsi qu’à la durabilité, y compris au moyen de l’intégration des énergies renouvelables dans le réseau et du transport d’électricité produite à partir de sources renouvelables vers de grands centres de consommation et sites de stockage;
	a)	le projet contribue de manière substantielle aux politiques et aux objectifs de décarbonation de l’Union et du pays tiers, ainsi qu’à la durabilité, y compris au moyen de l’intégration des énergies renouvelables dans le réseau et du transport et de la distribution d’électricité produite à partir de sources renouvelables vers de grands centres de consommation et sites de stockage;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les avantages globaux potentiels du projet évalués conformément aux critères spécifiques respectifs du paragraphe 3 l’emportent sur les coûts qu’il représente, y compris à long terme;
	b)	les avantages globaux potentiels du projet, évalués conformément aux critères spécifiques respectifs du paragraphe 3 et identifiés sur le territoire de l’Union ou de pays tiers qui appliquent l’acquis communautaire et ont conclu un accord avec l’Union, l’emportent sur les coûts qu’il représente sur ce même territoire, y compris à long terme;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	le projet est conforme au principe de primauté de l’efficacité énergétique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	pour la partie située sur le territoire de l’Union, le projet est conforme aux directives 2009/73/CE et (UE) 2019/944 s’il relève des catégories d’infrastructures décrites à l’annexe II, points 1) et 3);
	d)	le projet est conforme aux directives 2009/73/CE et (UE) 2019/944 s’il relève des catégories d’infrastructures décrites à l’annexe II, points 1) et 3);


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point e – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	le ou les pays tiers concernés disposent d’un niveau élevé d’alignement ou de convergence réglementaire pour soutenir les objectifs généraux de l’Union, en particulier pour garantir:
	e)	le ou les pays tiers concernés disposent d’un niveau élevé d’alignement ou de convergence réglementaire ainsi que de mécanismes juridiquement contraignants efficaces pour soutenir les objectifs généraux de l’Union, en particulier pour garantir:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point e– sous-point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	le bon fonctionnement du marché intérieur de l’énergie;
	i)	le bon fonctionnement du marché intérieur de l’énergie, notamment par l’application de l’accès de tiers au réseau, la dissociation des structures de propriété et une tarification transparente qui reflète les coûts;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>76</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point e– sous-point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ii)	la sécurité de l’approvisionnement énergétique fondée sur la coopération et la solidarité;
	ii)	la sécurité de l’approvisionnement énergétique fondée sur la diversification des sources, la coopération et la solidarité et la réduction des dépendances stratégiques énergétiques;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>77</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point e – sous-point iii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii bis)	des exportations d’énergie vers l’Union sans que cela n’amoindrisse la capacité du pays tiers d’abandonner progressivement ses actifs de production de combustibles fossiles pour répondre à la demande nationale de consommation énergétique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point a – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	pour les projets relatifs au transport et au stockage d’électricité relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 1), a), b), c) et e), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité au moyen de l’intégration des énergies renouvelables dans le réseau et du transport d’électricité produite à partir de sources renouvelables vers de grands centres de consommation et sites de stockage, ainsi qu’à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:
	a)	pour les projets relatifs au transport et au stockage d’électricité relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 1), a), a) bis, b), c), et e), le projet doit contribuer de manière substantielle à la durabilité au moyen de gains d’efficacité énergétique, d’une diminution des pertes sur le réseau, de l’intégration des énergies renouvelables dans le réseau et du transport et de la distribution d’électricité produite à partir de sources renouvelables vers de grands centres de consommation et sites de stockage; il doit également contribuer à la limitation du délestage énergétique ainsi qu’à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants évalués conformément aux règles et indicateurs visés à l’annexe IV.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>79</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point b – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	pour les projets relatifs aux réseaux d’électricité intelligents relevant de la catégorie d’infrastructures énergétiques énoncée à l’annexe II, point 1), d, le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité au moyen de l’intégration d’énergies renouvelables dans le réseau, ainsi qu’à la réalisation d’au moins trois des critères spécifiques suivants:
	b)	pour les projets relatifs aux réseaux d’électricité intelligents et aux composants du réseau relevant de la catégorie d’infrastructures énergétiques énoncée à l’annexe II, point 1) d et e, le projet doit contribuer de manière substantielle à la durabilité au moyen de l’intégration d’énergies renouvelables dans le réseau ou de l’électrification des transports et des utilisations finales, ainsi qu’à la réalisation d’au moins un des critères spécifiques suivants évalués conformémement aux règles et indicateurs visés à l’annexe IV:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>80</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point b – sous-point iii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	iii)	sécurité, flexibilité et qualité de l’approvisionnement du réseau, y compris grâce à un recours accru à l’innovation dans l’équilibrage, la cybersécurité, le suivi, le contrôle du système et la correction des erreurs;
	iii)	sécurité, flexibilité et qualité de l’approvisionnement du réseau, y compris grâce à un recours accru à l’innovation dans l’équilibrage, les marchés de la flexibilité, la cybersécurité, le suivi, le contrôle du système et la correction des erreurs;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>81</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point b – sous-point iii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii bis)	intégration intelligente du secteur, soit dans le système énergétique en créant des liens entre différents vecteurs et secteurs énergétiques, soit, de manière plus générale, en favorisant les synergies et la coordination entre les secteurs de l’énergie, des transports et des télécommunications;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>82</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point c – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	pour les projets relatifs au transport de dioxyde de carbone relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 5), le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation de tous les critères spécifiques suivants:
	c)	pour les projets relatifs au transport et au captage de dioxyde de carbone relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 5), le projet doit contribuer de manière substantielle à la durabilité par la réduction des émissions de dioxyde de carbone dans les pôles industriels connectés. Il doit en outre contribuer à la réalisation de tous les critères spécifiques suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>83</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point c – sous-point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	prévention des émissions de dioxyde de carbone, tout en maintenant la sécurité de l’approvisionnement en énergie;
	i)	élimination définitive des émissions de dioxyde de carbone à des fins de stockage permanent, tout en maintenant la sécurité de l’approvisionnement en énergie;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>84</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point c – sous-point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ii)	renforcement de la résilience et de la sécurité du transport de dioxyde de carbone;
	ii)	renforcement de la résilience et de la sécurité du transport et du stockage de dioxyde de carbone;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>85</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point c – sous-point iii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	iii)	utilisation efficace des ressources, en permettant la connexion de multiples sources et sites de stockage de dioxyde de carbone via des infrastructures communes et en réduisant les charges et les risques pour l’environnement;
	iii)	utilisation efficace des ressources, en permettant la connexion de multiples sources de dioxyde de carbone, issues de pôles industriels, et de,sites de stockage via des infrastructures communes et d’autres modes de transport tels que le bateau, le chaland, le poids lourd et le train et en réduisant les charges et les risques pour l’environnement;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>86</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point d – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	pour les projets relatifs à l’hydrogène relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 3), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité, y compris en réduisant les émissions de gaz à effet de serre, en renforçant le déploiement de l’hydrogène renouvelable et en soutenant la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables variables et en apportant des solutions en matière de flexibilité et/ou de stockage. En outre, le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:
	d)	pour les projets relatifs à l’hydrogène relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 3), le projet doit contribuer de manière substantielle à la durabilité, y compris en réduisant les émissions de gaz à effet de serre dans des applications finales, telles que les secteurs où cette réduction est difficile à réaliser et pour lesquels des solutions plus efficaces sur le plan énergétique ne sont pas envisageables, en renforçant le déploiement de l’hydrogène renouvelable et à faibles émissions de carbone, ainsi qu’en soutenant la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables variables et en apportant des solutions en matière de flexibilité et de stockage. En outre, le projet doit contribuer de manière substantielle à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>87</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point e – sous-point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	durabilité, y compris par la réduction des émissions de gaz à effet de serre et le renforcement du déploiement de l’hydrogène renouvelable;
	i)	durabilité, y compris par la réduction des émissions de gaz à effet de serre et le renforcement du déploiement de l’hydrogène renouvelable et des carburants synthétiques renouvelables;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>88</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point e – sous-point iii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	iii)	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie en créant des liens entre différents vecteurs et secteurs énergétiques;
	iii)	possibilité de services de flexibilité tels que la participation active de la demande et le stockage en facilitant l’intégration intelligente du secteur de l’énergie par la création de liens avec d’autres vecteurs et secteurs énergétiques. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>89</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – alinéa 3 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis)	pour les systèmes de chauffage et de refroidissement urbains relevant de la catégorie d’infrastructures énergétiques énoncée à l’annexe II, point 5 bis, le projet doit contribuer de manière substantielle à la durabilité, ainsi que permettre et faciliter l’intégration de la chaleur et du froid renouvelables et résiduels afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre et renforcer l’intégration et l’interconnexion des secteurs. Le projet doit en outre contribuer de manière substantielle à au moins un des critères spécifiques suivants, évalués conformément aux règles et aux indicateurs visés à l’annexe IV:

	
	i) 	sécurité du réseau et qualité de l’approvisionnement en renforçant l’utilisation de l’énergie d’origine renouvelable produite localement et la réinjection des excédents de chaleur et de froid et en améliorant l’efficacité et l’interopérabilité des systèmes de transport, de distribution et de stockage du gaz dans l’exploitation quotidienne du réseau, notamment en remédiant par des technologies innovantes aux difficultés dues à l’injection de chaleur et de froid à différentes températures;

	
	ii) 	fonctionnement du marché et services aux consommateurs;

	
	iii) 	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie par la création de liens avec d’autres vecteurs et secteurs énergétiques et en permettant la participation active de la demande.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>90</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Pour les projets relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, points 1) à 4), la contribution à la réalisation des critères énumérés au paragraphe 3 du présent article est évaluée conformément aux indicateurs énoncés à l’annexe IV, points 3) à 7).
	4.	Pour les projets relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, points 1) à 5 bis), la contribution à la réalisation des critères énumérés au paragraphe 3 du présent article est évaluée conformément aux indicateurs énoncés à l’annexe IV, points 3) à 7 ter).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>91</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lors de l’évaluation des projets, chaque groupe prend dûment en compte:
	afin d’assurer la cohérence des méthodes d’évaluation des projets entre les différents groupes, chacun d’entre eux prend dûment en compte:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>92</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	l’urgence de chaque proposition de projet au regard de la réalisation des objectifs de la politique énergétique de l’Union en matière de décarbonation, d’intégration du marché, de concurrence, de durabilité et de sécurité de l’approvisionnement;
	a)	l’urgence et le niveau de contribution de chaque proposition de projet au regard de la réalisation des objectifs de la politique énergétique et climatique de l’Union en matière de décarbonation, d’intégration du marché, de concurrence, de durabilité et de sécurité de l’approvisionnement et du caractère abordable de l’énergie;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>93</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	la complémentarité avec d’autres propositions de projets;
	b)	l’interaction entre le projet évalué et d’autres projets proposés, qui pourraient lui être complémentaires, concurrents ou potentiellement concurrents;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>94</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 2 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	les possibles synergies avec les corridors et domaines thématiques prioritaires définis dans le cadre des réseaux transeuropéens de transport et de télécommunications;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>95</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	Les promoteurs de promoteur de projets rendent public le plan de mise en œuvre visé au paragraphe 1 et précisent la date de mise en service prévue, l’état d’avancement du projet et sa progression, y compris, le cas échéant, les raisons du retard ou du report, par rapport au précédent plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>96</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Au 31 décembre de chaque année suivant l’année d’inscription d’un projet d’intérêt commun sur la liste de l’Union au titre de l’article 3, les promoteurs de projets soumettent un rapport annuel, pour chaque projet relevant des catégories énoncées à l’annexe II, points 1) à 4), à l’autorité compétente visée à l’article 8.
	4.	Au 31 décembre de chaque année suivant l’année d’inscription d’un projet d’intérêt commun sur la liste de l’Union au titre de l’article 3, les promoteurs de projets soumettent un rapport annuel, pour chaque projet relevant des catégories énoncées à l’annexe II, points 1) à 4) et 5) a, à l’autorité compétente visée à l’article 8.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>97</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Au 30 avril de chaque année au cours de laquelle une nouvelle liste de l’Union devrait être adoptée, l’Agence soumet aux groupes un rapport consolidé relatif aux projets d’intérêt commun relevant de la compétence des autorités de régulation nationales, évaluant les progrès accomplis et formule, le cas échéant, des recommandations sur la façon de remédier aux retards et aux difficultés rencontrées. Ce rapport consolidé évalue également, conformément à l’article 5 du règlement (UE) 2019/942, la cohérence de la mise en œuvre des plans de développement du réseau à l’échelle de l’Union en ce qui concerne les corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques.
	6.	Au 30 avril de chaque année au cours de laquelle une nouvelle liste de l’Union devrait être adoptée, l’Agence soumet aux groupes un rapport consolidé relatif aux projets d’intérêt commun relevant de la compétence des autorités de régulation nationales, évaluant les progrès accomplis, ainsi que l’évolution des coûts prévus des projets, et formule, le cas échéant, des recommandations sur la façon de remédier aux retards et aux difficultés rencontrées. Ce rapport consolidé évalue également, conformément à l’article 5 du règlement (UE) 2019/942, la cohérence de la mise en œuvre des plans de développement du réseau à l’échelle de l’Union en ce qui concerne les corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>98</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 bis.	Les promoteurs de projets fournissent à l’Agence, à sa demande, le plan de mise en œuvre visé au paragraphe 1 et les autres informations nécessaires à l’exécution des tâches de l’Agence définies au paragraphe 6.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>99</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	assiste toutes les parties en tant que de besoin en consultant les parties prenantes concernées et en obtenant les permis nécessaires pour les projets;
	b)	assiste toutes les parties en tant que de besoin en consultant les parties prenantes concernées, en proposant et en discutant d’autres acheminements le cas échéant, et en obtenant les permis nécessaires pour les projets;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>100</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Le coordonnateur européen est choisi sur la base de son expérience dans le domaine des tâches spécifiques qui lui sont assignées pour les projets concernés.
	3.	Le coordonnateur européen est choisi à l’issue d’un processus ouvert, non discriminatoire et transparent et sur la base de son expérience dans le domaine des tâches spécifiques qui lui seront assignées pour les projets concernés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>101</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	L’adoption de la liste de l’Union établit, aux fins de toute décision émise dans le cadre de la procédure d’octroi des autorisations, que ces projets sont nécessaires du point de vue de la politique énergétique, sans préjudice de la localisation, de l’acheminement ou de la technologie exacts du projet.
	1.	L’adoption de la liste de l’Union établit, aux fins de toute décision émise dans le cadre de la procédure d’octroi des autorisations, que ces projets sont nécessaires du point de vue de la politique énergétique et climatique, sans préjudice de la localisation, de l’acheminement ou de la technologie exacts du projet.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>102</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Sans préjudice des exigences applicables au titre du droit international et du droit de l’Union, l’autorité compétente facilite la prise de décision globale. La décision globale constitue la preuve définitive que le projet d’intérêt commun est prêt à être construit et aucune autre exigence concernant d’éventuelles autorisations supplémentaires n’est formulée à cet égard. La décision globale est rendue dans le délai visé à l’article 10, paragraphes 1 et 2 et conformément à l’un des schémas suivants:
	3.	Sans préjudice des exigences applicables au titre du droit national, international et de l’Union, l’autorité compétente facilite la prise de décision globale, conformément à l’article 2, paragraphe 2. La décision globale constitue la preuve définitive que le projet d’intérêt commun est prêt à être construit et aucune autre exigence concernant d’éventuelles autorisations supplémentaires n’est formulée à cet égard. La décision globale est rendue dans le délai visé à l’article 10, paragraphes 1 et 2 et conformément à l’un des schémas suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>103</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Au plus tard le [31 juillet 2022] et pour chaque groupe régional spécifique par corridor prioritaire de réseaux en mer, tel que défini à l’annexe I, les autorités nationales compétentes des États membres appartenant au groupe concerné créent conjointement des points de contact uniques — «guichets uniques pour les réseaux en mer» — pour les promoteurs de projets, chargés de faciliter et de coordonner le processus d’octroi des autorisations pour les réseaux en mer pour les projets d’intérêt commun dans le domaine des énergies renouvelables, en tenant compte également de la nécessité de coordonner le processus d’autorisation pour l’infrastructure énergétique et celui qui concerne les actifs de production. Les guichets uniques pour les réseaux en mer servent de répertoire des études et plans de bassin maritime existants, dans le but de faciliter le processus d’autorisation de projets individuels d’intérêt commun et de coordonner la prise de décisions globales relatives à ces projets par les autorités nationales compétentes concernées. Chaque groupe régional, par corridor prioritaire de réseaux en mer, avec l’aide des autorités nationales compétentes des États membres faisant partie du groupe, met en place les guichets uniques de réseaux en mer en fonction de la géographie et des spécificités régionales et détermine leur localisation, l’affectation des ressources et leurs règles spécifiques de fonctionnement.
	6.	Au plus tard le [31 juillet 2022] et pour chaque groupe régional spécifique par corridor prioritaire de réseaux en mer, tel que défini à l’annexe I, les autorités nationales compétentes des États membres appartenant au groupe concerné créent conjointement un point de contact unique par corridor prioritaire de réseaux en mer pour les promoteurs de projets, chargés de faciliter le processus et de coordonner la coopération des autorités nationales sur l’octroi des autorisations pour les réseaux en mer pour les projets d’intérêt commun dans le domaine des énergies renouvelables comme défini à l’annexe III, en assurant la communication continue d’informations entre les membres du groupe régional et en servant de plateforme de partage d’informations pour l’apprentissage collégial. Le point de contact pour les réseaux en mer sert de répertoire agrégeant les études et plans de bassin maritime existants, dans le but de faciliter le processus d’autorisation de projets individuels d’intérêt commun et de coordonner la prise de décisions globales relatives à ces projets par les autorités nationales compétentes concernées conformément au paragraphe 3 du présent article et à l’article 10, paragraphes 1 et 2. Chaque groupe régional, par corridor prioritaire de réseaux en mer, avec l’aide des autorités nationales compétentes des États membres faisant partie du groupe, met en place le point de contact en fonction de la géographie et des spécificités régionales et détermine leur localisation, l’affectation des ressources et leurs règles spécifiques de fonctionnement, de participation et de transparence, tout en accordant l’attention nécessaire aux informations commercialement sensibles.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>104</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Au plus tard le [1er mai 2023], l’État membre ou l’autorité compétente publie, le cas échéant en collaboration avec d’autres autorités concernées, un manuel de procédures actualisé pour l’octroi des autorisations applicables aux projets d’intérêt commun, incluant au minimum les informations mentionnées à l’annexe VI, point 1). Ce manuel n’est pas juridiquement contraignant, mais il peut faire référence à des dispositions juridiques pertinentes ou en citer. Les autorités nationales compétentes se coordonnent et trouvent des synergies avec les pays voisins dans l’élaboration de leur manuel de procédures.
	1.	Au plus tard le [1er mai 2023], l’État membre ou l’autorité compétente publie, le cas échéant en collaboration avec d’autres autorités concernées, un manuel de procédures actualisé pour l’octroi des autorisations applicables aux projets d’intérêt commun, incluant au minimum les informations mentionnées à l’annexe VI, point 1). Ce manuel n’est pas juridiquement contraignant. Elle fait référence ou cite les dispositions juridiques pertinentes. Les autorités nationales compétentes coopèrent avec les autorités des pays voisins en vue d’échanger les bonnes pratiques et de faciliter la procédure d’octroi des autorisations.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>105</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 4 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Si le droit national ne l’exige pas déjà selon des normes égales ou supérieures, au moins une consultation publique est réalisée par le promoteur du projet ou, si le droit national l’exige, par l’autorité compétente, avant que ne soit soumis à cette dernière le dossier de demande final et complet en vertu de l’article 10, paragraphe 1, point a). Cette consultation publique s’entend sans préjudice de toute consultation publique devant être réalisée après la soumission de la demande d’autorisation, conformément à l’article 6, paragraphe 2, de la directive 2011/92/UE. La consultation publique fournit des informations sur le projet aux parties concernées visées à l’annexe VI, point 3) a), à un stade précoce, et contribue à déterminer l’emplacement ou la voie les plus adaptés, eu égard notamment à des considérations relatives à l’adaptation adéquate au changement climatique concernant le projet, et les points utiles à aborder dans le dossier de demande. La consultation publique respecte les exigences minimales prévues à l’annexe VI, point 5). Le promoteur du projet publie sur le site web visé au paragraphe 7 du présent article un rapport expliquant comment les avis exprimés dans le cadre des consultations publiques ont été pris en considération, en indiquant les modifications apportées à l’emplacement, la voie et la conception du projet ou en justifiant les raisons pour lesquelles ces avis n’ont pas été pris en considération.
	4.	Si le droit national ne l’exige pas déjà selon des normes égales ou supérieures, au moins une consultation publique est réalisée par le promoteur du projet ou, si le droit national l’exige, par l’autorité compétente, avant que ne soit soumis à cette dernière le dossier de demande final et complet en vertu de l’article 10, paragraphe 1, point a). Cette consultation publique s’entend sans préjudice de toute consultation publique devant être réalisée après la soumission de la demande d’autorisation, conformément à l’article 6, paragraphe 2, de la directive 2011/92/UE. La consultation publique fournit des informations sur le projet aux parties concernées visées à l’annexe VI, point 3) a, à un stade précoce, et contribue à déterminer l’emplacement ou la voie qui convient le mieux, y compris une autre solution si besoin est, eu égard notamment à des considérations relatives à l’adaptation adéquate au changement climatique concernant le projet, et les points utiles à aborder dans le dossier de demande. La consultation publique respecte les exigences minimales prévues à l’annexe VI, point 5). Le promoteur du projet publie sur le site web visé au paragraphe 7 du présent article un rapport expliquant comment les avis exprimés dans le cadre des consultations publiques ont été pris en considération, en indiquant les modifications apportées à l’emplacement, la voie et la conception du projet ou en justifiant les raisons pour lesquelles ces avis n’ont pas été pris en considération.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>106</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 7 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	En outre, les promoteurs de projets publient les informations pertinentes par d’autres moyens d’information appropriés ouverts au public.
	En outre, les promoteurs de projets publient les informations pertinentes par d’autres moyens d’information appropriés ouverts au public, en veillant particulièrement à inclure les populations autochtones et les communautés vulnérables.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>107</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 1 – point a – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	la procédure de demande préalable, qui a lieu dans un délai indicatif ne dépassant pas deux ans, couvre la période comprise entre le début de la procédure d’octroi des autorisations et l’acceptation par l’autorité compétente du dossier de demande soumis.
	a)	la procédure de demande préalable, qui a lieu dans un délai de deux ans, couvre la période comprise entre le début de la procédure d’octroi des autorisations et l’acceptation par l’autorité compétente du dossier de demande soumis.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>108</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	L’autorité compétente veille à ce que la durée combinée des deux procédures visées au paragraphe 1 n’excède pas trois ans et six mois. Toutefois, lorsque l’autorité compétente considère que l’une des deux ou les deux procédures constituant la procédure d’octroi des autorisations ne seront pas achevées avant l’expiration des délais visés au paragraphe 1, elle peut décider, avant leur expiration et au cas par cas, de prolonger l’un des délais ou les deux d’un maximum de neuf mois pour les deux procédures combinées.
	2.	L’autorité compétente veille à ce que la durée combinée des deux procédures visées au paragraphe 1 n’excède pas trois ans et six mois. Toutefois, lorsque l’autorité compétente considère que l’une des deux ou les deux procédures constituant la procédure d’octroi des autorisations ne seront pas achevées avant l’expiration des délais visés au paragraphe 1, elle peut décider, avant leur expiration et au cas par cas, de prolonger l’un des délais ou les deux d’un maximum de neuf mois pour les deux procédures combinées. L’autorité compétente fait rapport à la Commission et justifie dûment tout retard dans la procédure d’octroi des autorisations.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>109</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	8 bis.	Les exigences et délais prévus au présent article sont sans préjudice d’un traitement plus favorable dans le cadre de la procédure d’octroi des autorisations prévue par le droit national.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>110</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 10 bis

	
	Comité des parties prenantes des infrastructures énergétiques

	
	1. 	Au plus tard le... [entrée en vigueur du présent règlement], le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz établissent, en étroite coopération avec l’Agence, un comité des parties prenantes des infrastructures énergétiques (ci-après «le comité») afin de fournir une expertise équilibrée dans toutes les solutions énergétiques, de la demande jusqu’à l’offre, afin de soutenir la réalisation d’un système énergétique intégré.

	
	2. 	Le comité est composé de représentants des parties prenantes, y compris l’entité des GRD de l’Union, les acteurs des marchés de l’électricité, du gaz, de l’hydrogène, du chauffage, du refroidissement et de l’électromobilité, y compris les clients, les acteurs des processus de capture, utilisation et stockage de CO2, les agrégateurs indépendants, les opérateurs d’effacement, les organisations participant aux solutions d’efficacité énergétique et à la rénovation des bâtiments, les communautés énergétiques, les autorités locales et les organisations de la société civile. 

	
	Le REGRT pour l’électricité, le REGRT pour le gaz et l’Agence s’efforcent d’assurer une représentation équilibrée de tous les acteurs concernés.

	
	3. 	Le conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique institué en vertu de l’article 10 bis du règlement (CE) n° 401/2009 (ci-après «le comité consultatif») participe en tant que membre du comité afin de garantir la cohérence du processus décennal de développement du réseau avec les objectifs fixés en matière de climat et d’énergie. En tant que membre du comité, il contribuera aux recommandations que celui-ci adressera à l’Agence et à la Commission.

	
	4. 	L’Agence préside les réunions du comité et établit son règlement intérieur.

	
	5. 	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz organisent, en étroite coopération avec l’Agence, la participation du comité à l’élaboration du plan décennal de développement du réseau, notamment pour les articles 11, 12 et 13 et pour d’autres aspects de la mise en œuvre du présent règlement, le cas échéant. Le comité se réunit régulièrement et aussi souvent que nécessaire pour permettre aux parties prenantes de contribuer à la mise en œuvre des tâches énoncées au paragraphe 6 du présent article.

	
	Le présent paragraphe est sans préjudice des consultations des parties prenantes conformément aux obligations respectives de consultation publique du REGRT pour l’électricité, du REGRT pour le gaz et de l’entité des GRD de l’Union.

	
	6. 	Le comité soutient les travaux du REGRT pour l’électricité et du REGRT pour le gaz et contribue à un processus décisionnel plus éclairé dans toutes les phases pertinentes du processus décennal de développement du réseau, en fournissant des données d’entrée, des données pertinentes, en recensant les problèmes, en proposant des améliorations et en formulant des recommandations concernant au moins les éléments suivants:

	
	a) des projets de méthodologies, visées à l’article 11, pour une analyse harmonisée des coûts et avantages concernant l’ensemble du système énergétique;

	
	b) un projet de modèle intégré de marché et de réseau de l’énergie visé à l’article 11;

	
	c) les hypothèses structurelles pour les travaux relatifs aux projets de scénarios et au projet de rapport sur les scénarios visés à l’article 12;

	
	d) le plan décennal de développement du réseau visé à l’article 12;

	
	e) le projet de rapport sur les lacunes en matière d’infrastructures visé à l’article 13;

	
	f) Les plans de développement de réseaux intégrés en mer, visés à l’article 14;

	
	7. 	Le comité fonde ses travaux sur les données scientifiques les meilleures et les plus récentes. Il procède en toute transparence et publie ses avis, procès-verbaux et listes des participants aux réunions.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>111</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Au plus tard le... [16 novembre 2022], le Réseau européen des gestionnaires de réseau de transport (REGRT) pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient et soumettent aux États membres, à la Commission et à l’Agence leurs méthodologies respectives, y compris en ce qui concerne la modélisation du réseau et du marché, pour une analyse harmonisée des coûts et avantages concernant l’ensemble du système énergétique à l’échelle de l’Union des projets d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1), a), b), c) et e), et point 3).
	1.	Au plus tard le... [16 novembre 2022], le Réseau européen des gestionnaires de réseau de transport (REGRT) pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient et soumettent aux États membres, à la Commission et à l’Agence et au comité leurs projets de méthodologies intégrées respectives, y compris en ce qui concerne la modélisation du réseau et du marché, pour une analyse harmonisée des coûts et avantages concernant l’ensemble du système énergétique à l’échelle de l’Union des projets d’intérêt commun et des projets d’intérêt mutuel relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1), a, c et e, et point 3.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>112</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Ces méthodologies sont appliquées à l’élaboration de chaque plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union défini par la suite par le REGRT pour l’électricité et par le REGRT pour le gaz, en vertu de l’article 8 du règlement (CE) n° 715/2009 et de l’article 30 du règlement (UE) 2019/943. Ces méthodologies sont définies conformément aux principes établis à l’annexe V et sont conformes aux règles et indicateurs visés à l’annexe IV.
	Ces méthodologies sont appliquées à l’élaboration de chaque plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union défini par la suite par le REGRT pour l’électricité et par le REGRT pour le gaz, en vertu de l’article 8 du règlement (CE) n° 715/2009 et de l’article 30 du règlement (UE) 2019/943. Ces méthodologies sont définies conformément aux objectifs à moyen et long terme de l’Union en matière de climat et d’énergie ainsi qu’aux principes établis à l’annexe V et sont conformes aux règles et indicateurs visés à l’annexe IV.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>113</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Avant de soumettre leurs méthodologies respectives, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz réalisent une large consultation associant au moins les organisations représentant toutes les parties concernées, y compris l’entité des gestionnaires de réseau de distribution de l’Union (ci-après dénommée «entité des GRD de l’Union»), toutes les parties concernées par le domaine de l’hydrogène et, le cas échéant, les autorités de régulation nationales et d’autres autorités nationales.
	Avant de soumettre leurs projets de méthodologies intégrées respectives, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz réalisent une large consultation associant l’ensemble des parties prenantes concernées, y compris le comité, les autorités de régulation nationales et d’autres autorités nationales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>114</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	Dans un délai de trois mois à compter de la réception du projet de méthodes intégrées:

	
	a) 	le comité présente une recommandation; et

	
	b) 	tout État membre peut émettre un avis.

	
	Le comité et les États membres soumettent respectivement cette recommandation et tout avis à l’Agence et, le cas échéant, au REGRT pour l’électricité ou au REGRT pour le gaz. Ils portent cette recommandation et tout avis à la connaissance du public.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>115</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Dans un délai de trois mois à compter de la réception des méthodologies, ainsi que des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence transmet son avis au REGRT pour l’électricité et au REGRT pour le gaz aux États membres et à la Commission, et le publie sur son site web.
	2.	Dans un délai de trois mois à compter de la réception des projets de méthodologies intégrées accompagnés des contributions formulées pendant la consultation et du rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence adopte une décision visant à approuver ou à modifier les méthodologies, ou à demander au REGRT pour l’électricité ou au REGRT pour le gaz de les modifier. L’Agence communique la décision au REGRT pour l’électricité, au REGRT pour le gaz, aux États membres et à la Commission et la publie sur son site internet. Les projets de méthodologies intégrées approuvés par l’Agence sont soumis à l’approbation de la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>116</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz mettent à jour les méthodologies en tenant dûment compte de l’avis de l’Agence visé au paragraphe 2, et les soumettent pour avis à la Commission.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>117</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Dans un délai de trois mois à compter de la date de réception des méthodologies mises à jour, la Commission soumet son avis au REGRT pour l’électricité et au REGRT pour le gaz.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>118</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Au plus tard trois mois après la date de réception de l’avis de la Commission visé au paragraphe 4, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz adaptent leurs méthodologies respectives en tenant dûment compte de l’avis de la Commission, et les soumettent à la Commission pour approbation.
	5.	Si l’Agence demande au REGRT pour l’électricité et au REGRT pour le gaz de modifier leurs projets respectifs de méthodologies intégrées, elles doivent l’être au plus tard trois mois après la date de réception de la décision de l’Agence visée au paragraphe 2, en tenant dûment compte de la décision de l’Agence, des avis des États membres et de la recommandation du comité. Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz soumettent les méthodologies modifiées à l’Agence pour approbation. Les méthodologies approuvées par l’Agence sont soumises à l’approbation de la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>119</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis.	Dans un délai de trois mois à compter de la réception des méthodologies et compte tenu de la décision de l’Agence et, le cas échéant, des avis des États membres et d’une recommandation du comité, la Commission approuve, modifie ou demande au REGRT pour l’électricité ou au REGRT pour le gaz de modifier leurs projets respectifs de méthodologies intégrées. 

	
	Si la Commission leur demande de modifier leurs projets respectifs de méthodologies intégrées, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz soumettent les méthodologies modifiées à la Commission pour approbation dans le délai fixé par celle-ci.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>120</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Lorsque les modifications apportées aux méthodologies sont considérées comme étant marginales, sans incidence sur la définition des avantages, des coûts et d’autres paramètres pertinents en matière de coûts et d’avantages, tels que définis dans la dernière méthodologie établie pour l’analyse des coûts et avantages de l’ensemble du système énergétique et approuvée par la Commission, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz adaptent leurs méthodologies respectives en tenant dûment compte de l’avis de l’Agence, comme prévu au paragraphe 2, et les soumettent à l’approbation de l’Agence.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>121</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	Parallèlement, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz soumettent à la Commission un document indiquant les raisons des mises à jour proposées, ainsi que les raisons pour lesquelles ces mises à jour sont considérées comme marginales. Si la Commission estime que ces mises à jour ne sont pas marginales, elle demande par écrit au REGRT pour l’électricité et au REGRT pour le gaz de lui soumettre les méthodologies. Dans ce cas, la procédure décrite aux paragraphes 2 à 5 s’applique.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>122</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8.	Dans les deux semaines à compter de la date d’approbation par l’Agence ou la Commission, conformément aux paragraphes 5 et 6, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient leurs méthodologies respectives sur leurs sites web. Ils publient les données d’entrée correspondantes et toute autre donnée pertinente relative aux réseaux, aux flux de charge et aux marchés, sous une forme suffisamment précise, conformément au droit national et aux accords applicables en matière de confidentialité.
	8.	Dans les deux semaines à compter de la date d’approbation par l’Agence, conformément au paragraphe 5 bis, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient leurs méthodologies intégrées respectives sur leurs sites web. Ils publient les données d’entrée correspondantes et toute autre donnée pertinente relative aux réseaux, aux flux de charge et aux marchés, sous une forme suffisamment précise pour qu’un tiers puisse reproduire les résultats, dans la mesure où cela est possible en vertu du droit national et des accords applicables en matière de confidentialité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>123</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	9.	Les méthodologies sont mises à jour et améliorées régulièrement, conformément à la procédure décrite aux paragraphes 1 à 6. L’Agence, de sa propre initiative ou sur demande dûment motivée des autorités de régulation nationales ou des parties prenantes, et après consultation formelle des organismes représentant toutes les parties prenantes pertinentes et de la Commission, peut demander que soient effectuées de telles mises à jour et améliorations, en les justifiant dûment et en en précisant les délais. L’Agence publie les demandes des autorités de régulation nationales ou des parties prenantes ainsi que l’ensemble des documents pertinents qui ne sont pas commercialement sensibles, menant à une demande de mise à jour ou d’amélioration de la part de l’Agence.
	9.	Les méthodologies intégrées sont mises à jour et améliorées si le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz le jugent nécessaire ou à la demande de la Commission afin de les tenir informés de l’évolution de la situation, conformément à la procédure décrite aux paragraphes 1 à 6. Le comité, ainsi que l’Agence, de sa propre initiative ou sur demande dûment motivée des autorités de régulation nationales ou des parties prenantes, et après consultation formelle des organismes représentant toutes les parties prenantes pertinentes et de la Commission, peut également demander que soient effectuées de telles mises à jour et améliorations, en les justifiant dûment et en en précisant les délais. L’Agence publie les demandes des autorités de régulation nationales ou des parties prenantes ainsi que l’ensemble des documents pertinents qui ne sont pas commercialement sensibles, menant à une demande de mise à jour ou d’amélioration de la part de l’Agence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>124</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	9 bis.	Pour les projets d’intérêt commun relevant des catégories visées à l’annexe II, points 1) b), 1) d, 2) et 4), la Commission élabore des méthodologies pour pour une analyse harmonisée des coûts et avantages concernant l’ensemble du système énergétique à l’échelle de l’Union ou confie leur élaboration à une entité compétente. Les méthodologies sont définies de manière transparente, notamment par un processus d’examen par les pairs au sein du comité, et par une large consultation des États membres et de tous les acteurs concernés. Les méthodologies sont compatibles avec les méthodologies élaborées par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz en ce qui concerne les coûts et avantages. L’Agence, avec le soutien des autorités de régulation nationales, favorise la cohérence de ces méthodologies avec les méthodologies élaborées par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz. Ces méthodologies sont définies conformément aux objectifs à moyen et long terme de l’Union en matière de climat et d’énergie ainsi qu’aux principes établis à l’annexe V et sont conformes aux règles et indicateurs visés à l’annexe IV. La Commission garantit un niveau de contrôle et de transparence aussi élevé pour ce processus que celui appliqué pour l’élaboration des méthodologies visées au paragraphe 1 du présent article.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>125</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	10.	Tous les trois ans, l’Agence établit et rend public un ensemble d’indicateurs et de valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires pour des projets comparables des catégories d’infrastructures visées à l’annexe II, points 1) et 3). Ces valeurs de référence peuvent être utilisées par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz pour analyser les coûts et les avantages des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union élaborés par la suite. Le premier de ces indicateurs sera publié au plus tard le [1er novembre 2022].
	10.	Tous les trois ans, l’Agence, soutenue par le comité, établit et rend public un ensemble d’indicateurs et de valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires pour des projets comparables des catégories d’infrastructures visées à l’annexe II, points 1) et 3). Ces valeurs de référence peuvent être utilisées par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz pour analyser les coûts et les avantages des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union élaborés par la suite. Le premier de ces indicateurs sera publié au plus tard le [1er novembre 2022]. Les propriétaires d’infrastructures, les gestionnaires de réseaux et les promoteurs tiers fournissent, aux autorités nationales de régulation et à l’Agence, les informations pertinentes spécifiques au projet et les éléments de coût désagrégés. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>126</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	11.	Au plus tard le [31 décembre 2023,] le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz soumettent conjointement à la Commission et à l’Agence un modèle cohérent et interconnecté de marché et de réseau de l’énergie, portant sur les infrastructures de transport d’électricité, de gaz et d’hydrogène, ainsi que sur le stockage, le GNL et les électrolyseurs, couvrant les corridors et domaines prioritaires d’infrastructures énergétiques, et élaboré conformément aux principes établis à l’annexe V.
	11.	Au plus tard le [31 décembre 2023,] le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz, soutenus par le comité, soumettent conjointement à la Commission et à l’Agence un modèle cohérent et intégré de marché et de réseau de l’énergie, portant sur les infrastructures de transport d’électricité, de gaz et d’hydrogène, ainsi que sur le stockage, le GNL et les électrolyseurs, couvrant les corridors et domaines prioritaires d’infrastructures énergétiques, et élaboré conformément aux principes établis à l’annexe V. Le modèle intégré est mis à jour au plus tard le 31 décembre 2024 pour inclure les infrastructures de chauffage. Le modèle devrait également prendre en considération les infrastructures de distribution le cas échéant.

	
	Dans le cadre du modèle intégré, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz élaborent une méthode commune de calcul des coûts et des avantages, à utiliser pour l’évaluation intersectorielle.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>127</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	12.	Le modèle cohérent et interconnecté visé au paragraphe 11 couvre, au minimum, les interconnexions entre les différents secteurs à tous les stades de la planification des infrastructures, notamment les scénarios et le recensement des lacunes en matière d’infrastructures, en particulier en ce qui concerne les capacités transfrontalières, et l’évaluation des projets.
	12.	Le modèle cohérent intégré, y compris une méthode commune intégrée de calcul des coûts et des avantages, tient au moins compte des liens entre les secteurs respectifs à tous les stades de la planification des infrastructures et comprend notamment des scénarios, le recensement des lacunes en matière d’infrastructures, en particulier en ce qui concerne les capacités transfrontalières, et l’évaluation des projets.

	
	Dans le cadre du modèle intégré visé au paragraphe 11, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz élaborent une feuille de route sur les améliorations futures, en particulier l’inclusion de secteurs supplémentaires.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>128</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	13.	Après approbation du modèle cohérent et interconnecté visé au paragraphe 11 par la Commission conformément à la procédure prévue aux paragraphes 1 à 6, celui-ci est inclus dans les méthodologies visées au paragraphe 1.
	13.	Après approbation du modèle cohérent intégré visé au paragraphe 11 par la Commission conformément à la procédure prévue aux paragraphes 1 à 6, celui-ci est inclus dans les méthodologies visées au paragraphe 1 qui doivent être modifiées en conséquence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>129</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	13 bis.	Le modèle intégré et la méthodologie commune coûts-avantages sont mis à jour conformément à la procédure décrite aux paragraphes 9, 11, 12 et 13.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>130</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au plus tard le [31 juillet 2022], l’Agence, après avoir réalisé une large consultation associant la Commission et au moins les organisations représentant toutes les parties concernées, y compris le REGRT pour l’électricité, le REGRT pour le gaz, l’entité des GRD de l’Union et les parties concernées dans le domaine de l’hydrogène, publie les orientations-cadres pour les scénarios communs à élaborer par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz. Ces orientations sont régulièrement mises à jour, si nécessaire.
	Au plus tard le [31 juillet 2022], l’Agence, après avoir réalisé une large consultation associant toutes les parties concernées, y compris la Commission, le comité, les États membres, le REGRT pour l’électricité, le REGRT pour le gaz, l’entité des GRD de l’Union, les autorités réglementaires nationales ainsi que d’autres autorités nationales, publie les orientations-cadres pour les scénarios communs à élaborer par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>131</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les orientations incluent le principe de primauté de l’efficacité énergétique et veillent à ce que les scénarios sous-jacents du REGRT pour l’électricité et du REGRT pour le gaz soient pleinement conformes aux objectifs les plus récents de décarbonation à moyen et long terme fixés par l’Union européenne et aux derniers scénarios disponibles de la Commission.
	Les orientations établissent des normes pour une élaboration de scénarios transparente, non discriminatoire et solide, tenant compte des bonnes pratiques en matière de planification du développement du réseau. Ces orientations ont pour objectif de garantir la compatibilité des scénarios sous-jacents du REGRT pour l’électricité et du REGRT pour le gaz avec le principe de primauté de l’efficacité énergétique, avec les objectifs les plus récents de décarbonation à moyen et long terme de l’Union en matière d’énergie et de climat et avec les derniers scénarios disponibles de la Commission, correspondent aux politiques et stratégies des États membres en matière de climat et d’énergie et tiennent compte des défis des systèmes énergétiques dans l’Union. L’Agence met à jour ces orientations lorsque cela est nécessaire, évite d’imposer des formalités administratives aux parties prenantes et veille à ce que les scénarios communs soient élaborés de façon rapide et efficace.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>132</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Le comité consultatif fournit des informations sur la manière de garantir la conformité des scénarios avec les objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie. L’Agence inclut cette contribution dans les orientations-cadres visées au paragraphe 1.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>133</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz suivent les orientations-cadres de l’Agence lorsqu’ils élaborent les scénarios communs à utiliser pour les plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union.
	2.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz suivent les orientations-cadres de l’Agence lorsqu’ils élaborent les scénarios communs à utiliser pour les plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union. Les scénarios communs comprennent également une perspective à long terme jusqu’en 2050 et prévoient, le cas échéant, des étapes intermédiaires.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>134</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz invitent les organisations représentant toutes les parties concernées, y compris l’entité des GRD de l’Union et toutes les parties concernées du domaine de l’hydrogène, à participer au processus d’élaboration des scénarios.
	3.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz associent le comité aux consultations dans le cadre du processus d’élaboration des scénarios et garantissent une expertise équilibrée de toutes les solutions énergétiques contribuant à la neutralité climatique afin de mettre en place un système énergétique intégré.

	
	Sans préjudice de la consultation générale des parties prenantes, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz consultent le comité sur les éléments clés de l’élaboration du scénario: paramètres, hypothèses et données finales.

	
	Dans la mesure du possible, le comité transmet toutes les données pertinentes au moment de l’élaboration du scénario au REGRT pour l’électricité et au REGRT pour le gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>135</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient et soumettent un projet de rapport sur les scénarios communs à l’Agence et à la Commission pour avis.
	4.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient et soumettent le projet de rapport conjoint sur les scénarios à l’Agence pour avis, au conseil scientifique consultatif pour évaluation et à la Commission pour approbation.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>136</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Dans les trois mois suivant la réception du projet de rapport sur les scénarios communs, accompagné des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence transmet son avis au REGRT pour l’électricité, au REGRT pour le gaz et à la Commission.
	5.	Dans les trois mois suivant la réception du projet de rapport sur les scénarios communs, accompagné des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence transmet son avis sur la compatibilité des scénarios avec les orientations-cadres visées au paragraphe 1, comprenant le cas échéant des recommandations de modifications, et le comité consultatif soumet son évaluation de la compatibilité des scénarios avec les objectifs climatiques au REGRT pour l’électricité, au REGRT pour le gaz et à la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>137</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	La Commission, tenant dûment compte de l’avis de l’Agence visé au paragraphe 5, soumet son avis au REGRT pour l’électricité et au REGRT pour le gaz.
	supprimé



</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>138</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz adaptent leur rapport sur les scénarios communs, en tenant dûment compte de l’avis de l’Agence et en conformité avec l’avis de la Commission, et soumettent le rapport mis à jour à la Commission pour approbation.
	7.	Dans un délai de trois mois à compter de la réception de l’avis et de l’évaluation visée au paragraphe 5, la Commission approuve, modifie ou demande à l’REGRT pour l’électricité et au REGRT pour le gaz de modifier le projet de rapport sur les scénarios communs, en tenant dûment compte de ces avis et en mettant l’accent sur la compatibilité des scénarios communs avec les derniers objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie à moyen et à long terme et avec les derniers scénarios disponibles de la Commission. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>139</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 bis.	Si la Commission demande au REGRT pour l’électricité et au REGRT pour le gaz de modifier le rapport sur les projets de scénarios communs, ils soumettent les scénarios modifiés à la Commission pour approbation dans le délai fixé par celle-ci, après consultation du comité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>140</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8.	Dans les deux semaines à compter de l’approbation du rapport sur les scénarios communs par la Commission, conformément au paragraphe 7, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient leur rapport sur les scénarios communs sur leurs sites web. Ils publient les données d’entrée et de sortie correspondantes sous une forme suffisamment précise, en tenant dûment compte de la législation nationale et des accords de confidentialité pertinents.
	8.	Dans les deux semaines à compter de l’approbation du rapport sur les scénarios communs par la Commission, conformément au paragraphe 7, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient leur rapport sur les scénarios communs sur leurs sites web. Ils publient les données d’entrée et de sortie correspondantes sous une forme suffisamment précise pour qu’un tiers puisse reproduire les résultats dans la mesure où cela est possible en vertu de la législation nationale et des accords de confidentialité pertinents.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>141</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Tous les deux ans, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient et soumettent à la Commission et à l’Agence les rapports sur les lacunes en matière d’infrastructures élaborés dans le cadre des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union.
	Dans les six mois à compter de l’approbation du rapport sur les scénarios communs présenté par la Commission au titre de l’article 12, paragraphe 7, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient les projets de rapports sur les lacunes en matière d’infrastructures élaborés dans le cadre des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>142</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lors de l’évaluation des lacunes en matière d’infrastructures, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz mettent en œuvre le principe de primauté de l’efficacité énergétique et examinent en priorité toutes les solutions pertinentes non liées aux infrastructures pour remédier aux lacunes recensées.
	Lors de l’évaluation des lacunes en matière d’infrastructures, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz fondent leur analyse sur tous les scénarios communs établis conformément à l’article 12, mettent en œuvre le principe de primauté de l’efficacité énergétique, et examinent toutes les solutions possibles.

	
	Ils évaluent également les avantages qui pourraient découler du fait de combler les lacunes d’infrastructures et le coût que représenterait celui de ne pas investir dans les infrastructures nécessaires. Lorsqu’ils recensent de nouvelles lacunes d’infrastructure, ils tiennent compte de l’ensemble des investissements requis pour le réseau, y compris pour le nécessaire renforcement du réseau interne.

	
	Ils portent une attention particulière aux lacunes d’infrastructures susceptibles d’affecter la réalisation des objectifs climatiques à moyen et long terme de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>143</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Avant de soumettre leurs rapports respectifs, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz réalisent une large consultation associant toutes les parties prenantes concernées, y compris l’entité des GRD de l’Union, toutes les parties prenantes du domaine de l’hydrogène et tous les représentants des États membres concernés par les corridors prioritaires définis à l’annexe I.
	Avant de publier leurs projets de rapports respectifs, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz réalisent une large consultation associant toutes les parties prenantes concernées, y compris le comité, l’Agence et tous les représentants des États membres concernés par les corridors prioritaires définis à l’annexe I. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>144</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Dans les trois mois suivant la réception du rapport sur les lacunes en matière d’infrastructures, accompagné des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence transmet son avis au REGRT pour l’électricité ou au REGRT pour le gaz et à la Commission.
	3.	Dans les trois mois suivant la réception du rapport sur les lacunes en matière d’infrastructures, accompagné des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence transmet son avis au REGRT pour l’électricité ou au REGRT pour le gaz et à la Commission et le rend public.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>145</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	La Commission, tenant compte de l’avis de l’Agence visé au paragraphe 3, rédige son avis et le transmet au REGRT pour l’électricité ou au REGRT pour le gaz.
	4.	Dans un délai de trois mois à compter de la réception de l’avis de l’Agence visé au paragraphe 3, la Commission, tenant compte de cet avis, rédige son avis et le transmet au REGRT pour l’électricité ou au REGRT pour le gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>146</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz adaptent leurs rapports sur les lacunes en matière d’infrastructures en tenant dûment compte de l’avis de l’Agence et conformément à l’avis de la Commission avant la publication des rapports finaux sur les lacunes en matière d’infrastructures.
	5.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz modifient les rapports sur les lacunes d’infrastructures pour tenir dûment compte de l’avis de l’Agence et de celui de la Commission puis les publient pour approbation de la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>147</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis.	Dans les deux semaines qui suivent la date d’approbation par la Commission de leurs rapports sur les lacunes d’infrastructures, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz les publient sur leur site web.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>148</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Au plus tard le [31 juillet 2022], les États membres, avec le soutien de la Commission, dans le cadre de leurs corridors prioritaires spécifiques de réseaux en mer, qui figurent à l’annexe I, point 2), en prenant en considération les spécificités et le développement dans chaque région, définissent conjointement et conviennent de coopérer sur le volume de production d’énergies renouvelables en mer à déployer dans chaque bassin maritime d’ici à 2050, avec des étapes intermédiaires en 2030 et 2040, compte tenu de leurs plans nationaux en matière d’énergie et de climat, du potentiel de chaque bassin maritime en matière d’énergies renouvelables en mer, de la protection de l’environnement, de l’adaptation au changement climatique et des autres utilisations de la mer, ainsi que des objectifs de l’Union en matière de décarbonation. Cet accord est établi par écrit en ce qui concerne chaque bassin maritime lié au territoire de l’Union.
	1.	Au plus tard le [31 juillet 2022], les États membres, avec le soutien de la Commission, dans le cadre de leurs corridors prioritaires spécifiques de réseaux en mer, qui figurent à l’annexe I, point 2), en prenant en considération les spécificités et le développement dans chaque région, définissent conjointement et conviennent de coopérer sur les objectifs de production d’énergies renouvelables en mer à déployer dans chaque bassin maritime d’ici à 2050, conformément à l’objectif de passer à au moins 300 GW1 bis, avec des étapes intermédiaires en 2030 et 2040, au moins compte tenu de leurs plans nationaux en matière d’énergie et de climat, du potentiel de chaque bassin maritime en matière d’énergies renouvelables en mer, de la protection de l’environnement, de l’adaptation au changement climatique et des autres utilisations de la mer, ainsi que des objectifs de l’Union en matière de neutralité climatique. Cette déclaration commune est établie par écrit en ce qui concerne chaque bassin maritime lié au territoire de l’Union.

	
	__________________

	
	1 bis «Une stratégie de l’UE pour exploiter le potentiel des énergies renouvelables en mer en vue d’un avenir neutre pour le climat (COM(2020) 741)».


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>149</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Au plus tard le [31 juillet 2023], le REGRT pour l’électricité, avec la participation des GRT concernés, des autorités de régulation nationales et de la Commission et conformément à l’accord visé au paragraphe 1, élabore et publie des plans de développement du réseau intégré en mer conformes aux objectifs de 2050, avec des étapes intermédiaires en 2030 et 2040, pour chaque bassin maritime, conformément aux corridors prioritaires de réseaux en mer visés à l’annexe I, en tenant compte de la protection de l’environnement et des autres utilisations de la mer. Ces plans de développement du réseau intégré en mer sont ensuite mis à jour tous les trois ans.
	2.	Au plus tard le [31 juillet 2023], le REGRT concerné, avec la participation des GRT concernés, des autorités de régulation nationales et de la Commission et conformément à la déclaration commune visée au paragraphe 1, élabore et publie des plans stratégiques de développement du réseau en mer conformes aux objectifs de 2050, avec des étapes intermédiaires en 2030 et 2040, pour chaque bassin maritime, conformément aux corridors prioritaires de réseaux en mer visés à l’annexe I, en tenant compte de la protection de l’environnement et des autres utilisations de la mer. Ces plans de développement du réseau intégré en mer fournissent des perspectives de haut niveau sur le potentiel des capacités de production en mer et les besoins qui en résultent, notamment les besoins éventuels en matière d’interconnexions, de projets hybrides et d’infrastructures pour l’hydrogène. Les plans devraient ensuite être mis à jour tous les deux ans.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>150</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les plans de développement du réseau intégré en mer sont compatibles avec les derniers plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union afin d’assurer un développement cohérent de la planification des réseaux terrestres et en mer.
	3.	Les plans de développement du réseau intégré en mer sont compatibles avec les plans d’investissement régionaux publiés conformément à l’article 34, paragraphe 1, du règlement (UE) 2019/943 et intégrés aux derniers plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union afin d’assurer un développement cohérent de la planification des réseaux terrestres et en mer et de garantir ainsi l’efficacité et la fiabilité du réseau de transport d’électricité à terre ainsi qu’entre les régions côtières, les régions intérieures et les États membres enclavés, de même que la stabilité de l’approvisionnement en électricité des centres de consommation et des installations de stockage d’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>151</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Le REGRT pour l’électricité soumet les projets de plan de développement du réseau intégré en mer à la Commission pour avis.
	4.	Le REGRT concerné soumet les projets de plan de développement du réseau intégré en mer à la Commission pour avis. Avant de soumettre les projets de plans de développement du réseau intégré en mer à la Commission, le REGRT concerné réalise une large consultation associant toutes les parties prenantes concernées du secteur de l’électricité et de l’offshore, y compris l’entité des GRD de l’Union, et l’ensemble des États membres qui font partie des corridors prioritaires des réseaux en mer définis à l’annexe I, paragraphe 2.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>152</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Le REGRT pour l’électricité adapte les plans de développement du réseau intégré en mer en tenant dûment compte de l’avis de la Commission avant la publication des rapports finaux et les transmet aux corridors prioritaires des réseaux en mer concernés, qui figurent à l’annexe I.
	5.	Le REGRT concerné adapte les plans de développement du réseau intégré en mer en tenant dûment compte de l’avis de la Commission avant la publication des rapports finaux et les transmet aux corridors prioritaires des réseaux en mer concernés, qui figurent à l’annexe I.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>153</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Afin de garantir le développement en temps utile des réseaux en mer pour les énergies renouvelables, si le REGRT pour l’électricité n’élabore pas en temps voulu les plans de développement du réseau intégré en mer, visés au paragraphe 2, la Commission, sur la base d’avis d’experts, élabore un plan de développement du réseau intégré en mer par bassin maritime pour chaque corridor prioritaire de réseaux en mer figurant à l’annexe I.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>154</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	La Commission élabore, par voie d’actes d’exécution, les principes applicables à une méthodologie spécifique relative aux coûts et avantages et au partage des coûts pour le déploiement du plan de développement du réseau intégré en mer visé à l’article 14, paragraphe 2, conformément à l’accord visé à l’article 14, paragraphe 1, dans le cadre des lignes directrices visées à l’article 16, paragraphe 10. Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure consultative visée à l’article 21, paragraphe 2.
	1.	D’ici à mars 2024, l’Agence élabore une recommandation concernant les principes applicables à une méthodologie adaptée relative au partage des coûts pour le déploiement du plan de développement du réseau intégré en mer visé à l’article 14, paragraphe 2, conformément à la déclaration commune visée à l’article 14, paragraphe 1. Ces principes sont compatibles avec les dispositions énoncées à l’article 16, paragraphe 1. L’Agence met à jour sa recommandation autant que de besoin, en tenant compte des résultats de la mise en œuvre des principes.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>155</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	Dans les douze mois suivant la publication des recommandations visés au paragraphe 1, le REGRT concerné et les autres parties prenantes, avec la participation des GRT concernés, des autorités de régulation nationales et de la Commission, élabore une méthodologie relative aux coûts et avantages et au partage des coûts pour le déploiement du plan de développement du réseau en mer. La méthodologie formule des recommandations pour la répartition des coûts par bassin maritime, mais s’abstient de proposer une analyse au cas par cas.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>156</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Dans les douze mois suivant la publication des principes visés au paragraphe 1, le REGRT pour l’électricité, avec la participation des GRT concernés, des autorités de régulation nationales et de la Commission, présente les résultats de l’application de la méthodologie relative aux coûts et avantages et au partage des coûts aux corridors prioritaires de réseaux en mer.
	2.	Dans les douze mois suivant la publication de la méthodologie visée au paragraphe 1, point a), le REGRT concerné, avec la participation des GRT concernés, des autorités de régulation nationales, de la Commission et des autres parties prenantes, présente les résultats de l’application de la méthodologie relative au partage des coûts aux corridors prioritaires de réseaux en mer.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>157</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Dans les six mois suivant la présentation des résultats visés au paragraphe 2, les États membres concernés mettent à jour leur accord écrit visé à l’article 14, paragraphe 1, y compris la définition commune du volume de production d’énergies renouvelables en mer devant être déployé dans chaque bassin maritime en 2050, avec des étapes intermédiaires en 2030 et 2040, et l’accord de coopération correspondant en vue d’atteindre les volumes définis.
	3.	Dans les six mois suivant la présentation des résultats visés au paragraphe 2, les États membres concernés mettent en annexe de leur déclaration commune visé à l’article 14, paragraphe 1, les dispositions finales relatives au partage transfrontalier des coûts, qui comprennent notamment la définition commune des objectifs de production d’énergies renouvelables en mer devant être déployé dans chaque bassin maritime en 2050, avec des étapes intermédiaires en 2030 et 2040, et l’accord de coopération correspondant en vue d’atteindre les objectifs définis.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>158</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Dans les six mois suivant la mise à jour des accords écrits visés au paragraphe 3, le REGRT pour l’électricité met à jour, pour chaque bassin maritime, les plans de développement du réseau intégré en mer en suivant la procédure énoncée à l’article 14, paragraphes 2 à 5. La procédure prévue à l’article 14, paragraphe 6, s’applique.
	4.	Lorsque le REGRT concerné met à jour les plans de développement du réseau intégré en mer en suivant la procédure énoncée à l’article 14, paragraphes 2 à 5. Cette mise à jour est conforme à l’annexe de la déclaration commune écrite visée au paragraphe 3 du présent article et est intégrée dans le plan décennal de développement du réseau suivant.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>159</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les coûts d’investissement engagés efficacement, ce qui exclut les coûts d’entretien, liés à un projet d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1) a), b), c) et e), et à des projets d’intérêt commun relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 3), lorsqu’ils relèvent de la compétence des autorités de régulation nationales, sont supportés par les GRT concernés ou par les promoteurs de projets d’infrastructure de transport des États membres sur lesquels le projet a une incidence nette positive et, dans la mesure où ils ne sont pas couverts par les recettes provenant de la gestion de la congestion ou d’autres frais, sont payés par les utilisateurs des réseaux moyennant les tarifs d’accès aux réseaux dans ces États membres.
	1.	Les coûts d’investissement engagés efficacement, ce qui exclut les coûts d’entretien, liés à un projet d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1) a), a bis, b), c) et e), et à des projets d’intérêt commun relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 3), lorsqu’ils relèvent de la compétence des autorités de régulation nationales de chaque État membre concerné, sont supportés par les GRT concernés ou par les promoteurs de projets d’infrastructure de transport des États membres sur lesquels le projet a une incidence nette positive et, dans la mesure où ils ne sont pas couverts par les recettes provenant de la gestion de la congestion ou d’autres frais, sont payés par les utilisateurs des réseaux moyennant les tarifs d’accès aux réseaux dans ces États membres.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>160</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les dispositions du présent article s’appliquent à un projet d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1) a), b), c) et e), lorsqu’au moins un promoteur de projets demande aux autorités nationales compétentes qu’elles soient appliquées en ce qui concerne les coûts du projet. Elles s’appliquent à un projet d’intérêt commun relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 3), le cas échéant, uniquement lorsqu’une évaluation de la demande du marché a déjà été réalisée et a indiqué que l’on ne pouvait pas s’attendre à ce que les coûts d’investissement engagés efficacement soient couverts par les tarifs.
	2.	Les dispositions du présent article s’appliquent à un projet d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1) a), b), c) et e), lorsqu’au moins un promoteur de projets demande aux autorités nationales compétentes qu’elles soient appliquées en ce qui concerne les coûts du projet.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>161</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les projets relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 1) e), et point 2), peuvent bénéficier des dispositions du présent article lorsqu’au moins un promoteur de projets demande aux autorités nationales compétentes que le présent article soit appliqué.
	Les projets relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 1) d), et point 2), peuvent bénéficier des dispositions du présent article lorsqu’au moins un promoteur de projets demande aux autorités nationales compétentes que le présent article soit appliqué.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>162</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	une analyse coûts-avantages actualisée spécifique du projet, conforme à la méthodologie établie en vertu de l’article 11 et tenant compte des avantages au-delà des frontières des États membres sur le territoire desquels le projet est situé, en utilisant le même scénario que celui utilisé dans le cadre de la procédure de sélection pour l’établissement de la liste de l’Union où figure le projet d’intérêt commun;
	a)	une analyse coûts-avantages actualisée spécifique du projet, conforme à la méthodologie établie en vertu de l’article 11 et tenant compte des avantages au-delà des frontières des États membres sur le territoire desquels le projet est situé, en considérant au moins les scénarios communs établis aux fins de la planification du développement du réseau visés à l’article 12;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>163</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 3 – alinéa 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales transmettent à l’Agence, dès réception et dans les plus brefs délais, une copie de chaque demande d’investissement à titre d’information.
	Le promoteur de projets transmet à l’Agence une copie de la demande d’investissement à titre d’information.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>164</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 4 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Dans les six mois à compter de la date de réception de la dernière demande d’investissement par les autorités de régulation nationales compétentes, ces autorités de régulation nationales, après consultation des promoteurs de projets concernés, prennent des décisions conjointes coordonnées sur la répartition des coûts d’investissement devant être supportés par chaque gestionnaire de réseau dans le cadre du projet ainsi que sur leur inclusion dans les tarifs. Les autorités de régulation nationales incluent tous les coûts d’investissement engagés efficacement dans les tarifs, conformément à la répartition des coûts d’investissement devant être supportés par chaque gestionnaire de réseau dans le cadre du projet. Les autorités de régulation nationales évaluent ensuite, le cas échéant, si des problèmes d’accessibilité financière sont susceptibles de se poser en raison de l’inclusion des coûts d’investissement dans les tarifs.
	Dans les six mois à compter de la date de réception de la dernière demande d’investissement par les autorités de régulation nationales compétentes, ces autorités de régulation nationales, après consultation des promoteurs de projets concernés, prennent des décisions conjointes coordonnées sur la répartition des coûts d’investissement engagés efficacement et devant être supportés par chaque gestionnaire de réseau dans le cadre du projet ainsi que sur leur inclusion dans les tarifs, ou sur le rejet de la demande d’investissement ou d’une partie du projet dès lors que l’analyse commune des autorités de régulation nationales est arrivée à la conclusion que le projet ou une partie de celui-ci n’apporte pas un avantage net significatif au niveau de l’Union. Les autorités de régulation nationales incluent les coûts d’investissement pertinents engagés efficacement dans les tarifs, conformément à la répartition des coûts d’investissement devant être supportés par chaque gestionnaire de réseau dans le cadre du projet. Les autorités de régulation nationales évaluent ensuite, le cas échéant, si des problèmes d’accessibilité financière sont susceptibles de se poser en raison de l’inclusion des coûts d’investissement dans les tarifs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>165</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 4 – alinéa 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Dans le cadre de la répartition transfrontalière des coûts, les autorités de régulation nationales compétentes, en concertation avec les GRT concernés, s’efforcent d’obtenir un commun accord sur la base, entre autres, des informations précisées au paragraphe 3, points a) et b). Leur évaluation est fondée sur le même scénario que celui utilisé dans le cadre de la procédure de sélection pour l’établissement de la liste de l’Union où figure le projet d’intérêt commun.
	Dans le cadre de la répartition transfrontalière des coûts, les autorités de régulation nationales compétentes, en concertation avec les GRT concernés, s’efforcent d’obtenir un commun accord sur la base, entre autres, des informations précisées au paragraphe 3, points a) et b). Leur évaluation tient compte de tous les scénarios pertinents visés à l’article 12 ainsi que d’autres scénarios de planification du développement du réseau, de sorte à aboutir à une analyse solide de la contribution du projet d’intérêt commun à la politique énergétique de l’Union en matière de décarbonation, d’intégration du marché, de concurrence, de développement durable et de sécurité de l’approvisionnement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>166</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 6 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Dans ce cas, ou à la demande d’au moins une des autorités de régulation nationales compétentes, la décision concernant la demande d’investissement, qui comprend la répartition transfrontalière des coûts visée au paragraphe 3, ainsi que la nécessité d’inclusion des coûts des investissements, dans leur totalité, tels que répartis de manière transfrontalière dans les tarifs, est prise par l’Agence dans les trois mois à compter de la date à laquelle elle a été sollicitée.
	Dans ce cas, ou à la demande conjointe des autorités de régulation nationales compétentes, la décision concernant la demande d’investissement, qui comprend la répartition transfrontalière des coûts visée au paragraphe 3, est prise par l’Agence dans les trois mois à compter de la date à laquelle elle a été sollicitée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>167</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 6 – alinéa 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	L’évaluation de l’Agence est fondée sur le même scénario que celui utilisé dans le cadre de la procédure de sélection pour l’établissement de la liste de l’Union où figure le projet d’intérêt commun.
	L’évaluation de l’Agence tient compte de tous les scénarios pertinents visés à l’article 12 ainsi que d’autres scénarios de planification du développement du réseau, de sorte à aboutir à une analyse solide de la contribution du projet d’intérêt commun à la politique énergétique de l’Union en matière de décarbonation, d’intégration du marché, de concurrence, de développement durable et de sécurité de l’approvisionnement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>168</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	10.	Au plus tard le [31 décembre 2022], la Commission adopte des actes d’exécution contenant des lignes directrices contraignantes afin de garantir des conditions uniformes pour la mise en œuvre du présent article et le partage transfrontalier des coûts liés aux réseaux en mer pour les énergies renouvelables visé à l’article 15, paragraphe 1. Les lignes directrices portent également sur la situation particulière des projets d’intérêt commun de réseaux en mer pour les énergies renouvelables en incluant des principes sur la manière dont la répartition transfrontalière des coûts y afférente est coordonnée avec les dispositifs de financement et de marché et les arrangements politiques des sites de production en mer qui y sont liés. Dans le cadre de l’adoption ou de la modification des lignes directrices, la Commission consulte l’ACER, le REGRT pour l’électricité, le REGRT pour le gaz, et, le cas échéant, d’autres parties prenantes. Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure consultative visée à l’article 21, paragraphe 2.
	10.	Au plus tard le [31 décembre 2022], l’Agence adopte une recommandation aux fins de la détermination des bonnes pratiques quant au traitement à réserver aux demandes d’investissement pour des projets d’intérêt commun. Cette recommandation est mise à jour régulièrement, en tant que de besoin et de manière à assurer la cohérence avec les principes liés aux réseaux en mer pour les énergies renouvelables visés à l’article 15, paragraphe 1. Dans le cadre de l’adoption ou de la modification de cette recommandation, l’Agence procède à une large consultation, associant toutes les parties prenantes concernées.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>169</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	10 bis.	Les projets d’intérêt mutuel sont assimilés aux projets d’intérêt commun et sont éligibles aux décisions sur la répartition transfrontière des coûts pour la partie des coûts d’investissement situés sur le territoire de l’Union ou dans des pays qui appliquent l’acquis de l’Union et qui ont conclu un accord avec l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>170</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les projets d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1), a), b), c) et e), et à l’annexe II, point 3), à l’exclusion des projets de stockage de l’électricité par pompage et turbinage, sont également éligibles à une aide financière de l’Union sous la forme de subventions pour des travaux lorsqu’ils répondent à tous les critères suivants:
	2.	Les projets d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1), a), a bis), b), c) et e), et à l’annexe II, point 3), à l’exclusion des projets de stockage de l’électricité par pompage et turbinage, sont également éligibles à une aide financière de l’Union sous la forme de subventions pour des travaux lorsqu’ils répondent à tous les critères suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>171</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	l’analyse coûts-avantages spécifique du projet en vertu de l’article 16, paragraphe 3, point a), apporte des éléments de preuve concernant l’existence d’externalités positives significatives, telles que la sécurité de l’approvisionnement, la flexibilité du système, la solidarité ou l’innovation;
	a)	l’analyse coûts-avantages spécifique du projet en vertu de l’article 16, paragraphe 3, point a), apporte des éléments de preuve concernant l’existence d’externalités positives significatives, telles que la sécurité de l’approvisionnement, la flexibilité du système, la solidarité, l’innovation ou la durabilité;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>172</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	le projet n’est pas viable commercialement selon le plan d’affaires et les autres évaluations réalisées, en particulier par des investisseurs ou créanciers potentiels ou par l’autorité de régulation nationale. La décision concernant les incitations et sa justification visées à l’article 17, paragraphe 2, sont prises en compte pour évaluer la viabilité commerciale du projet.
	c)	le projet ne peut être financé par le marché ou au titre du cadre réglementaire selon le plan d’affaires et les autres évaluations réalisées, en particulier par des investisseurs ou créanciers potentiels ou par l’autorité de régulation nationale. En cas de décision accordant des incitations et sa justification visées à l’article 17, paragraphe 2, celle-ci est prise en compte pour évaluer la nécessité du projet de bénéficier d’une assistance financière de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>173</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Les projets d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1) d), point 2) et point 5) sont également éligibles à une aide financière de l’Union sous la forme de subventions pour des travaux, lorsque les promoteurs de projets concernés peuvent démontrer clairement l’existence d’externalités positives significatives générées par les projets, telles que la sécurité de l’approvisionnement, la flexibilité du système, la solidarité ou l’innovation, et fournir des preuves manifestes de leur manque de viabilité commerciale sur la base de l’analyse coûts-avantages, du plan d’affaires et des évaluations réalisées, en particulier par des investisseurs ou créanciers potentiels ou, le cas échéant, par une autorité de régulation nationale.
	4.	Les projets d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1) d), point 2), point 4), point 5) et point 5 bis) sont également éligibles à une aide financière de l’Union sous la forme de subventions pour des travaux, lorsque les promoteurs de projets concernés peuvent démontrer clairement l’existence d’externalités positives significatives générées par les projets, telles que la sécurité de l’approvisionnement, la flexibilité du système, la solidarité, l’innovation ou la durabilité, et fournir des preuves manifestes de leur manque de viabilité commerciale sur la base de l’analyse coûts-avantages, du plan d’affaires et des évaluations réalisées, en particulier par des investisseurs ou créanciers potentiels ou, le cas échéant, par une autorité de régulation nationale.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>174</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis.	Le soutien à la responsabilisation des parties prenantes pour qu’elles remplissent leur rôle au sein du comité des parties prenantes est éligible à une aide financière de l’Union sous la forme de subventions pour le renforcement des capacités, l’acquisition de compétences et la formation.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>175</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 19 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les critères spécifiques énoncés à l’article 4, paragraphe 3, et les paramètres prévus à l’article 4, paragraphe 5, s’appliquent aux fins de la définition des critères d’attribution d’une aide financière de l’Union dans le règlement (UE)... [relatif au mécanisme pour l’interconnexion en Europe tel que proposé par le document COM(2018) 438].
	Les critères spécifiques énoncés à l’article 4, paragraphe 3, et les paramètres prévus à l’article 4, paragraphe 5, sont pris en considération aux fins de la définition des critères d’attribution d’une aide financière de l’Union dans le règlement (UE)... [relatif au mécanisme pour l’interconnexion en Europe tel que proposé par le document COM(2018) 438].


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>176</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 22 – alinéa 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	les progrès réalisés en matière de planification, de développement, de construction et de mise en service des réseaux en mer pour les énergies renouvelables et le déploiement rendu possible d’énergies renouvelables en mer;
	d)	les progrès réalisés en matière de planification, de développement, de construction et de mise en service des réseaux en mer pour les énergies renouvelables et les infrastructures énergétiques pour l’électricité produite à partir de sources renouvelables en mer, ainsi que le déploiement rendu possible d’énergies renouvelables en mer;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>177</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 22 – alinéa 1 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	pour les secteurs de l’électricité et de l’hydrogène, l’évolution du degré d’interconnexion entre les États membres, l’évolution correspondante des prix de l’énergie ainsi que le nombre de défaillances du système de réseau, leurs causes et les coûts économiques correspondants;
	e)	pour les secteurs de l’électricité et de l’hydrogène, l’évolution du degré d’interconnexion entre les États membres ou le niveau de flexibilité atteint, l’évolution correspondante des prix de l’énergie ainsi que le nombre de défaillances du système de réseau, leurs causes et les coûts économiques correspondants, ainsi que la contribution à l’intégration des systèmes énergétiques;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>178</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 22 – alinéa 1 – point f – sous-point iii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	iii)	un panorama des meilleures pratiques et des pratiques innovantes en ce qui concerne la participation des parties prenantes et l’atténuation des incidences environnementales pendant les procédures d’octroi des autorisations et la mise en œuvre des projets, y compris l’adaptation au changement climatique;
	iii)	un panorama des meilleures pratiques et des pratiques innovantes en ce qui concerne la participation des parties prenantes et l’atténuation des incidences environnementales pendant les procédures d’octroi des autorisations et la mise en œuvre des projets, y compris d’autres voies d’acheminements et l’adaptation au changement climatique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>179</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 22 – alinéa 1 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h)	l’efficacité du présent règlement quant à sa contribution aux objectifs climatiques et énergétiques pour 2030 et, à plus long terme, à l’atteinte de la neutralité climatique d’ici à 2050.
	h)	l’efficacité du présent règlement quant à sa contribution aux objectifs climatiques et énergétiques pour 2030 et, à plus long terme, à l’atteinte de la neutralité climatique au plus tard en 2050.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>180</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 22 bis

	
	Réexamen

	
	Au plus tard le 30 juin 2027, la Commission procède à un réexamen du présent règlement, sur la base des résultats des rapports et évaluations prévus à l’article 22, ainsi que des rapports de mise en œuvre et d’évaluation réalisés conformément aux articles 22 et 23 du règlement (UE) 2021/1153 du Parlement européen et du Conseil1 bis.

	
	_________________

	
	1 bis Règlement (UE) 2021/1153 du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2021 établissant le mécanisme pour l’interconnexion en Europe et abrogeant les règlements (UE) no 1316/2013 et (UE) no 283/2014 (JO L 249 du 14.7.2021, p. 38).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>181</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 23 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	les principaux avantages et coûts attendus des projets, à l’exception de toute information commercialement sensible;
	c)	les principaux avantages attendus et la contribution aux objectifs visés à l’article 1er, et les coûts des projets, à l’exception de toute information commercialement sensible;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>182</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 24 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 24 bis

	
	Période transitoire

	
	1. 	Au cours de la période transitoire, les actifs dédiés à l’hydrogène convertis à partir d’actifs de gaz naturel qui relèvent de la catégorie des infrastructures énergétiques visée à l’annexe II, point 3), pourraient être utilisés pour le transport ou le stockage d’un mélange prédéfini d’hydrogène avec du gaz naturel ou du biométhane.

	
	2. 	Au cours de la période transitoire, les promoteurs de projets coopèrent étroitement à la conception et à la mise en œuvre des projets afin d’assurer l’interopérabilité des réseaux voisins.

	
	3. 	Cette période transitoire prend fin le 31 décembre 2029, tandis que toute éligibilité à une aide financière de l’Union au titre de l’article 18 prend fin le 31 décembre 2027. Le promoteur de projet démontre comment, et il est contractuellement tenu de le faire, au plus tard à la fin de la période transitoire, les actifs visés au paragraphe 1 cessent d’être des actifs de gaz naturel et deviennent des actifs dédiés à l’hydrogène, comme prévu à l’annexe II, point 3, et apporte la preuve du recours accru à l’hydrogène rendu possible au cours de la période de transition. Cette preuve comprend une évaluation de l’offre et de la demande d’hydrogène renouvelable ou à faible intensité de carbone, ainsi qu’un calcul de la réduction des émissions de gaz à effet de serre rendue possible par le projet, qui sont tous deux régulièrement vérifiés en même temps que la mise en œuvre en temps utile par la Commission. Cette condition est reflétée dans la convention de subvention du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE).

	
	4. 	Lors de l’évaluation des projets candidats au titre du présent article, les groupes et la Commission veillent à ce qu’ils soient conçus en vue de créer des actifs dédiés à l’hydrogène d’ici la fin de la période transitoire et n’entraînent pas une prolongation de la durée de vie du gaz naturel, et à ce que l’interopérabilité des réseaux voisins par-delà les frontières soit assurée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>183</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 24 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 24 ter

	
	Dérogation pour les projets relatifs au gaz naturel

	
	1. 	Par dérogation à l’article 4, paragraphe 1, points a) et b), à l’article 4, paragraphes 2 à 5, du présent règlement, les projets relatifs au gaz naturel qui ont été inscrits sur la quatrième ou la cinquième liste de l’Union établie en vertu du règlement (UE) no 347/2013 peuvent être inscrits sur la première liste de l’Union adoptée conformément à l’article 3, paragraphe 4, du présent règlement, à condition qu’ils:

	
	a) 	 concernent l’une des catégories d’infrastructures énergétiques suivantes:

	
	i) 	gazoducs de transport de gaz naturel;

	
	ii) 	installations souterraines de stockage ou installations de réception, stockage et regazéification ou décompression du gaz naturel liquéfié (GNL) ou du gaz naturel comprimé (GNC); ou

	
	iii) 	équipements ou installations indispensables pour assurer la sécurité, la sûreté et l’efficacité du fonctionnement du système ou pour mettre en place une capacité bidirectionnelle, y compris les stations de compression;

	
	b) 	contribuent de manière significative à la durabilité, notamment en renforçant le passage des combustibles fossiles solides, en particulier le charbon, le lignite, la tourbe et le schiste bitumineux, au gaz naturel, comme le prévoient les plans nationaux intégrés en matière de climat et d’énergie visés à l’article 3 du règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil1 bis, en réduisant les émissions de gaz à effet de serre et en améliorant la qualité de l’air;

	
	c) 	soient nécessaires à la fermeture des interconnexions manquantes entre les États membres;

	
	d) 	contribuent à la réalisation des objectifs de décarbonation de l’Union, y compris par l’intégration des énergies renouvelables; et

	
	e) 	contribuent de manière significative à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:

	
	i) 	 intégration du marché, y compris en mettant fin à l’isolement d’au moins un État membre et en réduisant les goulets d’étranglement des infrastructures énergétiques; interopérabilité et flexibilité du système;

	
	ii) 	 sécurité de l’approvisionnement, notamment par des connexions appropriées et la diversification des sources d’approvisionnement, des partenaires fournisseurs et des voies d’approvisionnement;

	
	iii) 	concurrence, notamment par la diversification des sources d’approvisionnement, des partenaires fournisseurs et des voies d’approvisionnement;

	
	2. 	Les projets relatifs au gaz naturel visés au paragraphe 1 ne sont pas éligibles à une aide financière de l’Union au titre du règlement (UE) 2021/1153.

	
	__________________

	
	1 bis Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat, modifiant les règlements (CE) n° 663/2009 et (CE) n° 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant le règlement (UE) n° 525/2013 du Parlement européen et du Conseil (JO L 328 du 21.12.2018, p. 1).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>184</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 29 – alinéa 1</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) nº 2019/942</DocAmend2>
<Article2>Article 11 – point c</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	exécute les obligations énoncées à l’article 5, à l’article 11, paragraphes 2, 8, 9 et 10, à l’article 12, à l’article 13 et à l’article 17, paragraphe 5 ainsi qu’à l’annexe III, point 12), du [règlement RTE-E tel que proposé par le document COM(2020) 824];
	c)	exécute les obligations énoncées à l’article 5, à l’article 11, paragraphes 2, 9 et 10, à l’article 12, à l’article 13 et à l’article 17, paragraphe 5 ainsi qu’à l’annexe III, point 12), du [règlement RTE-E tel que proposé par le document COM(2020) 824];


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>185</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 29 – alinéa 1</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) nº 2019/942</DocAmend2>
<Article2>Article 11 – point d</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	prend des décisions sur l’approbation de modifications marginales des méthodologies d’analyse des coûts et avantages conformément à l’article 11, paragraphe 6, ainsi que sur des demandes d’investissement comprenant la répartition transfrontalière des coûts conformément à l’article 16, paragraphe 6, du [règlement RTE-E tel que proposé par le document COM(2020) 824].
	d)	prend des décisions sur des demandes d’investissement comprenant la répartition transfrontalière des coûts conformément à l’article 16, paragraphe 6, du [règlement RTE-E tel que proposé par le document COM(2020) 824].


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>186</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 30 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le règlement (UE) nº 347/2013 est abrogé à partir du 1er janvier 2022]. Le présent règlement n’emporte aucun droit pour les projets énumérés aux annexes du règlement (UE) nº 347/2013.
	Le règlement (UE) nº 347/2013 est abrogé à partir du 1er janvier 2022]. 

	
	Sauf disposition contraire dans le présent règlement, celui-ci n’emporte aucun droit pour les projets énumérés aux annexes du règlement (UE) nº 347/2013.

	
	Les décisions relatives aux répartitions transfrontalières des coûts accordées sur la base de l’article 12 du règlement (UE) n° 347/2013 et liées à des projets pour lesquels au moins la phase de construction a été engagée restent valables. Le présent règlement s’applique à ces décisions.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>187</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie 2 – point 4 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Réseau dans les mers septentrionales: développement d’un réseau électrique intégré en mer et des interconnexions correspondantes dans la mer du Nord, la mer d’Irlande, la Manche et les mers voisines en vue de transporter l’électricité depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage et d’accroître les échanges transfrontaliers d’électricité.
	Réseaux dans les mers septentrionales: développement d’un réseau électrique en mer, développement de réseaux électriques ou d’hydrogène intégrés en mer et des interconnexions correspondantes dans la mer du Nord, la mer d’Irlande, la Manche et les mers voisines en vue de transporter l’électricité ou l’hydrogène depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage ou d’accroître les échanges transfrontaliers d’énergie renouvelable.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>188</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie 2 – point 5 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Plan d’interconnexion des marchés énergétiques de la Baltique pour le réseau en mer: développement d’un réseau électrique intégré en mer et des interconnexions correspondantes dans la mer Baltique et les mers voisines en vue de transporter l’électricité depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage et d’accroître les échanges transfrontaliers d’électricité.
	Plan d’interconnexion des marchés énergétiques de la Baltique pour les réseaux en mer: développement d’un réseau électrique en mer ou développement de réseaux électriques ou d’hydrogène intégrés en mer et des interconnexions correspondantes dans la mer Baltique et les mers voisines en vue de transporter l’électricité ou l’hydrogène depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage ou d’accroître les échanges transfrontaliers d’énergie renouvelable.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>189</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie 2 – point 6 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Réseau dans les mers méridionales et orientales: développement d’un réseau électrique intégré en mer et des interconnexions correspondantes dans la mer Méditerranée, la mer Noire et les mers voisines en vue de transporter l’électricité depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage et d’accroître les échanges transfrontaliers d’électricité.
	Réseaux dans les mers méridionales et orientales: développement d’un réseau électrique en mer ou développement de réseaux électriques ou d’hydrogène intégrés en mer et des interconnexions correspondantes dans la mer Méditerranée, la mer Noire et les mers voisines en vue de transporter l’électricité ou l’hydrogène depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage ou d’accroître les échanges transfrontaliers d’énergie renouvelable.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>190</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie 2 – point 7 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Réseau dans les mers d’Europe du Sud-Ouest: développement d’un réseau électrique intégré en mer et des interconnexions correspondantes dans l’Atlantique Nord en vue de transporter l’électricité depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage et d’accroître les échanges transfrontaliers d’électricité.
	Réseaux dans les mers d’Europe du Sud-Ouest: développement d’un réseau électrique en mer ou développement de réseaux électriques ou d’hydrogène intégrés en mer et des interconnexions correspondantes dans l’Atlantique Nord en vue de transporter l’électricité ou l’hydrogène depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage ou d’accroître les échanges transfrontaliers d’énergie renouvelable.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>191</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie 3 – point 8 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8)	Interconnexions pour l’hydrogène en Europe de l’Ouest: infrastructures pour l’hydrogène permettant la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région et de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène.
	8)	Interconnexions pour l’hydrogène en Europe de l’Ouest: infrastructures pour l’hydrogène et la réaffectation des infrastructures existantes pour le gaz naturel afin de permettre la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région et de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>192</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie 3 – point 8 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Électrolyseurs: soutien au déploiement d’applications de conversion de l’électricité en gaz visant à permettre la réduction des émissions de gaz à effet de serre et contribuant à une exploitation sûre, efficace et fiable du système et à l’intégration intelligente du système énergétique. États membres concernés: Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas et Portugal.
	Électrolyseurs: soutien au déploiement d’applications de conversion de l’électricité en gaz ou en liquide visant à permettre la réduction des émissions de gaz à effet de serre et contribuant à une exploitation sûre, efficace et fiable du système et à l’intégration intelligente du système énergétique. États membres concernés: Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas et Portugal.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>193</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie 3 – point 9 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Interconnexions pour l’hydrogène en Europe centrale et en Europe du Sud-Est: infrastructures pour l’hydrogène permettant la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région et de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène.
	Interconnexions pour l’hydrogène en Europe centrale et en Europe du Sud-Est: infrastructures pour l’hydrogène et la réaffectation des infrastructures existantes pour le gaz naturel afin de permettre la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région et de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>194</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie 3 – point 9 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Électrolyseurs: soutien au déploiement d’applications de conversion de l’électricité en gaz visant à permettre la réduction des émissions de gaz à effet de serre et contribuant à une exploitation sûre, efficace et fiable du système et à l’intégration intelligente du système énergétique. États membres concernés: Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Croatie, Grèce, Hongrie, Italie, Pologne, République tchèque, Roumanie, Slovaquie et Slovénie.
	Électrolyseurs: soutien au déploiement d’applications de conversion de l’électricité en gaz ou en liquide visant à permettre la réduction des émissions de gaz à effet de serre et contribuant à une exploitation sûre, efficace et fiable du système et à l’intégration intelligente du système énergétique. États membres concernés: Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Croatie, Grèce, Hongrie, Italie, Pologne, République tchèque, Roumanie, Slovaquie et Slovénie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>195</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie 3 – point 10 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Plan d’interconnexion des marchés énergétiques de la région de la Baltique dans le secteur de l’hydrogène («PIMERB Hydrogène»): infrastructures pour l’hydrogène permettant la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région et de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène.
	Plan d’interconnexion des marchés énergétiques de la région de la Baltique dans le secteur de l’hydrogène («PIMERB Hydrogène»): infrastructures pour l’hydrogène et la réaffectation des infrastructures existantes pour le gaz naturel afin de permettre la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région et de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>196</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie 3 – point 10 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Électrolyseurs: soutien au déploiement d’applications de conversion de l’électricité en gaz visant à permettre la réduction des émissions de gaz à effet de serre et contribuant à une exploitation sûre, efficace et fiable du système et à l’intégration intelligente du système énergétique. États membres concernés: Allemagne, Danemark, Estonie, Finlande, Lettonie, Lituanie, Pologne et Suède.
	Électrolyseurs: soutien au déploiement d’applications de conversion de l’électricité en gaz ou en liquide visant à permettre la réduction des émissions de gaz à effet de serre et contribuant à une exploitation sûre, efficace et fiable du système et à l’intégration intelligente du système énergétique. États membres concernés: Allemagne, Danemark, Estonie, Finlande, Lettonie, Lituanie, Pologne et Suède.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>197</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie 4 – point 11 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	11)	Déploiement des réseaux d’électricité intelligents: adoption de technologies de réseau intelligent dans l’ensemble de l’Union en vue d’intégrer de manière efficace le comportement et les actions de l’ensemble des utilisateurs connectés au réseau électrique, notamment la production d’une quantité importante d’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables ou décentralisées ainsi que l’effacement de consommations.
	11)	Déploiement des réseaux d’électricité intelligents: adoption de technologies de réseau intelligent dans l’ensemble de l’Union en vue d’intégrer de manière efficace le comportement et les actions de l’ensemble des utilisateurs connectés au réseau électrique, notamment la production d’une quantité importante d’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables ou décentralisées, l’effacement de consommations, le stockage de l’énergie, les véhicules électriques et d’autres sources de flexibilité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>198</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie 4 – point 12 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12)	Réseau transfrontalier de transport du dioxyde de carbone: développement d’infrastructures de transport du dioxyde de carbone entre les États membres et avec les pays tiers voisins en vue de déployer le captage et le stockage du carbone.
	(12)	Réseau transfrontalier de transport du dioxyde de carbone: développement d’infrastructures de transport de différents modes et d’infrastructures de stockage du dioxyde de carbone entre les États membres et avec les pays tiers voisins en ce qui concerne le dioxyde de carbone capté dans des pôles industriels en vue de son stockage géologique permanent.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>199</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie 4 – point 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	13 bis)	Chauffage et refroidissement urbains: modernisation des systèmes de chauffage et de refroidissement urbains afin de faciliter l’adoption de la chaleur et du froid d’origine renouvelable, y compris par l’utilisation de chaleur et de froid résiduels et une flexibilité accrue pour le système énergétique grâce à la conversion de l’électricité en chaleur.

	
	États membres concernés: tous.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>200</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les lignes aériennes de transport à haute tension, pour autant qu’elles soient conçues pour une tension d’au moins 220 kV, et les câbles souterrains et sous-marins de transport, pour autant qu’ils soient conçus pour une tension d’au moins 150 kV;
	a)	les lignes aériennes de transport à haute tension, pour autant qu’elles soient conçues pour une tension d’au moins 220 kV, y compris tout équipement matériel permettant le transport d’électricité à haute et très haute tension, y compris les lignes aériennes de transport à haute tension, en tenant compte des lignes internes des États membres (en ce qui concerne les connexions entre les îles, ainsi que les connexions entre les îles et le continent et les interconnexions entre les États membres), et les câbles souterrains et sous-marins de transport, pour autant qu’ils soient conçus pour une tension d’au moins 110 kV;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>201</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	tout équipement ou installation relevant de la catégorie visée au point a) permettant le transport d’électricité produite à partir de sources renouvelables en mer à partir des sites de production en mer (infrastructures énergétiques pour l’électricité renouvelable en mer);


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>202</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les installations de stockage utilisées pour stocker l’électricité de manière permanente ou temporaire dans des infrastructures situées en surface ou en sous-sol ou dans des sites géologiques, pour autant qu’elles soient directement raccordées à des lignes de transport à haute tension conçues pour une tension d’au moins 110 kV;
	b)	les installations de stockage de l’énergie utilisées pour stocker de l’énergie ou apporter de la flexibilité au réseau électrique, y compris sous une forme agrégée, de manière permanente ou temporaire dans des infrastructures situées en surface ou en sous-sol ou dans des sites géologiques, pour autant qu’elles soient directement raccordées à des lignes de transport à haute tension conçues pour une tension d’au moins 110 kV; pour les États membres n’ayant que des lignes de tension inférieures, ce seuil ne s’applique pas si cela est dûment justifié; le report de l’utilisation finale de l’électricité après sa production, ou la conversion de l’énergie électrique en une forme d’énergie qui peut être stockée, la conservation de cette énergie et la reconversion ultérieure de celle-ci à nouveau en énergie électrique ou l’utilisation comme autre vecteur d’énergie;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>203</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	tout équipement ou installation permettant l’électrification des transports, en particulier les infrastructures de recharge au sein du réseau central RTE-T;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>204</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	les systèmes et composantes intégrant les TIC, au moyen de plateformes numériques opérationnelles, les systèmes de contrôle et les technologies de capteurs, utilisés tant pour le transport que pour la distribution à moyenne tension, visant un réseau de transport et de distribution d’électricité plus efficace et plus intelligent, ainsi qu’une plus grande capacité d’intégration de nouvelles formes de production, de stockage et de consommation, et facilitant de nouveaux modèles économiques et de nouvelles structures de marché;
	d)	les systèmes et composantes intégrant les TIC, au moyen de plateformes numériques opérationnelles, les systèmes de contrôle et les technologies de capteurs, utilisés tant pour le transport que pour la distribution, visant un réseau de transport et de distribution d’électricité plus efficace et plus intelligent, ainsi qu’une plus grande capacité d’intégration de nouvelles formes de production, de stockage de l’énergie, de consommation, de réponses à la demande, et facilitant de nouveaux modèles économiques et de nouvelles structures de marché;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>205</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	tout équipement ou installation relevant de la catégorie visée au point a) ayant une double fonctionnalité: l’interconnexion et le transport d’électricité produite à partir de sources renouvelables en mer depuis les sites de production en mer vers deux pays ou plus, ainsi que tout équipement adjacent ou installation adjacente en mer indispensable pour assurer la sécurité, la sûreté et l’efficacité du fonctionnement des systèmes considérés, notamment les systèmes de protection, de surveillance et de contrôle, ainsi que les sous-stations nécessaires si elles garantissent également l’interopérabilité technologique, notamment la compatibilité des interfaces entre les différentes technologies («réseaux en mer pour les énergies renouvelables»).
	e)	tout équipement ou installation relevant de la catégorie visée au point a) ayant une double fonctionnalité: l’interconnexion et le transport d’électricité produite à partir de sources renouvelables en mer depuis les sites de production en mer vers deux pays ou plus, y compris la prolongation à terre de ces équipements et le renforcement du réseau national nécessaire pour assurer un réseau de transport adéquat et fiable, et pour fournir l’électricité produite en mer aux pays enclavés, ainsi que tout équipement adjacent ou installation adjacente en mer indispensable pour assurer la sécurité, la sûreté et l’efficacité du fonctionnement des systèmes considérés, notamment les systèmes de protection, de surveillance et de contrôle, ainsi que les sous-stations nécessaires si elles garantissent également l’interopérabilité technologique, notamment la compatibilité des interfaces, entre différentes technologies («réseaux en mer pour les énergies renouvelables»).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>206</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 3 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les canalisations de transport de l’hydrogène, donnant accès à plusieurs utilisateurs du réseau sur une base transparente et non discriminatoire, comprenant principalement des canalisations d’hydrogène à haute pression, à l’exclusion des canalisations destinées à la distribution locale d’hydrogène;
	a)	les canalisations à haute pression de transport de l’hydrogène liquide ou gazeux, y compris les infrastructures de gaz naturel réaffectées, donnant accès à plusieurs utilisateurs du réseau sur une base transparente et non discriminatoire, à l’exclusion des canalisations destinées à la distribution locale d’hydrogène;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>207</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 3 – sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	les installations de réception, de stockage et de regazéification ou de décompression de l’hydrogène liquéfié ou de l’hydrogène incorporé dans d’autres substances chimiques dans le but d’injecter l’hydrogène dans le réseau;
	c)	les installations de réception, de stockage et de regazéification ou de décompression de l’hydrogène liquéfié ou de l’hydrogène incorporé dans d’autres substances chimiques dans le but d’injecter l’hydrogène dans les canalisations visées au point a), le cas échéant;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>208</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 3 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c bis)	les installations de stockage connectées aux réseaux d’électricité qui rendent possible l’intégration avec les secteurs de l’électricité, ce qui permet aux réseaux énergétiques de fonctionner sur plusieurs vecteurs énergétiques;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>209</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 3 – sous-point d – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	les équipements ou installations indispensables pour assurer la sécurité, la sûreté et l’efficacité du fonctionnement du système d’hydrogène ou pour mettre en place une capacité bidirectionnelle, y compris les stations de compression.
	d)	les équipements ou installations indispensables pour assurer la sécurité, la sûreté et l’efficacité du fonctionnement des canalisations et installations d’hydrogène visées aux points a) à c bis) ou pour mettre en place une capacité bidirectionnelle, y compris les stations de compression.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>210</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 3 – sous-point d – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Tous les actifs énumérés aux points a), b), c) et d) peuvent être des actifs nouvellement construits ou des actifs convertis à partir du réseau de gaz naturel pour être consacrés à l’hydrogène, ou une combinaison des deux.
	Tous les actifs énumérés aux points a), b), c), c bis) et d) peuvent être des actifs nouvellement construits ou des actifs reconvertis du gaz naturel à l’hydrogène, ou une combinaison des deux.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>211</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 4 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les électrolyseurs: i) qui possèdent une capacité minimale de 100 MW, ii) dont la production est conforme à l’exigence de réduction des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie de 70 % par rapport au combustible fossile de référence pour le transport de 94 g CO2 eq/MJ, conformément à l’article 25, paragraphe 2, et à l’annexe V de la directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil60. Les réductions des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie sont calculées selon la méthode visée à l’article 28, paragraphe 5, de la directive (UE) 2018/2001 ou, à défaut, selon la norme ISO 14067 ou ISO 14064-1. Les réductions des émissions de gaz à effet de serre quantifiées tout au long du cycle de vie sont vérifiées conformément à l’article 30 de la directive (UE) 2018/2001, le cas échéant, ou par un tiers indépendant, et iii ) qui ont également une fonction au niveau du réseau;
	a)	les électrolyseurs: i) qui possèdent une capacité minimale de 50 MW, fournie par un seul électrolyseur ou par un ensemble d’électrolyseurs faisant partie d’un projet unique et coordonné, ou de 30 MW pour les chaînes de valeur intermédiaires innovantes (par exemple, les voies maritimes par des transporteurs d’hydrogène biologique liquide, l’hydrogène liquide ou l’ammoniac); ii) dont la production est conforme à l’exigence de réduction des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie de 70 % par rapport au combustible fossile de référence pour le transport de 94 g CO2 eq/MJ, conformément à l’article 25, paragraphe 2, et à l’annexe V de la directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil60. Les réductions des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie sont calculées selon la méthode visée à l’article 28, paragraphe 5, de la directive (UE) 2018/2001 ou, à défaut, selon la norme ISO 14067 ou ISO 14064-1. Les réductions des émissions de gaz à effet de serre quantifiées tout au long du cycle de vie sont vérifiées conformément à l’article 30 de la directive (UE) 2018/2001, le cas échéant, ou par un tiers indépendant, et iii ) qui ont également une fonction au niveau du réseau;

	__________________
	__________________

	60 JO L 328 du 21.12.2018, p. 82.
	60 JO L 328 du 21.12.2018, p. 82.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>212</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 4 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les équipements connexes.
	b)	les équipements connexes, notamment les équipements d’électrolyse terrestres et en mer destinés à la conversion de l’énergie renouvelable en hydrogène ainsi que les raccordements des canalisations au réseau.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>213</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les canalisations spécialisées, autres que le réseau de canalisations en amont, utilisées pour le transport de dioxyde de carbone provenant de plusieurs sources, notamment les installations industrielles (y compris les centrales électriques) qui produisent du dioxyde de carbone sous forme gazeuse par combustion ou par d’autres réactions chimiques faisant intervenir des composés fossiles ou non fossiles contenant du carbone, aux fins du stockage géologique permanent du dioxyde de carbone en application de la directive 2009/31/CE du Parlement européen et du Conseil61;
	a)	les canalisations spécialisées, autres que le réseau de canalisations en amont, utilisées pour le transport de dioxyde de carbone provenant de plusieurs pôles industriels qui produisent du dioxyde de carbone sous forme gazeuse par combustion ou par d’autres réactions chimiques faisant intervenir des composés fossiles ou non fossiles contenant du carbone, aux fins du stockage géologique permanent du dioxyde de carbone en application de la directive 2009/31/CE du Parlement européen et du Conseil61;

	__________________
	__________________

	61 JO L 140 du 5.6.2009, p. 114.
	61 JO L 140 du 5.6.2009, p. 114.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>214</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 5 – sous-point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	les modes de transport spécialisés, tels que le bateau, le chaland, le poids lourd et le train, utilisés pour le transport de dioxyde de carbone provenant de plusieurs pôles industriels qui produisent du dioxyde de carbone sous forme gazeuse par combustion ou par d’autres réactions chimiques faisant intervenir des composés fossiles ou non fossiles contenant du carbone, aux fins du stockage géologique permanent du dioxyde de carbone en application de la directive 2009/31/CE du Parlement européen et du Conseil;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>215</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 5 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les installations destinées à la liquéfaction et au stockage tampon du dioxyde de carbone en vue de son transport ultérieur, à l’exception, d’une part, des infrastructures situées au sein d’une formation géologique utilisée pour le stockage géologique permanent du dioxyde de carbone en application de la directive 2009/31/CE et, d’autre part, des installations de surface et d’injection associées;
	b)	les installations destinées à la liquéfaction et au stockage tampon du dioxyde de carbone en vue de son transport ultérieur;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>216</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 5 – sous-point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	les infrastructures situées au sein d’une formation géologique utilisée pour le stockage géologique permanent du dioxyde de carbone en application de la directive 2009/31/CE et les installations de surface et d’injection associées;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>217</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis)	en ce qui concerne le chauffage et le refroidissement urbains:

	
	les systèmes de chauffage et de refroidissement urbains d’une capacité installée totale d’au moins 1 000 MW pour le chauffage ou de 100 MW de capacité installée totale pour le refroidissement et remplissant au moins [un] des critères suivants:

	
	a) l’existence d’une infrastructure de chauffage urbain pour le transport de l’eau chaude et de la vapeur chaude ou d’un réseau de distribution pour le transport des liquides refroidis dans l’une des catégories suivantes, au moins: basse température de refroidissement (5 à 25 degrés Celsius), basse température (30 à 40 degrés Celsius), température moyenne (40 à 90 degrés Celsius) ou haute température (au moins 100 degrés Celsius),

	
	b) couvrant les générateurs de chaleur produisant de la chaleur et du froid par cogénération à haut rendement, au sens de l’article 2, point 34), de la directive 2012/27/UE, l’énergie géothermique, les pompes à chaleur, la bioénergie ou la chaleur et le froid résiduels;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>218</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – partie 1 – point 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1)	Pour les infrastructures énergétiques relevant de la compétence des autorités de régulation nationales, chaque groupe est composé de représentants des États membres, des autorités de régulation nationales, des GRT, ainsi que de représentants de la Commission, de l’Agence et du REGRT pour l’électricité ou du REGRT pour le gaz, selon le cas.
	1)	Pour les infrastructures énergétiques relevant de la compétence des autorités de régulation nationales, chaque groupe est composé de représentants des États membres, des autorités de régulation nationales, des GRT, des GRD, ainsi que de représentants de la Commission, de l’Agence, de l’entité des GRD de l’Union, et du REGRT pour l’électricité ou du REGRT pour le gaz, selon le cas.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>219</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – partie 1 – point 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4)	Chaque groupe invite, dans la mesure nécessaire à la mise en œuvre des priorités pertinentes indiquées à l’annexe I, les promoteurs de projets éventuellement susceptibles d’être sélectionnés en tant que projets d’intérêt commun ainsi que des représentants des administrations nationales et des autorités de régulation, et les GRT de pays tiers. La décision d’inviter des représentants de pays tiers est prise par consensus.
	4)	Chaque groupe invite, dans la mesure nécessaire à la mise en œuvre des priorités pertinentes indiquées à l’annexe I, les promoteurs de projets éventuellement susceptibles d’être sélectionnés en tant que projets d’intérêt commun ainsi que des représentants des administrations nationales, des autorités de régulation, des autorités locales et de la société civile, et les GRT de pays tiers. La décision d’inviter des représentants de pays tiers est prise par consensus.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>220</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – partie 1 – point 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5)	Chaque groupe invite, dans la mesure nécessaire, les entités représentant les parties prenantes pertinentes — et si cela est jugé opportun, les parties prenantes directement —, notamment les producteurs, les gestionnaires de réseau de distribution, les fournisseurs, les consommateurs et les organisations de protection de l’environnement. Le groupe peut organiser des auditions ou des consultations, s’il en a l’utilité pour accomplir ses tâches.
	5)	Chaque groupe invite, dans la mesure nécessaire, les entités représentant les parties prenantes pertinentes — et si cela est jugé opportun, les parties prenantes directement —, notamment les producteurs, les gestionnaires de réseau de distribution, les fournisseurs, les consommateurs et les organisations de protection de l’environnement ainsi que les représentants des populations locales. Le groupe organise des auditions ou des consultations, s’il en a l’utilité pour accomplir ses tâches.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>221</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – partie 2 – point 1 – sous-point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	une indication de la catégorie de projets telle que définie à l’annexe II;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>222</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – partie 2 – point 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4)	À compter du 1er janvier 2024, les propositions de projets d’intérêt commun pour l’hydrogène relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 3), font partie du dernier plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union disponible dans le secteur du gaz, établi par le REGRT pour le gaz en vertu de l’article 8 du règlement (CE) nº 715/2009.
	(4)	À compter du 1er janvier 2024, les propositions de projets d’intérêt commun pour l’hydrogène relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 3), font partie du dernier plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union disponible dans le secteur du gaz, établi par le REGRT pour le gaz en vertu de l’article 8 du règlement (CE) nº 715/2009 en étroite coopération avec les promoteurs de projets relatifs à l’hydrogène, et en tenant dûment compte de l’avis de l’Agence visé à l’article 4, paragraphe 3, point b), du règlement (UE) 2019/942.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>223</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – partie 2 – point 5 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5)	Au plus tard le 30 juin 2022 et, par la suite, pour chaque plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient des orientations actualisées pour l’inclusion de projets dans leurs plans décennaux respectifs de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, prévus aux points 3) et 4), afin de garantir l’égalité de traitement et la transparence du processus. Pour tous les projets figurant sur la liste des projets d’intérêt commun de l’Union en vigueur à ce moment-là, les orientations définissent un processus simplifié d’inclusion dans les plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union fondé sur une inclusion automatique, en tenant compte de la documentation et des données déjà soumises au cours des précédents processus d’élaboration des plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, pour autant que les informations qui y figurent restent valables.
	5)	Au plus tard le 30 juin 2022 et, par la suite, pour chaque plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, l’Agence publie des orientations actualisées pour l’inclusion de projets dans les plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, prévus aux points 3) et 4), afin de garantir l’égalité de traitement et la transparence du processus. Pour tous les projets figurant sur la liste des projets d’intérêt commun de l’Union en vigueur à ce moment-là, les orientations définissent un processus simplifié de fourniture de données dans les plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, en tenant compte de la documentation et des données déjà soumises au cours du précédent processus d’élaboration des plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, pour autant que les informations qui y figurent restent valables.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>224</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – partie 2 – point 5 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz consultent la Commission et l’Agence sur leurs projets respectifs d’orientations pour l’inclusion de projets dans les plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union et tiennent dûment compte des recommandations de la Commission et de l’Agence avant la publication des orientations définitives.
	L’Agence consulte la Commission et le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz sur les projets d’orientations pour l’inclusion de projets dans les plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union et tient dûment compte de leurs recommandations avant la publication des orientations définitives.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>225</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – partie 2 – point 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6)	Les propositions de projets de transport de dioxyde de carbone relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 5), font partie d’un plan, établi par au moins deux États membres, pour le développement d’infrastructures transfrontalières de transport et de stockage de dioxyde de carbone, et présenté à la Commission par les États membres concernés ou par des entités désignées par ces derniers.
	6)	Les propositions de projets de transport et de stockage de dioxyde de carbone relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 5), font partie d’un plan, établi par au moins deux États membres, pour le développement d’infrastructures transfrontalières de transport et de stockage de dioxyde de carbone, et présenté à la Commission par les États membres concernés ou par des entités désignées par ces derniers.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>226</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – partie 2 – point 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	10 bis)	Le groupe examine si le principe de primauté de l’efficacité énergétique est appliqué en ce qui concerne la détermination des besoins régionaux en infrastructures et en ce qui concerne chacun des projets d’intérêt commun ou des projets d’intérêt mutuel proposés. Le groupe examine, en particulier, des solutions telles que la gestion de la demande, les solutions d’organisation du marché, la mise en œuvre de solutions numériques en tant que solutions prioritaires lorsqu’elles sont jugées plus rentables dans une perspective systémique que la construction de nouvelles infrastructures.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>227</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – partie 2 – point 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	11)	Le groupe se réunit pour examiner et classer les propositions de projet compte tenu de l’évaluation des régulateurs, ou de l’évaluation de la Commission pour les projets ne relevant pas de la compétence des autorités de régulation nationales.
	11)	Le groupe se réunit pour examiner et classer les propositions de projet sur la base d’une évaluation transparente des projets, en utilisant les critères énoncés à l’article 4 et compte tenu de l’évaluation des régulateurs, ou de l’évaluation de la Commission pour les projets ne relevant pas de la compétence des autorités de régulation nationales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>228</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	pour le transport d’électricité, le projet accroît la capacité de transfert du réseau, ou la capacité disponible pour les flux commerciaux, à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, avec pour effet d’augmenter la capacité de transfert transfrontalière de ce réseau à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, d’au moins 500 MW par rapport à la situation sans mise en service du projet;
	a)	pour le transport d’électricité, le projet accroît ou veille au maintien de la capacité de transfert du réseau, ou de la capacité disponible pour les flux commerciaux ou accroît la stabilité du réseau, à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, avec pour effet d’augmenter la capacité de transfert transfrontalière de ce réseau à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, d’au moins 200 MW par rapport à la situation sans mise en service du projet;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>229</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	pour les réseaux d’électricité intelligents, le projet est établi pour des équipements et installations à haute et moyenne tension. Il réunit des gestionnaires de réseau de transport, des gestionnaires de réseau de transport et de distribution, ou des gestionnaires de réseau de distribution d’au moins deux États membres. Les gestionnaires de réseau de distribution ne peuvent intervenir qu’avec le soutien des gestionnaires de réseau de transport, d’au moins deux États membres, qui sont étroitement associés au projet et garantissent l’interopérabilité. Un projet couvre au moins 50 000 utilisateurs, producteurs, consommateurs ou prosommateurs d’électricité, dans une zone de consommation d’au moins 300 GWh/an, dont au moins 20 % proviennent de ressources renouvelables variables;
	c)	pour les réseaux d’électricité intelligents, le projet est établi pour des équipements et installations au moins à basse tension. Il réunit des gestionnaires de réseau de transport, des gestionnaires de réseau de transport et de distribution, ou des gestionnaires de réseau de distribution d’au moins un État membre. Un projet satisfait au moins à deux des critères suivants: 50 000 utilisateurs, producteurs, consommateurs ou prosommateurs d’électricité, dans une zone de consommation d’au moins 300 GWh/an, où l’énergie consommée provient d’au moins 20 % de ressources renouvelables variables, sans que le projet ne doive nécessairement comporter une frontière physique commune;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>230</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	pour les électrolyseurs, le projet fournit une capacité installée d’au moins 100 MW et apporte des avantages directs ou indirects à au moins deux États membres;
	f)	pour les électrolyseurs, le projet fournit une capacité installée d’au moins 50 MW, fournie par un seul électrolyseur ou par un ensemble d’électrolyseurs faisant partie d’un projet unique et coordonné, ou pour les chaînes de valeur intermédiaires innovantes, d’au moins 30 MW, et apporte des avantages directs ou indirects à au moins deux États membres;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>231</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point g bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	g bis)	pour le transport en mer d’électricité renouvelable, le projet est conçu pour transférer de l’électricité depuis des sites de production en mer d’une capacité d’au moins 500 MW et permet le transport d’électricité vers le réseau terrestre d’un État membre donné, augmentant ainsi le volume d’électricité renouvelable disponible sur le marché intérieur.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>232</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point g ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	g ter)	pour les projets relatifs au dioxyde de carbone, le projet est utilisé pour transporter ou stocker du dioxyde de carbone d’origine anthropique provenant d’au moins deux États membres;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>233</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point g quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	g quater)	pour le chauffage et le refroidissement urbains, le projet a une capacité de production de chaleur d’au moins 1 000 MW ou une capacité de refroidissement d’au moins 100 MW.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>234</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 2 – sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	pour les projets d’intérêt mutuel relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 5, le projet peut être utilisé pour le transport de dioxyde de carbone d’origine anthropique par au moins deux États membres et un pays tiers.
	c)	pour les projets d’intérêt mutuel relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 5, le projet peut être utilisé pour le transport ou le stockage de dioxyde de carbone d’origine anthropique par au moins deux États membres et un pays tiers.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>235</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3)	En ce qui concerne les projets relevant des catégories prévues à l’annexe II, points 1) a), b), c) et e), les critères énumérés à l’article 4 sont évalués comme suit:
	3)	En ce qui concerne les projets relevant des catégories prévues à l’annexe II, points 1) a), a bis), b), c) et e), les critères énumérés à l’article 4 sont évalués comme suit:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>236</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 3 – sous-point a i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	pour les projets transfrontaliers, en calculant l’incidence sur la capacité de transfert du réseau dans les deux sens, mesurée en termes de quantité d’énergie (en mégawatts), et leur contribution à l’objectif d’interconnexion minimal de 15 % ou, pour les projets ayant une incidence transfrontalière importante, en calculant l’incidence sur la capacité de transfert du réseau aux frontières entre les États membres concernés, entre les États membres concernés et des pays tiers ou au sein des États membres concernés, sur l’équilibrage de l’offre et de la demande et sur le fonctionnement du réseau dans les États membres concernés;
	i)	pour les projets transfrontaliers, y compris les projets de réinvestissement, en calculant l’incidence sur la capacité de transfert du réseau dans les deux sens, mesurée en termes de quantité d’énergie (en mégawatts), et leur contribution à l’objectif d’interconnexion minimal de 15 % ou, pour les projets ayant une incidence transfrontalière importante, en calculant l’incidence sur la capacité de transfert du réseau aux frontières entre les États membres concernés, entre les États membres concernés et des pays tiers ou au sein des États membres concernés, sur l’équilibrage de l’offre et de la demande et sur le fonctionnement du réseau dans les États membres concernés;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>237</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 3 – sous-point b i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	pour le transport d’électricité, en comparant la capacité de production estimée à partir de sources d’énergie renouvelables (par technologie, en mégawatts) connectée et transportée grâce au projet, et la capacité de production totale à partir de ces types de sources d’énergie renouvelables prévue pour l’année 2030 dans l’État membre concerné sur la base des plans nationaux en matière d’énergie et de climat conformément au règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil62;
	i)	pour le transport d’électricité, en comparant la capacité de production estimée à partir de sources d’énergie renouvelables (par technologie, en mégawatts) connectée et transportée grâce au projet, en termes de réduction de la limitation des énergies renouvelables ou de capacités de production supplémentaires, et la capacité de production totale à partir de ces types de sources d’énergie renouvelables prévue pour l’année 2030 dans l’État membre concerné sur la base des plans nationaux en matière d’énergie et de climat conformément au règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil62;

	__________________
	__________________

	62 Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat, modifiant les règlements (CE) nº 663/2009 et (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant le règlement (UE) nº 525/2013 du Parlement européen et du Conseil (JO L 328 du 21.12.2018, p. 1).
	62 Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat, modifiant les règlements (CE) nº 663/2009 et (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant le règlement (UE) nº 525/2013 du Parlement européen et du Conseil (JO L 328 du 21.12.2018, p. 1).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>238</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 3 – sous-point b ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ii)	pour le stockage d’électricité, en comparant la nouvelle capacité offerte par le projet avec la capacité totale existante pour la même technologie de stockage dans la zone d’analyse définie à l’annexe V.
	ii)	pour le stockage d’énergie, en comparant la nouvelle capacité offerte par le projet avec la capacité totale existante pour la même technologie de stockage dans la zone d’analyse définie à l’annexe V.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>239</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 3 – sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	sécurité de l’approvisionnement, interopérabilité et sécurité de fonctionnement du système: ces critères sont mesurés conformément à l’analyse effectuée dans le dernier plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union disponible dans le secteur de l’électricité, notamment en estimant l’incidence du projet sur la prévision de perte de charge pour la zone d’analyse définie à l’annexe V, en termes d’adéquation de la production et du transport pour une série de périodes de charge caractéristiques, compte tenu des changements prévisibles en matière de phénomènes climatiques extrêmes et de leur impact sur la résilience des infrastructures. Le cas échéant, l’incidence du projet sur le contrôle indépendant et fiable du fonctionnement et des services du système est mesurée.
	c)	sécurité de l’approvisionnement, interopérabilité et sécurité de fonctionnement du système: ces critères sont mesurés conformément à l’analyse effectuée dans le dernier plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union disponible dans le secteur de l’électricité, notamment en estimant l’incidence du projet sur la prévision de perte de charge pour la zone d’analyse définie à l’annexe V, en termes d’adéquation de la production et du transport pour une série de périodes de charge caractéristiques, compte tenu des changements prévisibles en matière de phénomènes climatiques extrêmes et de leur impact sur la résilience des infrastructures, des changements attendus dans le développement économique et social de la région et de l’augmentation significative attendue en ce qui concerne la demande d’électricité. Le cas échéant, l’incidence du projet sur le contrôle indépendant et fiable du fonctionnement et des services du système est mesurée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>240</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 5 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	durabilité: ce critère est mesuré comme la contribution d’un projet: à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans différentes applications finales, telles que l’industrie ou les transports; à la flexibilité et aux possibilités de stockage saisonnier pour la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables; ou à l’intégration d’hydrogène d’origine renouvelable;
	a)	durabilité: ce critère est mesuré comme la contribution d’un projet: à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans des secteurs où l’empreinte carbone est difficile à réduire, tels que l’industrie ou les transports; à la flexibilité et aux possibilités de stockage saisonnier pour la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables; ou à l’intégration d’hydrogène d’origine renouvelable et à faible intensité de carbone;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>241</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 5 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	intégration des marchés et interopérabilité: ces critères sont mesurés en calculant la valeur ajoutée du projet pour l’intégration de zones de marché et la convergence des prix et pour la flexibilité globale du système;
	b)	intégration des marchés et interopérabilité: ces critères sont mesurés en augmentant de manière significative la capacité de transport transfrontalier d’hydrogène à la frontière entre deux États membres par rapport à la situation antérieure à la mise en service du projet;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>242</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	durabilité: ce critère est mesuré en évaluant la part d’hydrogène d’origine renouvelable ou d’hydrogène répondant aux critères définis à l’annexe II, point 4) a) ii), injectée dans le réseau, ainsi que les réductions d’émissions de gaz à effet de serre correspondantes;
	a)	durabilité: ce critère est mesuré en évaluant la part d’hydrogène d’origine renouvelable, d’hydrogène répondant aux critères définis à l’annexe II, point 4) a) ii) ou de carburants de synthèse renouvelables injectée dans le réseau, ainsi que les réductions d’émissions de gaz à effet de serre correspondantes;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>243</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 – sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie: ce critère est mesuré en évaluant les économies de coûts générées dans les secteurs et systèmes énergétiques connectés, tels que les réseaux de gaz, d’hydrogène, d’électricité et de chaleur, ou les secteurs des transports et de l’industrie, ainsi que le volume de consommations effacées généré.
	c)	possibilité de services de flexibilité tels que la participation active de la demande et le stockage en facilitant l’intégration intelligente du secteur de l’énergie par la création de liens avec d’autres vecteurs et secteurs énergétiques: ce critère est mesuré en évaluant les économies de coûts et les réductions des émissions de gaz à effet de serre générées dans les secteurs et systèmes énergétiques connectés, tels que les réseaux de gaz, d’hydrogène, d’électricité et de chaleur, ou les secteurs des transports et de l’industrie, ainsi que le volume de consommations effacées généré. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>244</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 bis)	En ce qui concerne les infrastructures de dioxyde de carbone relevant des catégories d’infrastructures énergétiques prévues à l’annexe II, point 5), les critères énumérés à l’article 4 sont évalués comme suit:

	
	a) durabilité: ce critère est mesuré après avoir tenu compte d’une réduction nette substantielle des émissions tout au long du cycle de vie du projet et de l’absence d’autres solutions technologiques pour obtenir le même niveau de réduction de dioxyde de carbone que la quantité de dioxyde de carbone qui doit être capté, comme l’efficacité énergétique ou l’électrification intégrant des sources renouvelables; le taux minimal de captage dans les installations industrielles est fixé en fonction de la meilleure technologie disponible par catégorie d’industrie à établir par la Commission et est supérieur à la fourchette de 70 à 90 %;

	
	b) résilience et sécurité: ces critères sont mesurés en évaluant la sécurité de l’infrastructure et le recours à la meilleure technologie disponible, à établir par la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>245</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 ter)	En ce qui concerne les projets de chauffage et de refroidissement relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 5 ter), les critères énumérés à l’article 4 sont évalués conformément aux critères suivants:

	
	a) niveau de durabilité:

	
	i) estimation de la part de chaleur et de froid produite à partir de la cogénération à haut rendement, des énergies renouvelables et/ou de chaleur et de froid connectée et injectée dans le réseau grâce au projet; pour l’énergie renouvelable, la part issue de ces types de sources d’énergie renouvelables prévue pour l’année 2030 dans les États membres concernés sur la base des plans nationaux en matière d’énergie et de climat présentés en vertu de l’article 3 du règlement 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil;

	
	ii) mesure des réductions des émissions de gaz à effet de serre correspondantes sur l’ensemble du système en vue de la décarbonation totale du système, compte tenu de l’élimination progressive des combustibles fossiles solides dans la production de chaleur et de froid dans les systèmes existants et de l’amélioration de l’efficacité du réseau;

	
	b) la qualité et la sécurité de l’approvisionnement: ces critères sont mesurés en évaluant le rapport entre l’offre disponible de façon sûre et la demande, la stabilité du fonctionnement du réseau et la contribution au stockage et à la conversion thermiques ainsi que la fourniture de services systémiques grâce à des solutions de conversion de l’électricité en chaleur/froid.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>246</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La méthodologie utilisée pour établir une analyse harmonisée des coûts et avantages des projets d’intérêt commun à l’échelle du système énergétique satisfait aux principes ci-dessous.
	Les méthodologies utilisées pour établir une analyse harmonisée des coûts et avantages des projets d’intérêt commun à l’échelle du système énergétique sont cohérentes les unes par rapport aux autres, tout en tenant compte des spécificités sectorielles, et satisfont aux principes ci-dessous.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>247</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – point 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2)	Chaque analyse des coûts et avantages comprend des analyses de sensibilité concernant l’ensemble de données de base, la date de mise en service de différents projets dans la même zone d’analyse et d’autres paramètres pertinents.
	2)	Chaque analyse des coûts et avantages comprend des analyses de sensibilité concernant l’ensemble de données de base, la date de mise en service de différents projets dans la même zone d’analyse, les incidences climatiques potentielles et d’autres paramètres pertinents.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>248</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – point 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3)	La méthodologie définit l’analyse à effectuer, sur la base de l’ensemble pertinent de données de base multisectorielles, en déterminant les incidences lorsque chaque projet est réalisé et lorsqu’il ne l’est pas.
	3)	La méthodologie définit l’analyse à effectuer, sur la base de l’ensemble pertinent de données de base multisectorielles, en déterminant les incidences lorsque chaque projet est réalisé et lorsqu’il ne l’est pas, et inclut les interdépendances pertinentes avec d’autres projets.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>249</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – point 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4)	La méthodologie fournit des indications pour l’élaboration et l’utilisation de la modélisation du réseau et du marché nécessaire pour l’analyse des coûts et des avantages. La modélisation permet une évaluation complète des incidences économiques — y compris en ce qui concerne l’intégration des marchés, la sécurité de l’approvisionnement et la concurrence — sociales, environnementales et climatiques, y compris les incidences transsectorielles. La méthodologie précise les raisons pour lesquelles chacun des avantages et des coûts est calculé, ainsi que le contenu du calcul et les modalités de calcul.
	4)	La méthodologie fournit des indications pour l’élaboration et l’utilisation de la modélisation du réseau, du marché et socio-économique au sens large, nécessaire pour l’analyse des coûts et des avantages. La modélisation permet une évaluation complète des incidences économiques — y compris en ce qui concerne l’intégration des marchés, la sécurité de l’approvisionnement, l’amélioration de la capacité d’intégration de la production d’énergie renouvelable, l’optimisation des investissements, et la concurrence — ainsi que des incidences sociales, environnementales et climatiques, y compris les incidences transsectorielles directes et indirectes. La méthodologie est totalement transparente et précise les raisons pour lesquelles chacun des avantages et des coûts est calculé, ainsi que le contenu du calcul et les modalités de calcul.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>250</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – point 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7)	La méthodologie tient au moins compte des dépenses d’investissement, de fonctionnement et d’entretien tout au long du processus d’évaluation du projet et, le cas échéant, des coûts d’élimination et de gestion des déchets. Elle fournit des indications sur les taux d’actualisation, la durée de l’évaluation et la valeur résiduelle à utiliser pour les calculs des coûts et avantages.
	7)	La méthodologie tient au moins compte des dépenses d’investissement, de fonctionnement et d’entretien tout au long du processus d’évaluation du projet et, le cas échéant, des coûts d’élimination et de gestion des déchets. Elle fournit des indications sur les taux d’actualisation, la durée de l’évaluation et la valeur résiduelle à utiliser pour les calculs des coûts et avantages. Elle inclut également une méthodologie permettant de calculer un rapport avantages-coûts et la valeur actualisée nette.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>251</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 3 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les parties prenantes affectées par un projet d’intérêt commun, notamment les autorités nationales, régionales et locales concernées, les propriétaires fonciers et les particuliers résidant à proximité du projet, le public en général ainsi que les associations, organismes ou groupes qui les représentent sont amplement informés et consultés à un stade précoce, lorsque les éventuelles préoccupations du public peuvent encore être prises en compte, et de manière ouverte et transparente. Le cas échéant, l’autorité compétente soutient activement les actions menées par le promoteur du projet;
	a)	les parties prenantes affectées par un projet d’intérêt commun, notamment les autorités nationales, régionales et locales concernées, les propriétaires fonciers et les particuliers résidant à proximité du projet, le public en général ainsi que les associations, organismes ou groupes qui les représentent sont amplement informés et consultés à un stade précoce, lorsque les éventuelles préoccupations du public peuvent encore être prises en compte, et ce de manière inclusive, ouverte et transparente. Le cas échéant, l’autorité compétente soutient activement les actions de participation du public menées par le promoteur du projet;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>252</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 3 – sous-point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c bis)	les promoteurs du projet veillent à ce que les consultations aient lieu pendant une période permettant une participation publique ouverte et inclusive;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>253</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 5 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	publier une brochure d’information de 15 pages au maximum présentant de manière claire et concise un aperçu de la description, de l’objectif et du calendrier préliminaire des phases de développement du projet, le plan de développement du réseau national, les tracés alternatifs envisagés, les types et caractéristiques des incidences potentielles, y compris de nature transfrontalière et transfrontière, ainsi que les mesures d’atténuation possibles, dont la publication doit avoir lieu avant le début de la consultation; la brochure d’information présente en outre la liste des adresses web du site web du projet d’intérêt commun visé à l’article 9, paragraphe 7, de la plateforme de transparence visée à l’article 23 et du manuel des procédures visé au point 1);
	a)	publier, en versions papier et électronique, une brochure d’information de 15 pages au maximum présentant de manière claire et concise un aperçu de la description, de l’objectif et du calendrier préliminaire des phases de développement du projet, le plan de développement du réseau national, les tracés alternatifs envisagés, les types et caractéristiques des incidences potentielles, y compris de nature transfrontalière et transfrontière, ainsi que les mesures d’atténuation possibles, dont la publication doit avoir lieu avant le début de la consultation; la brochure d’information présente en outre la liste des adresses web du site web du projet d’intérêt commun visé à l’article 9, paragraphe 7, de la plateforme de transparence visée à l’article 23 et du manuel des procédures visé au point 1);


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>254</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 5 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	publier les informations relatives à la consultation sur le site web du projet d’intérêt commun visé à l’article 9, paragraphe 7, dans les tableaux d’affichage des bureaux des administrations locales et, au minimum, dans deux médias locaux;
	b)	publier les informations relatives à la consultation sur le site web du projet d’intérêt commun visé à l’article 9, paragraphe 7, dans les tableaux d’affichage des bureaux des administrations locales et, au minimum, dans deux médias locaux, le cas échéant;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>255</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 5 – sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	inviter par écrit les parties prenantes, les associations, les organisations et les groupes affectés à participer à des réunions spécifiques consacrées à l’examen des sujets de préoccupation;
	c)	inviter par écrit ou par voie électronique les parties prenantes, les associations, les organisations et les groupes affectés à participer à des réunions spécifiques consacrées à l’examen des sujets de préoccupation;


</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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Le rapporteur se félicite de la révision du règlement sur les réseaux transeuropéens d’énergie (RTE-E). Les évolutions technologiques dans le domaine de l’énergie, les objectifs d’intégration des secteurs ainsi que le nouveau contexte politique reflété dans les objectifs de l’UE en matière d’énergie et de climat à l’horizon 2030 et dans l’engagement à long terme en matière de décarbonation nécessitent des changements dans cet instrument phare en faveur de l’interconnexion des réseaux énergétiques.

L’objectif ambitieux et l’accélération de sa réalisation nécessitent un développement solide de projets prioritaires d’importance stratégique. Le rapporteur se félicite de la création de nouvelles catégories de projets. Tout en reconnaissant la suppression de la catégorie pétrolière, le rapporteur estime qu’en ce qui concerne le gaz, les estimations de la Commission concernant le niveau de connectivité et de résilience de l’approvisionnement pourraient être trop optimistes. Bien que l’état du marché du gaz se soit considérablement amélioré depuis 2013, il n’existe pas encore suffisamment d’interconnexions et de conditions de concurrence sur de nombreux marchés du gaz plus petits, par exemple en Europe du Sud-Est, et la connectivité pose toujours un problème entre certains États membres et le reste de l’Europe pour garantir une convergence significative des prix avec l’Europe du Nord-Ouest. En outre, dans certains États membres, les projets relatifs au gaz naturel offrent un potentiel considérable de réduction des émissions de CO2, notamment en facilitant la transition des combustibles fossiles solides, en particulier le charbon, le lignite, la tourbe et le schiste bitumineux, vers le gaz naturel, ce qui constitue donc l’élément essentiel de leurs stratégies de décarbonation. Comme l’a indiqué le Conseil européen, dans ses conclusions du 11 décembre 2020, pour atteindre les objectifs climatiques de manière durable, les législations européennes «respectent le droit des États membres de décider de leur bouquet énergétique et de choisir les technologies les plus appropriées pour atteindre collectivement l’objectif climatique à l’horizon 2030, y compris les technologies de transition telles que le gaz». Bien qu’un nombre décroissant de projets d’intérêt commun dans le secteur du gaz ait été observé entre la première et la quatrième liste, la liste actuelle comprend toujours 32 projets d’intérêt commun pour le gaz. Plus de la moitié d’entre eux sont situés sur le corridor INS Gaz Est (18), suivi du corridor SGC (6), du PIMERB (5) et seulement 3 d’entre eux sont présents sur le corridor gazier Nord-Sud en Europe de l’Ouest. La localisation de la majorité des projets gaziers en Europe centrale et en Europe du Sud-Est résulte de la nécessité persistante d’améliorer les normes de sécurité d’approvisionnement, la diversification de l’approvisionnement en gaz, la compétitivité et l’intégration du marché du gaz dans cette partie de l’Europe. La révision du règlement présente un risque pour leur achèvement (en temps utile), compromettant ainsi davantage l’intégrité du marché de l’énergie.

Le rapporteur reconnaît les dispositions de l’article 5, paragraphe 9, selon lesquelles les anciens projets d’intérêt commun conservent leurs droits et obligations découlant du chapitre III, mais estime que ces dispositions ne sont pas suffisantes. 31 % des projets d’intérêt commun (PIC) pour le gaz sont en cours d’examen et 6 % ont atteint le stade de planification mais ne sont pas encore entrés dans la phase d’autorisation. En outre, bien que 80 % des PIC gaziers devraient être mis en service d’ici 2025, les experts estiment que la planification des PIC pour le gaz est trop optimiste et s’attendent à ce que la date d’achèvement soit plus lointaine que prévue. Le rapporteur est d’avis qu’il convient d’assurer le principe de continuité de ces projets en introduisant les dispositions transitoires. Par conséquent, il propose que les projets d’infrastructures de gaz naturel qui figurent déjà sur la quatrième liste de l’Union établie en vertu du règlement (UE) no 347/2013 ou qui seront inclus dans la cinquième liste devraient pouvoir conserver ce statut et être admissibles à la première liste de l’Union à établir en vertu du présent règlement. Cela ne garantit pas leur inclusion automatique, étant donné que, comme pour toutes les autres catégories de projets, ils devront suivre la même procédure de sélection, y compris être évalués sur la base des critères énoncés à l’article 4.

Le rapporteur se félicite de l’inclusion de la catégorie des réseaux gaziers intelligents, car il les considère comme le principal moteur de la transition énergétique et un outil important de l’économie circulaire. Toutefois, d’après lui, afin de soutenir le développement des gaz propres, la définition des réseaux de gaz intelligents ne devrait pas se limiter aux solutions numériques, mais devrait être élargie pour couvrir les investissements techniques et d’ingénierie nécessaires tels que les soupapes, les stations de compression et les infrastructures de comptage. Dans certains cas, des solutions numériques peuvent être nécessaires pour l’intégration des gaz renouvelables décentralisés et à faibles émissions de carbone; dans d’autres cas, non. Par exemple, une solution pourrait être physique ou numérique, ou combiner des méthodes physiques et numériques pour créer des réseaux gaziers intelligents.

Le rapporteur se félicite de l’inclusion des réseaux en mer dans le champ d’application du règlement. Toutefois, le soutien aux projets «hybrides» en mer ne devrait pas occulter la nécessité de soutenir le développement de simples connexions radiales. Les États membres se trouvent actuellement dans différentes phases de développement de leurs infrastructures en mer. C’est la raison pour laquelle les plus avancés s’attaquent à des infrastructures intégrées complexes, tandis que les nouveaux arrivants commencent par un réseau (radial) non intégré, où les fonctions d’interconnexion et de raccordement du parc éolien au réseau électrique sont assurées par des lignes de transport séparées. Limiter le soutien aux seuls projets «hybrides» pourrait avoir un effet pervers sur le développement équitable de l’électricité renouvelable en mer dans toutes les eaux de l’UE. Par conséquent, le rapporteur suggère d’étendre le champ d’application des projets d’infrastructures prioritaires aux infrastructures de transport d’électricité à partir de sites de production en mer connectés de manière radiale. Cette catégorie d’infrastructures aura une incidence transfrontière significative, étant donné que les volumes disponibles d’électricité produite à partir de sources renouvelables augmenteront sur le marché intérieur de l’énergie de l’UE.

En ce qui concerne les installations d’électrolyseurs, le rapporteur partage l’avis selon lequel un soutien à leur développement est nécessaire pour accélérer la transition vers une énergie propre. Toutefois, le rapporteur estime qu’il existe d’autres instruments pour favoriser leur adoption sur le marché. Le RTE-E vise à traiter les réseaux transeuropéens dans le domaine des infrastructures énergétiques conformément aux articles 170 à 172 du traité FUE. Il est donc difficile de souscrire à l’intention de la Commission de s’écarter de ce champ d’application en créant une catégorie spécifique de projets d’intérêt commun axée sur la production d’énergie. Ils ne peuvent pas être considérés comme contribuant à l’interconnexion ou à l’interopérabilité des réseaux nationaux, et leur caractère transeuropéen n’est pas pleinement justifié. L’incidence transfrontalière suggérée des électrolyseurs (avantages directs ou indirects pour au moins deux États membres) et les critères de durabilité (réduction des émissions de gaz à effet de serre) pourraient, sur cette base, être potentiellement étendus à toute production d’électricité à partir de sources renouvelables, ce qui rendrait difficile la justification de l’exclusion de ces autres technologies. Tout en reconnaissant pleinement la nécessité d’accélérer le développement des électrolyseurs dans l’ensemble de l’Union et le soutien financier requis, le rapporteur estime que cette catégorie devrait être supprimée du champ d’application du règlement et que la mesure de soutien susmentionnée devrait relever d’autres instruments.

Le rapporteur note que les attentes concernant le renforcement du contrôle exercé par les organismes publics, tels que l’ACER et la Commission, sur le processus de développement des infrastructures sont de plus en plus nombreuses. Le rapporteur approuve les modifications proposées, tout en insistant néanmoins sur le fait que le Réseau européen des gestionnaires de réseau de transport d’électricité et de gaz (REGRT) et les gestionnaires de réseau de transport devraient conserver le rôle central dans le processus en raison de leur expertise unique en matière de modélisation et de scénarios et de leurs connaissances des besoins et défis en matière d’infrastructures dans les différents États membres. Les modifications proposées visent à refléter cette approche et à apporter une clarté et des simplifications nécessaires en vue d’éviter une charge administrative pour les acteurs et de garantir l’efficacité de ce processus complexe et exigeant.
 
En ce qui concerne la répartition transfrontalière des coûts, votre rapporteur est d’avis que certaines modifications proposées par la Commission limitent involontairement la capacité des autorités réglementaires nationales. Tout en tenant compte de la position de la Commission sur la nécessité d’harmoniser les approches des autorités réglementaires nationales, le rapporteur estime que cet objectif pourrait être atteint au moyen de lignes directrices appropriées, tandis que l’évolution des coûts à inclure dans les tarifs relève de la compétence exclusive des autorités réglementaires nationales (et de l’ACER, le cas échéant). Les autorités réglementaires nationales devraient rester libres d’exclure certains éléments du projet de la répartition des coûts si elles concluent que ces éléments dépassent ce qui est nécessaire et ne procurent pas d’avantage net aux États membres concernés. De même, le rapporteur est d’avis qu’il est nécessaire de maintenir le principe de bonne coopération entre les autorités réglementaires nationales en matière de développement des infrastructures et que l’ACER ne devrait intervenir que lorsqu’il n’y a manifestement aucune perspective de parvenir à un accord dans un délai de six mois et que tous les régulateurs concernés par une demande conjointe demandent son intervention.
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JUSTIFICATION SUCCINCTE
L’Europe se mobilise pour devenir le premier continent climatiquement neutre, avec le pacte vert pour l’Europe comme plan de transformation vers une économie durable. À ce jour, néanmoins, la combustion d’énergies fossiles compte pour plus de 75 % des émissions de gaz à effet de serre de l’Union européenne. Atteindre au plus vite la neutralité climatique requiert une transition énergétique qui soit rapide, juste et complète. Cette transition ne sera possible que si elle est fondée sur des infrastructures adéquates, en vertu du règlement (UE) nº 347/2013 concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes (règlement RTE-E). Il faut des années pour concevoir, planifier et concrétiser des projets et en assurer l’exécution sur plusieurs décennies. 
Les infrastructures énergétiques européennes actuelles reposent sur un modèle obsolète, à savoir de grandes lignes de transport pour l’électricité, le gaz et le pétrole qui relient la production à grande échelle aux centres de consommation ainsi que des lignes de distribution servant à approvisionner l’utilisateur final. Le système énergétique de demain intègre différents systèmes et secteurs, ainsi que de nombreux acteurs pour la production, la conversion, l’agrégation, la gestion, le transport et le stockage de l’énergie, en particulier à l’échelle locale.
Les besoins en investissement de l’Union pour les infrastructures énergétiques sont estimés à 318 milliards d’EUR, pour la période allant de 2030 à 2050[footnoteRef:3]. L’application du principe de primauté de l’efficacité énergétique constitue par conséquent une priorité afin de maîtriser les coûts, tout en permettant de nombreux avantages connexes. L’Europe ne peut se permettre de gaspiller ses ressources dans des équipements irrécupérables. Chaque nouveau projet «matériel» devrait être dûment examiné par rapport à des solutions «dématérialisées», selon de solides critères de durabilité qui garantissent une pleine contribution à la réalisation de l’objectif de neutralité climatique.  [3:  COM Accroître les ambitions de l’Europe en matière de climat pour 2030, Investir dans un avenir climatiquement neutre, dans l’intérêt de nos concitoyens SWD/2020/176 final Tableau 12: Additional annual investment compared to BSL for all policy scenarios and MIX-nonCO2 variant (2021-2030 and 2031-2050, billion euros 2015)[Investissement annuel supplémentaire par rapport à BSL pour tous les scénarios politiques et la variante MIX-non-CO2 (2021-2030 et 2031-2050, en milliards d’euros 2015]; https://ec.europa.eu/clima/sites/clima/files/docs/pages/com_2018_733_analysis_in_support_en_0.pdf, tableau 2 p. 202] 

Selon la plupart des scénarios, la demande en énergie résiduelle sera presque entièrement satisfaite par l’énergie issue de sources renouvelables. Étant donné que l’exploitation des énergies renouvelables en mer requiert l’extension des infrastructures de transport longue distance, il est nécessaire d’élaborer des réseaux de distribution intelligents et de définir des solutions de stockage et de flexibilité pour faire face à la variabilité de l’approvisionnement provenant de petites installations renouvelables. L’hydrogène renouvelable peut être utilisé pour des applications, lorsque l’électrification directe est difficile sur le plan technologique. 
En tant que membres de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI), il nous appartient de protéger toute loi en matière d’infrastructures qui oriente l’Union sur la voie de la réduction des émissions, à la lumière de données scientifiques, ainsi que de la protection des ressources et de la garantie d’un contrôle démocratique efficace. Par conséquent, votre rapporteure propose un nouveau cadre de gouvernance visant à appliquer le principe de primauté de l’efficacité énergétique et à garantir la réalisation des objectifs climatiques de l’Union.
Les exploitants des réseaux disposent d’une expertise incontestable, mais ils ont également un intérêt certain dans l’expansion des infrastructures. Il importe donc de ne pas compter uniquement sur eux pour une évaluation impartiale des projets matériels au regard des options d’efficacité énergétique et de flexibilité, ainsi que pour l’intégration des secteurs de l’électricité, du chauffage et du refroidissement, de l’industrie et des transports.
C’est pourquoi le «Conseil des infrastructures énergétiques» (Energy Infrastructure Council) est instauré à des fins d’équité et d’inclusivité. Il est composé d’exploitants de réseaux pour tous les secteurs pertinents, d’experts indépendants et d’organisations de la société civile. Le Conseil des infrastructures énergétiques (CIE) préparera, pour l’ensemble du système, l’analyse des coûts et avantages, l’analyse des lacunes en matière d’infrastructures, les scénarios intégrés ainsi que le plan décennal de développement du réseau et une perspective robuste à long terme allant jusqu’en 2050. 
Renforcement du contrôle démocratique et de la participation inclusive
La transition énergétique ne saurait avoir lieu sans le soutien des citoyens. Leur inclusion dans le processus de planification des infrastructures énergétiques est cruciale. Les parties intéressées et la société civile devraient prendre part aux travaux du CIE. Il importe de veiller à la transparence d’un bout à l’autre du processus, en portant une attention toute particulière aux populations autochtones et aux communautés marginalisées eu égard au choix et à la conception des infrastructures. Le rôle du Parlement dans la sélection des projets d’intérêt commun est également renforcé, grâce au contrôle des actes délégués pour chaque catégorie d’infrastructures. 
Priorité aux énergies renouvelables et à la décentralisation
La croissance exponentielle des énergies renouvelables requiert l’expansion des réseaux de distribution, de réseaux électriques intelligents, des électrolyseurs pour la production d’hydrogène renouvelable, des infrastructures de transport correspondantes, ainsi que des réseaux de chauffage et de refroidissement. Néanmoins, le règlement RTE-E ne constitue pas un appui suffisant à ces investissements. Pour ces raisons, votre rapporteure suggère d’adapter les critères, notamment en réduisant les seuils relatifs à la taille des projets et en évaluant les avantages du projet au-delà de la possibilité qu’il offre d’accroître la capacité physique de transfert transfrontalière. 
Il est également proposé d’exclure les projets d’infrastructures de gaz et de CO2 du champ d’application du règlement RTE-E: l’augmentation potentielle du nombre de petits projets de gaz renouvelable requiert uniquement des adaptations moindres des infrastructures; étant donné qu’il est possible de remplacer la production issue d’énergies fossiles par une production d’énergies renouvelables, les projets éventuels de capture de CO2 ne seront pas liés au secteur de l’énergie, et, partant, ne relèveront pas du règlement RTE-E. 
AMENDEMENTS
[bookmark: IntroA]La commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
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<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(14)	De plus, dans sa stratégie de l’hydrogène 29, la Commission a conclu que, pour le déploiement requis de l’hydrogène, un réseau d’infrastructures de grande envergure est un élément important que l’Union et le marché unique sont les seuls à pouvoir offrir. Il existe actuellement très peu d’infrastructures dédiées pour le transport et le commerce de l’hydrogène par-delà les frontières. Ces infrastructures devraient se composer dans une large mesure d’actifs convertis à partir du gaz naturel, complétés par de nouveaux actifs affectés à l’hydrogène. En outre, la stratégie de l’hydrogène fixe un objectif stratégique visant à porter la capacité installée des électrolyseurs à 40 GW d’ici à 2030 afin d’accroître la production d’hydrogène renouvelable et de faciliter la décarbonation des secteurs dépendant des combustibles fossiles, tels que l’industrie ou les transports. Par conséquent, la politique RTE-E devrait inclure de nouvelles infrastructures adaptées de transport et de stockage de l’hydrogène, ainsi que des installations d’électrolyseurs. Les infrastructures de transport et de stockage de l’hydrogène devraient également être incluses dans le plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union afin de permettre une évaluation complète et cohérente de leurs coûts et avantages pour le système énergétique, y compris leur contribution à l’intégration sectorielle et à la décarbonation, dans le but de créer une infrastructure de base pour l’hydrogène dans l’Union.
	(14)	De plus, dans sa stratégie de l’hydrogène 29, la Commission a conclu que, pour le déploiement requis de l’hydrogène, un réseau d’infrastructures de grande envergure est un élément important que l’Union et le marché unique sont les seuls à pouvoir offrir. Il existe actuellement très peu d’infrastructures dédiées pour le transport et le commerce de l’hydrogène par-delà les frontières. Ces infrastructures devraient se composer dans une large mesure d’actifs convertis à partir du gaz naturel, complétés par de nouveaux actifs affectés à l’hydrogène. En outre, la stratégie de l’hydrogène fixe un objectif stratégique visant à porter la capacité installée des électrolyseurs à 40 GW d’ici à 2030 afin d’accroître la production d’hydrogène renouvelable et de faciliter la décarbonation des secteurs dépendant des combustibles fossiles, tels que l’industrie ou les transports. Par conséquent, la politique RTE-E devrait inclure de nouvelles infrastructures adaptées de transport, de distribution et de stockage de l’hydrogène, ainsi que des installations d’électrolyseurs. Les infrastructures de transport, de distribution et de stockage de l’hydrogène devraient également être incluses dans le plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union afin de permettre une évaluation complète et cohérente de leurs coûts et avantages pour le système énergétique, y compris leur contribution à l’intégration sectorielle et à la décarbonation, dans le but de créer une infrastructure de base pour l’hydrogène dans l’Union. Une nouvelle catégorie devrait être créée concernant les réseaux de chauffage et de refroidissement des projets au-delà d’une certaine masse critique, conformément à l’évaluation de la stratégie de l’Union en matière de chauffage et de refroidissement et de la stratégie pour l’intégration du système énergétique de l’UE, en libérant le potentiel des technologies de chauffage et de refroidissement fondées sur les énergies renouvelables, et celui des technologies innovantes en matière de chauffage et de refroidissement valorisant les excès inévitables de chaleur et de froid provenant de sites industriels.

	__________________
	__________________

	29 Une stratégie de l’hydrogène pour une Europe climatiquement neutre, COM(2020) 0301 final.
	29 Une stratégie de l’hydrogène pour une Europe climatiquement neutre, COM(2020) 0301 final.
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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15)	Par ailleurs, une nouvelle catégorie d’infrastructures devrait être créée pour les réseaux gaziers intelligents afin de soutenir les investissements intégrant dans le réseau les gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, tels que le biogaz, le biométhane et l’hydrogène, et à contribuer à la gestion d’un système plus complexe qui en résulte, en s’appuyant sur des technologies numériques innovantes.
	(15)	Par ailleurs, une nouvelle catégorie d’infrastructures devrait être créée pour les réseaux gaziers intelligents afin de soutenir les investissements intégrant dans le réseau les gaz renouvelables et l’hydrogène, et à contribuer à la gestion d’un système plus complexe qui en résulte, en s’appuyant sur des technologies numériques innovantes.


</Amend>
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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(20)	Le processus de plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union servant de base au recensement des projets d’intérêt commun relevant des catégories d’infrastructures pour les secteurs de l’électricité et du gaz s’est avéré efficace. Toutefois, si le réseau européen des gestionnaires de réseau de transport dans les secteurs de l’électricité et du gaz (REGRT) et les gestionnaires de réseau de transport ont un rôle important à jouer dans ce processus, un examen plus approfondi s’impose, notamment en ce qui concerne la définition des scénarios pour l’avenir, l’identification des lacunes et des goulets d’étranglement à long terme dans les infrastructures et l’évaluation des projets individuels, afin de renforcer la confiance dans le processus. En conséquence, en raison de la nécessité d’une validation indépendante, l’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ci-après l’«Agence») et la Commission devraient jouer un rôle accru dans le processus, y compris dans le processus d’élaboration du plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union conformément au règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil 31 et au règlement (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil 32.
	(20)	Le processus de plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union a servi de base au recensement des projets d’intérêt commun relevant des catégories d’infrastructures pour les secteurs de l’électricité et du gaz. Toutefois, une vision à long terme est nécessaire de sorte que l’adoption de méthodes et de scénarios à l’épreuve de l’avenir permette la réalisation des objectifs climatiques à l’horizon 2030, des objectifs de développement énergétique en mer à l’horizon 2040 et de la neutralité climatique d’ici à 2050. Il est indispensable que l’action de l’Union en matière de climat et ses efforts pour parvenir à la neutralité climatique d’ici à 2050 s’appuient sur des connaissances scientifiques et sur les meilleures données disponibles et récentes, ainsi que sur des informations à la fois factuelles et transparentes sur le changement climatique. Par conséquent, le conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique institué par le règlement (UE) 2021/... du Parlement européen et du Conseil30 bis [loi européenne sur le climat] devrait être intégré au processus de gouvernance afin de garantir la conformité des méthodes d’analyse coûts-avantages, des modélisations et recensement des lacunes en matière d’infrastructures et des listes de projets d’intérêt commun de l’Union avec les objectifs de l’Union en matière de climat. L’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ci-après l’«Agence») et la Commission devraient jouer un rôle accru dans le processus d’élaboration du plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union conformément au règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil 31 et au règlement (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil 32. Le rôle des autres parties prenantes et acteurs du marché, notamment du côté de la demande, devrait en outre être renforcé.

	__________________
	__________________

	
	30 bisRèglement (UE) 2021/.... Du Parlement européen et du Conseil du 30 juin 2021 établissant le cadre requis pour parvenir à la neutralité climatique et modifiant les règlements (CE) n° 401/2009 et (UE) 2018/1999 («loi européenne sur le climat») (OJ L...)

	31 Règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 sur le marché intérieur de l’électricité (JO L 158 du 14.6.2019, p. 54).
	31 Règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 sur le marché intérieur de l’électricité (JO L 158 du 14.6.2019, p. 54).

	32 Règlement (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant les conditions d’accès aux réseaux de transport de gaz naturel et abrogeant le règlement (CE) nº 1775/2005 (JO L 211 du 14.8.2009, p. 36).
	32 Règlement (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant les conditions d’accès aux réseaux de transport de gaz naturel et abrogeant le règlement (CE) nº 1775/2005 (JO L 211 du 14.8.2009, p. 36).


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(23)	À l’issue de consultations approfondies avec l’ensemble des États membres et parties intéressées, la Commission a recensé treize priorités en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes stratégiques, dont la mise en œuvre est essentielle pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière de politique énergétique et climatique à l’horizon 2030 et 2050. Ces priorités couvrent différentes zones géographiques ou domaines thématiques en matière de transport et de stockage de l’électricité, de réseaux en mer pour les énergies renouvelables, de transport et de stockage de l’hydrogène, d’électrolyseurs, de réseaux gaziers intelligents, de réseaux électriques intelligents et de transport du dioxyde de carbone.
	(23)	Il existe 14 priorités en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes stratégiques, dont la mise en œuvre est essentielle pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière de politique énergétique et climatique à l’horizon 2030 et 2050. Ces priorités couvrent différentes zones géographiques ou domaines thématiques en matière de transport, de distribution et de stockage de l’électricité, de réseaux en mer pour les énergies renouvelables et l’hydrogène, de réseaux de chauffage et de refroidissement, de transport, de distribution et de stockage de l’hydrogène, d’électrolyseurs, de réseaux électriques et gaziers intelligents, et de transport du dioxyde de carbone.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 24</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(24)	Les projets d’intérêt commun devraient respecter des critères communs, transparents et objectifs, au regard de leur contribution aux objectifs de la politique énergétique. Afin de pouvoir être inscrits sur les listes de l’Union, les projets en matière d’électricité et d’hydrogène devraient faire partie du dernier plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union disponible. Étant donné que les infrastructures liées à l’hydrogène ne figurent pas actuellement dans le plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union, cette exigence pour les projets relatifs à l’hydrogène ne devrait s’appliquer qu’à partir du 1er janvier 2024 aux fins de la deuxième liste de l’Union établie en vertu du présent règlement.
	(24)	Les projets d’intérêt commun et mutuel devraient respecter des critères communs, transparents et objectifs, au regard de leur contribution aux objectifs de la politique énergétique. Afin de pouvoir être inscrits sur les listes de l’Union, tous les projets devraient faire partie du dernier plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union disponible. Bien qu’ils puissent être inclus dans les listes de projets des groupes régionaux dès que le présent règlement entrera en vigueur, les réseaux électriques et gaziers intelligents, l’hydrogène, les électrolyseurs et les systèmes de chauffage et de refroidissement ne figurent pas actuellement dans le plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union. L’exigence pour ces projets ne devrait s’appliquer qu’à partir du 1er janvier 2024 aux fins de la deuxième liste de l’Union établie en vertu du présent règlement.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 25</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(25)	Il convient d’établir des groupes régionaux chargés de proposer et de réexaminer les projets d’intérêt commun afin de dresser des listes régionales de projets d’intérêt commun. Afin d’assurer un large consensus, ces groupes régionaux devraient assurer une coopération étroite entre les États membres, les autorités de régulation nationales, les promoteurs de projets et les parties prenantes pertinentes. Dans le cadre de cette coopération, les autorités de régulation nationales devraient, au besoin, conseiller les groupes régionaux, notamment sur le réalisme des aspects réglementaires des projets proposés et du calendrier proposé pour la décision réglementaire d’approbation.
	(25)	Il convient d’établir des groupes régionaux chargés de proposer et de réexaminer les projets d’intérêt commun afin de dresser des listes régionales de projets d’intérêt commun. Afin d’assurer un large consensus, ces groupes régionaux devraient assurer une coopération étroite entre les États membres, les autorités de régulation nationales, les promoteurs de projets, les acteurs concernés, les autorités locales et les organisations de la société civile. Dans le cadre de cette coopération, les autorités de régulation nationales devraient, au besoin, conseiller les groupes régionaux sur le réalisme des aspects réglementaires des projets proposés, du respect des critères en matière de durabilité et des objectifs climatiques et du calendrier proposé pour la décision réglementaire d’approbation. La composition, les activités et les décisions des groupes régionaux doivent être accessibles au public.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 39</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(39)	L’analyse, fondée sur une méthodologie harmonisée, à l’échelle du système énergétique, des coûts et avantages d’un projet d’infrastructure devrait servir de base de discussion pour la répartition appropriée des coûts, en utilisant le même scénario que lorsque le projet était inclus dans la liste des projets d’intérêt commun de l’Union, et ce dans le cadre des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union établis par les réseaux européens des gestionnaires de réseau de transport au titre des règlement (UE) 2019/943 et (CE) n° 715/2009, et révisés par l’Agence. Cette analyse peut tenir compte des indicateurs et des valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires.
	(39)	L’analyse, fondée sur une analyse harmonisée de la compatibilité climatique et des coûts et avantages pour l’ensemble du système énergétique d’un projet d’infrastructure, devrait servir de base de discussion pour la répartition appropriée des coûts, en utilisant le même scénario que lorsque le projet était inclus dans la liste des projets d’intérêt commun de l’Union, et ce dans le cadre des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union. Cette analyse coûts-avantages devrait inclure les émissions d’un projet tout au long du cycle de vie, ainsi que d’autres critères de durabilité. L’analyse peut tenir compte des indicateurs et des valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 50 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(50)	Afin de garantir que la composition des corridors et domaines thématiques prioritaires reflète au mieux l’évolution des infrastructures énergétiques et que le nombre de projets proposés dans chaque groupe reste approprié et raisonnable de façon à permettre une évaluation complète et approfondie, et que la liste de projets d’intérêt commun de l’Union est limitée aux projets qui contribuent le plus à la mise en œuvre des corridors et domaines thématiques prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques stratégiques, le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne devrait être délégué à la Commission:
	(50)	Afin de garantir que la composition des corridors et domaines thématiques prioritaires reflète au mieux l’évolution des infrastructures énergétiques et que le nombre de projets proposés dans chaque groupe reste approprié et raisonnable de façon à permettre une évaluation complète et approfondie, et que la liste de projets d’intérêt commun de l’Union est limitée aux projets qui contribuent le plus à la mise en œuvre des corridors et domaines thématiques prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques stratégiques, le présent règlement devrait être réexaminé d’ici au 30 juin 2027, avec les finalités particulières suivantes:


</Amend>

<Amend>Amendement 		<NumAm>9</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 50 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Compte tenu de la nécessité de veiller à ce que les objectifs fixés dans le présent règlement soient atteints, au vu du nombre de projets figurant jusqu’ici sur les listes de l’Union, le nombre total de projets d’intérêt commun devrait rester gérable et ne devrait donc pas dépasser significativement le nombre de 220. Il convient que, lorsqu’elle prépare et élabore des actes délégués, la Commission veille à ce que les documents pertinents soient transmis simultanément, en temps utile et de façon appropriée, au Parlement européen et au Conseil. Lorsqu’ils le jugent nécessaire, le Parlement européen et le Conseil peuvent chacun envoyer des experts aux réunions des groupes d’experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués auxquelles les experts des États membres sont invités. Les débats des groupes régionaux sont essentiels à l’adoption, par la Commission, des actes délégués établissant les listes des projets d’intérêt commun. Par conséquent, il convient, dans la mesure du possible et en conformité avec le cadre du présent règlement, que le Parlement européen et le Conseil soient informés des réunions des groupes régionaux et puissent y envoyer des experts conformément à l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» adopté en 201644.
	Compte tenu de la nécessité de veiller à ce que les objectifs fixés dans le présent règlement soient atteints, au vu du nombre de projets figurant jusqu’ici sur les listes de l’Union, les projets devraient être présentés par catégorie, le nombre total de projets d’intérêt commun devrait rester gérable et ne devrait pas dépasser le nombre de 220. Il convient que, lorsqu’elle prépare et élabore des actes délégués, la Commission veille à ce que les documents pertinents soient transmis simultanément, en temps utile et de façon appropriée, au Parlement européen et au Conseil. Lorsqu’ils le jugent nécessaire, le Parlement européen et le Conseil peuvent chacun envoyer des experts aux réunions des groupes d’experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués auxquelles les experts des États membres sont invités. Les débats des groupes régionaux sont essentiels à l’adoption, par la Commission, des actes délégués établissant les listes des projets d’intérêt commun. Par conséquent, il convient, dans la mesure du possible et en conformité avec le cadre du présent règlement, que le Parlement européen et le Conseil soient informés des réunions des groupes régionaux et puissent y envoyer des experts conformément à l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» adopté en 201644.

	__________________
	__________________

	44 JO L 123 du 12.5.2016, p. 1. Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne «Mieux légiférer».
	44 JO L 123 du 12.5.2016, p. 1. Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne «Mieux légiférer».


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le présent règlement établit des orientations pour le développement et l’interopérabilité en temps utile des corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes énoncés à l’annexe I (ci-après les «corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques») qui contribuent aux objectifs climatiques et énergétiques de l’Union à l’horizon 2030 et à l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050.
	1.	Le présent règlement établit des orientations pour le développement et l’interopérabilité en temps utile des corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes énoncés à l’annexe I (ci-après les «corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques») qui contribuent:

	
	i)	à la réalisation de l’objectif mondial de température à long terme fixé à l’article 2 de l’accord de Paris, compte tenu des données scientifiques les plus récentes, notamment du rapport spécial du GIEC sur le réchauffement planétaire de 1,5°C, et à la réalisation des objectifs climatiques et énergétiques de l’Union à l’horizon 2030 et à l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050, dans le respect du principe de précaution, de l’action préventive, du pollueur payeur et du principe selon lequel environnementaux devraient être corrigés en priorité à la source.

	
	ii)	à l’intégration du marché de l’énergie dans l’Union et aux objectifs de sécurité de l’approvisionnement, durabilité et compétitivité.


</Amend>

<Amend>Amendement 		<NumAm>11</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	porte sur le recensement des projets d’intérêt commun nécessaires pour mettre en œuvre les corridors et domaines prioritaires relevant des catégories d’infrastructures énergétiques pour les secteurs de l’électricité, des réseaux de gaz intelligents, de l’hydrogène, des électrolyseurs et du dioxyde de carbone énoncées à l’annexe II (ci-après les «catégories d’infrastructures énergétiques»);
	a)	porte sur le recensement des projets d’intérêt commun nécessaires pour mettre en œuvre les corridors et domaines prioritaires relevant des catégories d’infrastructures énergétiques pour les secteurs de l’électricité, des réseaux de gaz intelligents, de l’hydrogène, des électrolyseurs, du dioxyde de carbone et des réseaux de chauffage et de refroidissement énoncées à l’annexe II (ci-après les «catégories d’infrastructures énergétiques»);


</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	«réseau électrique intelligent», un réseau électrique dans lequel le gestionnaire de réseau peut surveiller par voie numérique les actions des utilisateurs qui y sont connectés, ainsi que les technologies de l’information et de la communication (TIC) pour communiquer avec les gestionnaires de réseau, les producteurs, les consommateurs et/ou les prosommateurs connexes, en vue de transporter l’électricité de manière durable, rentable et sûre;
	(8)	«réseau électrique intelligent», un réseau électrique (et toutes les pièces qui lui sont nécessaires) qui intègre le comportement et les actions de tous les utilisateurs qui y sont connectés et permet le suivi numérique et la communication avec l’ensemble des utilisateurs qui y sont connectés, y compris les producteurs, les consommateurs et/ou les prosommateurs connexes, les véhicules électriques et les installations de stockage en vue d’améliorer la durabilité, la qualité de l’énergie électrique et la sécurité du système électrique et de permettre l’intégration du système énergétique ainsi que l’intégration de l’électricité produite à partir des différentes énergies renouvelables;


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>13</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	«réseau gazier intelligent», un réseau gazier qui utilise des solutions numériques innovantes pour intégrer de manière rentable une pluralité de sources de gaz à faibles émissions de carbone et renouvelables, conformément aux besoins des consommateurs et aux exigences de qualité applicables au gaz, afin de réduire l’empreinte carbone de la consommation de gaz correspondante, de permettre une part accrue de gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone et de créer des liens avec d’autres vecteurs et secteurs énergétiques;
	(9)	«Réseau gazier intelligent», un réseau de distribution de gaz qui utilise des solutions numériques innovantes pour intégrer, de manière rentable, les sources de gaz renouvelables et l’hydrogène, afin de parvenir à une décarbonation complète et de créer des liens avec d’autres vecteurs et secteurs énergétiques;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(9 bis)	«réseau de chauffage et de refroidissement», un réseau de chauffage de 4e ou 5e génération, dont l’efficacité énergétique est très élevée, un réseau de refroidissement dont l’efficacité énergétique est très élevée, lié aux installations de chauffage et de refroidissement à base d’énergies renouvelables ou aux installations valorisant les excès inévitables de chaleur et de froid, assorti à des installations correspondantes pour la conversion ou le stockage;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(16 bis)	«Primauté de l’efficacité énergétique», principe défini à l’article 2, paragraphe 18, du règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil1 bis;

	
	____________________

	
	1 bis Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat, modifiant les règlements (CE) n° 663/2009 et (CE) n° 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant le règlement (UE) no 525/2013 du Parlement européen et du Conseil (JO L 328 du 21.12.2018, p. 1).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	chaque proposition individuelle de projet d’intérêt commun requiert l’approbation des États dont le territoire est concerné par le projet; si un État refuse de donner son approbation, il présente les motifs de ce refus au groupe concerné;
	a)	chaque proposition individuelle de projet d’intérêt commun démontre:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point a – point i (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	i)	la manière dont les considérations environnementales ont été intégrées dans la conception du projet; 



</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point a – point ii (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	ii)	le respect, par le projet, des critères de durabilité énoncés à l’article 4 et à l’annexe IV;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point a – point iii (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii)	l’application du principe de primauté de l’efficacité énergétique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	il demande l’approbation des États dont le territoire est concerné par le projet; lorsqu’un État refuse de donner son approbation, il présente les motifs de ce refus au groupe concerné;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	il s’assure que l’avis de l’Agence est respecté.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point b ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b ter)	il rédige un rapport mis à la disposition du public, dans lequel figurent, au moins, la description de chaque projet, les procès-verbaux des réunions régionales avec la liste des participants, ainsi que la méthodologie adoptée au plan régional par le groupe et le classement régional; ce rapport offre une justification approfondie de la manière dont les projets sélectionnés sur la liste régionale pourraient contribuer à la réalisation des objectifs climatiques et énergétiques à l’horizon 2030, ainsi qu’à l’objectif de neutralité climatique de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 4 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 20 du présent règlement pour modifier les annexes du présent règlement afin de fixer la liste des projets d’intérêt commun de l’Union (ci-après la «liste de l’Union»), sous réserve de l’article 172, deuxième alinéa, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 20 du présent règlement, en étroite collaboration avec le Parlement, afin de fixer la liste des projets d’intérêt commun de l’Union (ci-après la «liste de l’Union»), classés par catégorie en vertu de l’annexe II, sous réserve de l’article 172, deuxième alinéa, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 5 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	veille à la cohérence entre les régions en tenant compte de l’avis de l’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ci-après l’«Agence») visé à l’annexe III, section 2, point 12);
	b)	veille au respect de l’avis de l’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ci-après l’«Agence») visé à l’annexe III, section 2, point 12) et visant à assurer la cohérence entre les régions;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 5 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d bis)	tient dûment compte de l’avis donné par le conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique concernant la cohérence de la liste des projets d’intérêt commun de l’Union avec les objectifs climatiques de l’Union et veille à ce que ces projets contribuent de la meilleure manière possible à ces objectifs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Les projets d’intérêt commun inscrits sur la liste de l’Union conformément au paragraphe 4 du présent article relevant des catégories d’infrastructures énergétiques établies à l’annexe II, point 1, a), b), c) et e), deviennent partie intégrante des plans d’investissement régionaux pertinents en vertu de l’article 34 du règlement (UE) 2019/943 et de l’article 12 du règlement (CE) nº 715/2009 et des plans décennaux nationaux de développement du réseau pertinents en vertu de l’article 51 de la directive (UE) 2019/944 et de l’article 22 de la directive 2009/73/CE et des autres plans d’infrastructures nationaux concernés, selon le cas. Ces projets reçoivent le degré de priorité le plus élevé possible au sein de chacun de ces plans. Le présent paragraphe ne s’applique pas aux projets d’intérêt mutuel.
	6.	Les projets d’intérêt commun et mutuel inscrits sur la liste de l’Union conformément au paragraphe 4 du présent article deviennent partie intégrante des plans d’investissement régionaux pertinents en vertu de l’article 34 du règlement (UE) 2019/943, des plans décennaux nationaux de développement du réseau pertinents en vertu de l’article 51 de la directive (UE) 2019/944, et des autres plans d’infrastructures nationaux concernés selon le cas. Ces projets reçoivent le degré de priorité le plus élevé possible au sein de chacun de ces plans.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	la conception du projet intègre des considérations environnementales; le projet contribue de manière substantielle à la durabilité et aux objectifs de décarbonation de l’Union; le projet est conforme au principe de primauté de l’efficacité énergétique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point c – point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ii)	il est situé sur le territoire d’un État membre et a une incidence transfrontalière importante, comme il est énoncé à l’annexe IV, point 1).
	ii)	il est situé sur le territoire d’un État membre et a une incidence ou une une reproductibilité transfrontière importante, comme il est énoncé à l’annexe IV, point 1); la «reproductibilité» suppose un partage et un transfert des connaissances entre au moins deux États membres ou régions; la reproductibilité d’un projet contribue, entre autres, à la décarbonation, au principe de primauté de l’efficacité énergétique, à l’augmentation de la part des énergies renouvelables ou à une meilleure intégration du secteur.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point a – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	pour les projets relatifs au transport et au stockage d’électricité relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 1), a), b), c) et e), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité au moyen de l’intégration des énergies renouvelables dans le réseau et du transport d’électricité produite à partir de sources renouvelables vers de grands centres de consommation et sites de stockage, ainsi qu’à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:
	a)	pour les projets relatifs au transport, à la distribution et au stockage d’électricité relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 1), a), b), c) et e), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité au moyen de l’intégration des énergies renouvelables dans le réseau et du transport d’électricité produite à partir de sources renouvelables vers de grands centres de consommation et sites de stockage, ainsi qu’à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point b – point iii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii bis)	intégration sectorielle en améliorant l’interaction entre les différents vecteurs ou secteurs énergétiques, par exemple par le renforcement des synergies avec les secteurs adjacents, tel que le transport;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point c – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	pour les projets relatifs au transport de dioxyde de carbone relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 5), le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation de tous les critères spécifiques suivants:
	c)	pour les projets relatifs au transport de dioxyde de carbone relevant des catégories d’infrastructures énoncées à l’annexe II, point 5), le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation de tous les critères spécifiques suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point c – point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	prévention des émissions de dioxyde de carbone, tout en maintenant la sécurité de l’approvisionnement en énergie;
	i)	élimination définitive des émissions de dioxyde de carbone;


</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point c – point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ii)	renforcement de la résilience et de la sécurité du transport de dioxyde de carbone;
	ii)	renforcement de la résilience, de l’efficacité et de la sécurité du transport de dioxyde de carbone;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point c – point iii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	iii)	utilisation efficace des ressources, en permettant la connexion de multiples sources et sites de stockage de dioxyde de carbone via des infrastructures communes et en réduisant les charges et les risques pour l’environnement.
	iii)	utilisation efficace des ressources, en permettant la connexion de multiples sources et sites de stockage industriels de dioxyde de carbone via des infrastructures communes et en réduisant les charges et les risques pour l’environnement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	pour les projets de réseaux gaziers intelligents relevant de la catégorie d’infrastructures énergétiques énoncée à l’annexe II, point 2), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité en permettant et en facilitant l’intégration des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, comme le biométhane ou l’hydrogène renouvelable, dans les réseaux de distribution et de transport de gaz afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre; En outre, le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:
	f)	pour les projets de réseaux gaziers intelligents relevant de la catégorie d’infrastructures énergétiques énoncée à l’annexe II, point 2), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité en permettant et en facilitant l’intégration des gaz renouvelables, conformément aux définitions et aux critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre établis dans la directive (UE) 2018/2001, ou d’hydrogène produit à partir d’installations électrolytiques conformes aux exigences de réduction des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie énoncées à l’annexe II, point 4), dans les réseaux de distribution afin de parvenir à leur décarbonation complète. En outre, le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f – sous-point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	sécurité du réseau et qualité de l’approvisionnement en améliorant l’efficacité et l’interopérabilité du transport et de la distribution du gaz dans l’exploitation quotidienne du réseau, notamment en remédiant aux difficultés dues à l’injection de gaz de différentes qualités grâce au déploiement de technologies innovantes et à la cybersécurité;
	i)	sécurité du réseau et qualité de l’approvisionnement en améliorant l’efficacité et l’interopérabilité de la distribution du gaz dans l’exploitation quotidienne du réseau, notamment en remédiant aux difficultés dues à l’injection de gaz d’origine renouvelable de différentes qualités grâce au déploiement de technologies innovantes et à la cybersécurité;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f – point i bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	i bis)	sécurité du réseau et qualité de l’approvisionnement en améliorant l’efficacité et l’interopérabilité de la distribution dans l’exploitation quotidienne du réseau, notamment en remédiant aux difficultés dues à l’injection de chaleur et de froid à différentes températures grâce au déploiement de technologies innovantes;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f – point i ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	i ter)	fonctionnement du marché et services aux consommateurs;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f – point iii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii bis)	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie par la création de liens avec d’autres vecteurs et secteurs énergétiques et en permettant la participation active de la demande.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(f bis)	pour les projets de chauffage et de refroidissement relevant de la catégorie d’infrastructures énergétiques énoncée à l’annexe II, point 5 bis), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité en permettant et en facilitant l’intégration des ressources de chaleur ou de froid excédentaires inévitables et renouvelables dans les réseaux de distribution afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre. En outre, le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Pour les projets relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, points 1) à 4), la contribution à la réalisation des critères énumérés au paragraphe 3 du présent article est évaluée conformément aux indicateurs énoncés à l’annexe IV, points 3) à 7).
	4.	Pour les projets relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, points 1) à 5 bis), la contribution à la réalisation des critères énumérés au paragraphe 3 du présent article est évaluée conformément aux indicateurs énoncés à l’annexe IV, points 3) à 7 bis).


</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Afin de faciliter l’évaluation de tous les projets susceptibles d’être éligibles comme projets d’intérêt commun et d’être repris dans une liste régionale, chaque groupe évalue, de manière transparente et objective, la contribution de chacun des projets à la mise en œuvre d’un même corridor ou domaine prioritaire. Chaque groupe détermine sa méthode d’évaluation sur la base de la contribution globale aux critères visés au paragraphe 3. Cette évaluation aboutit à un classement des projets destiné à un usage interne au groupe. Ni la liste régionale ni la liste de l’Union ne comportent de classement, et le classement ne peut être utilisé dans aucun autre but ultérieur, hormis celui décrit à l’annexe III, section 2, point 14).
	Afin de faciliter l’évaluation de tous les projets susceptibles d’être éligibles comme projets d’intérêt commun et d’être repris dans une liste régionale, chaque groupe évalue, de manière transparente et objective, la contribution de chacun des projets à la mise en œuvre d’un même corridor ou domaine prioritaire. Chaque groupe détermine sa méthode d’évaluation sur la base de la contribution globale aux critères visés au paragraphe 3. Cette évaluation aboutit à un classement des projets destiné à être publié.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 2 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	l’application du principe de primauté de l’efficacité énergétique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 2 – point a ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a ter)	les lignes directrices communes relatives à la manière d’intégrer les objectifs climatiques de l’Union, établies par le conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les études de faisabilité et de conception, y compris en ce qui concerne l’adaptation au changement climatique et le respect de la législation environnementale et du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important»;
	a)	les études de faisabilité et de conception, y compris en ce qui concerne: l’adaptation au changement climatique ou l’atténuation des effets de ce phénomène, l’intégration des considérations environnementales, et le respect de la législation environnementale, des principes de précaution et de primauté de l’efficacité énergétique, ainsi que du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important»;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	un test de résistance en matière d’adaptation au climat suivant les orientations prévues à l’article 5, paragraphe 4 du règlement (UE) 2021/xxx [loi européenne sur le climat];


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	Le plan de mise en œuvre visé au paragraphe 1 doit être rendu public et totalement transparent au niveau de la date de mise en service attendue, du statut et de la progression du projet par rapport au plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union précédent et, le cas échéant, à la liste des projets d’intérêt commun de l’Union précédente, comprenant, le cas échéant, les raisons des retards ou des reports.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les GRT, les gestionnaires de réseau de distribution et les autres opérateurs coopèrent les uns avec les autres en vue de faciliter le développement de projets d’intérêt commun dans leur zone.
	2.	Les gestionnaires de réseau de transport et de distribution et les acteurs concernés, les autorités locales et les organisations de la société civile coopèrent les uns avec les autres en vue de faciliter le développement de projets d’intérêt commun dans leur zone.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au 31 décembre de chaque année suivant l’année d’inscription d’un projet d’intérêt commun sur la liste de l’Union au titre de l’article 3, les promoteurs de projets soumettent un rapport annuel, pour chaque projet relevant des catégories énoncées à l’annexe II, points 1) à 4), à l’autorité compétente visée à l’article 8.
	Au 31 décembre de chaque année suivant l’année d’inscription d’un projet d’intérêt commun sur la liste de l’Union au titre de l’article 3, les promoteurs de projets soumettent un rapport annuel, pour chaque projet relevant des catégories énoncées à l’annexe II, points 1) à 5 bis), à l’autorité compétente visée à l’article 8.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4 – alinéa 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les progrès réalisés dans le développement, la construction et la mise en service du projet, notamment en ce qui concerne la procédure d’octroi des autorisations et la procédure de consultation, ainsi que le respect de la législation environnementale, du principe selon lequel le projet ne cause pas de préjudice important à l’environnement, et des mesures prises en matière d’adaptation au changement climatique;
	a)	les progrès réalisés dans le développement, la création ou la construction et la mise en service du projet, notamment concernant le respect de la législation environnementale, les procédures de consultation et d’octroi des autorisations, l’intégration des considérations environnementales dans la conception du projet et le respect du principe selon lequel le projet ne cause pas de préjudice important à l’environnement et les mesures prises en matière d’adaptation au changement climatique et d’atténuation des effets de ce phénomène;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	assiste toutes les parties en tant que de besoin en consultant les parties prenantes concernées et en obtenant les permis nécessaires pour les projets;
	b)	assiste toutes les parties en tant que de besoin en consultant les parties prenantes concernées, en proposant et en examinant d’autres voies d’acheminement ou projets et, le cas échéant, en obtenant les permis nécessaires pour la meilleure localisation et le meilleur acheminement pour les projets du point de vue environnemental, et notamment sur le plan de la biodiversité;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Le coordonnateur européen est choisi sur la base de son expérience dans le domaine des tâches spécifiques qui lui sont assignées pour les projets concernés.
	3.	Le coordonnateur européen est choisi suivant un processus ouvert et transparent sur la base de son expérience dans le domaine des tâches spécifiques qui lui sont assignées pour les projets concernés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	L’adoption de la liste de l’Union établit, aux fins de toute décision émise dans le cadre de la procédure d’octroi des autorisations, que ces projets sont nécessaires du point de vue de la politique énergétique, sans préjudice de la localisation, de l’acheminement ou de la technologie exacts du projet.
	1.	L’adoption de la liste de l’Union établit, aux fins de toute décision émise dans le cadre de la procédure d’octroi des autorisations, que ces projets sont nécessaires du point de vue de la politique énergétique et climatique, sans préjudice de la localisation, de l’acheminement ou de la technologie exacts du projet.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Analyse des coûts et avantages pour l’ensemble du système énergétique
	Analyse de la compatibilité climatique et des coûts et avantages pour l’ensemble du système énergétique


</Amend>


<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au plus tard le [16 novembre 2022], le Réseau européen des gestionnaires de réseau de transport (REGRT) pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient et soumettent aux États membres, à la Commission et à l’Agence leurs méthodologies respectives, y compris en ce qui concerne la modélisation du réseau et du marché, pour une analyse harmonisée des coûts et avantages concernant l’ensemble du système énergétique à l’échelle de l’Union des projets d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1), a), b), c) et e), et point 3.
	Au plus tard le [16 novembre 2022], l’Agence, à partir notamment des données du Réseau européen des gestionnaires de réseau de transport pour l’électricité et le gaz (REGRT), publie toutes les hypothèses concernant les coûts, les avantages, les incidences économiques et sur le climat, et la dépendance à l’égard des importations; elle soumet aux États membres, à la Commission et au Parlement européen une méthodologie intégrée et cohérente, y compris en ce qui concerne la modélisation du réseau et du marché, pour une analyse harmonisée des coûts et avantages et de la compatibilité climatique concernant l’ensemble du système énergétique et du cycle de vie, qui garantisse la cohérence avec l’objectif à long terme en matière de température mondiale énoncé à l’article 2 de l’accord de Paris, tout en tenant compte des données scientifiques les plus récentes, en particulier du rapport spécial du GIEC sur un réchauffement planétaire de 1,5 °C, pour ce qui est, à l’échelle de l’Union, des projets d’intérêt commun et mutuel relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1), a), b), c) et e), et point 3.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Ces méthodologies sont appliquées à l’élaboration de chaque plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union défini par la suite par le REGRT pour l’électricité et par le REGRT pour le gaz, en vertu de l’article 8 du règlement (CE) nº 715/2009 et de l’article 30 du règlement (UE) 2019/943. Ces méthodologies sont définies conformément aux principes établis à l’annexe V et sont conformes aux règles et indicateurs visés à l’annexe IV.
	La méthodologie est appliquée à l’élaboration de chaque plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union défini par la suite par l’Agence. La méthodologie est définie conformément aux principes établis à l’annexe V et est conforme aux règles et indicateurs visés à l’annexe IV. L’analyse des coûts et avantages est rendue publique et est effectuée par l’Agence conformément à l’annexe V.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Avant de soumettre leurs méthodologies respectives, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz réalisent une large consultation associant au moins les organisations représentant toutes les parties concernées, y compris l’entité des gestionnaires de réseau de distribution de l’Union (ci-après dénommée «entité des GRD de l’Union»), toutes les parties concernées par le domaine de l’hydrogène et, le cas échéant, les autorités de régulation nationales et d’autres autorités nationales.
	Avant de soumettre la méthodologie, l’Agence réalise une large consultation associant au moins le conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique, les organisations représentant toutes les parties concernées, y compris les REGRT, l’entité des gestionnaires de réseau de distribution de l’Union (ci-après dénommée «entité des GRD de l’Union»), toutes les parties concernées par les domaines de l’approvisionnement en électricité et en gaz, de l’efficacité énergétique, du stockage d’énergie, de la flexibilité énergétique, de l’hydrogène et du chauffage et du refroidissement, ainsi que la société civile et les autorités de régulation nationales et d’autres autorités nationales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Dans un délai de trois mois à compter de la réception des méthodologies, ainsi que des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence transmet son avis au REGRT pour l’électricité et au REGRT pour le gaz aux États membres et à la Commission, et le publie sur son site web.
	2.	Dans un délai de trois mois à compter de la réception de la méthodologie, ainsi que des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, la Commission transmet son avis à l’Agence; le conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique peut également émettre un avis; les deux avis sont publiés sur le site web de la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz mettent à jour les méthodologies en tenant dûment compte de l’avis de l’Agence visé au paragraphe 2, et les soumettent pour avis à la Commission.
	3.	Si, à la suite de l’avis de la Commission et, le cas échéant, de celui du conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique, visés au paragraphe 2, une mise à jour de la méthodologie est nécessaire, l’Agence procède à cette mise à jour et soumet la méthodologie actualisée à la Commission pour un deuxième avis.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Dans un délai de trois mois à compter de la date de réception des méthodologies mises à jour, la Commission soumet son avis au REGRT pour l’électricité et au REGRT pour le gaz.
	4.	Dans un délai de trois mois à compter de la date de réception de la méthodologie mise à jour, la Commission soumet son avis à l’Agence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Au plus tard trois mois après la date de réception de l’avis de la Commission visé au paragraphe 4, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz adaptent leurs méthodologies respectives en tenant dûment compte de l’avis de la Commission, et les soumettent à la Commission pour approbation.
	5.	Au plus tard trois mois après la date de réception de l’avis de la Commission visé au paragraphe 4, l’Agence adapte la méthodologie conformément à l’avis de la Commission, et la soumet à la Commission pour approbation et au Parlement européen pour information.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Lorsque les modifications apportées aux méthodologies sont considérées comme étant marginales, sans incidence sur la définition des avantages, des coûts et d’autres paramètres pertinents en matière de coûts et d’avantages, tels que définis dans la dernière méthodologie établie pour l’analyse des coûts et avantages de l’ensemble du système énergétique et approuvée par la Commission, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz adaptent leurs méthodologies respectives en tenant dûment compte de l’avis de l’Agence, comme prévu au paragraphe 2, et les soumettent à l’approbation de l’Agence.
	6.	Lorsque les modifications apportées à la méthodologie sont considérées comme étant marginales, sans incidence sur la définition des avantages, des coûts et d’autres paramètres pertinents en matière de coûts et d’avantages, tels que définis dans la dernière méthodologie établie pour l’analyse des coûts et avantages et de la compatibilité climatique de l’ensemble du système énergétique et approuvée par la Commission, l’Agence adapte sa méthodologie en tenant dûment compte de l’avis de la Commission et, le cas échéant, de celui du conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique, comme prévu au paragraphe 2, et la soumet à l’approbation de la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	Parallèlement, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz soumettent à la Commission un document indiquant les raisons des mises à jour proposées, ainsi que les raisons pour lesquelles ces mises à jour sont considérées comme marginales. Si la Commission estime que ces mises à jour ne sont pas marginales, elle demande par écrit au REGRT pour l’électricité et au REGRT pour le gaz de lui soumettre les méthodologies. Dans ce cas, la procédure décrite aux paragraphes 2 à 5 s’applique.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8.	Dans les deux semaines à compter de la date d’approbation par l’Agence ou la Commission, conformément aux paragraphes 5 et 6, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient leurs méthodologies respectives sur leurs sites web. Ils publient les données d’entrée correspondantes et toute autre donnée pertinente relative aux réseaux, aux flux de charge et aux marchés, sous une forme suffisamment précise, conformément au droit national et aux accords applicables en matière de confidentialité.
	8.	Dans les deux semaines à compter de la date d’approbation par la Commission, conformément au paragraphe 5, l’Agence publie sa méthodologie sur son site web. Elle publie les données d’entrée correspondantes et toute autre donnée pertinente relative aux réseaux, aux flux de charge et aux marchés, sous une forme suffisamment précise pour qu’un tiers puisse reproduire les résultats, conformément au droit national et aux accords applicables en matière de confidentialité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	9.	Les méthodologies sont mises à jour et améliorées régulièrement, conformément à la procédure décrite aux paragraphes 1 à 6. L’Agence, de sa propre initiative ou sur demande dûment motivée des autorités de régulation nationales ou des parties concernées, et après consultation formelle de la Commission et des organismes représentant toutes les parties concernées, peut demander que soient effectuées de telles mises à jour et améliorations, en les justifiant dûment et en en précisant les délais. L’Agence publie les demandes des autorités de régulation nationales et des parties concernées ainsi que l’ensemble des documents pertinents qui ne sont pas commercialement sensibles menant à une demande de mise à jour ou d’amélioration de la part de l’Agence.
	9.	La méthodologie est mise à jour et améliorée régulièrement, conformément à la procédure décrite aux paragraphes 1 à 6. L’Agence, de sa propre initiative ou sur demande dûment motivée des autorités de régulation nationales ou des parties concernées, et après consultation formelle de la Commission et des organismes représentant toutes les parties concernées, peut effectuer de telles mises à jour et améliorations, en les justifiant dûment et en en précisant les délais. L’Agence publie les demandes des autorités de régulation nationales et des parties concernées ainsi que l’ensemble des documents pertinents qui ne sont pas commercialement sensibles menant à une décision d’effectuer une mise à jour ou une amélioration.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	10.	Tous les trois ans, l’Agence établit et rend public un ensemble d’indicateurs et de valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires pour des projets comparables des catégories d’infrastructures visées à l’annexe II, points 1) et 3). Ces valeurs de référence peuvent être utilisées par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz pour analyser les coûts et les avantages des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union élaborés par la suite. Le premier de ces indicateurs sera publié au plus tard le [1er novembre 2022].
	10.	Tous les deux ans, l’Agence établit et rend public un ensemble d’indicateurs et de valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires pour des projets comparables des catégories d’infrastructures visées à l’annexe II et pour les mesures facultatives et fondées sur le marché de gestion de la demande et de flexibilité. Ces valeurs de référence peuvent être utilisées par l’Agence pour analyser les coûts et les avantages tout au long du cycle de vie des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union élaborés par la suite. Le premier de ces indicateurs sera publié au plus tard le [1er novembre 2022]. Les propriétaires d’infrastructures, les gestionnaires de réseau et les promoteurs tiers fournissent les données utiles aux autorités de régulation nationales et à l’Agence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	11.	Au plus tard le [31 décembre 2023,] le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz soumettent conjointement à la Commission et à l’Agence un modèle cohérent et interconnecté de marché et de réseau de l’énergie, portant sur les infrastructures de transport d’électricité, de gaz et d’hydrogène, ainsi que sur le stockage, le GNL et les électrolyseurs, couvrant les corridors et domaines prioritaires d’infrastructures énergétiques, et élaboré conformément aux principes établis à l’annexe V.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	12.	Le modèle cohérent et interconnecté visé au paragraphe 11 couvre, au minimum, les interconnexions entre les différents secteurs à tous les stades de la planification des infrastructures, notamment les scénarios et le recensement des lacunes en matière d’infrastructures, en particulier en ce qui concerne les capacités transfrontalières, et l’évaluation des projets.
	12.	La modélisation intégrée et cohérente visée au paragraphe 1 se compose de:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 12 – point i (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	i)	un outil de simulation informatique à code source ouvert couvrant les interconnexions entre les réseaux et les marchés de l’électricité, de l’hydrogène, du chauffage et du refroidissement, et du gaz, à utiliser pour l’évaluation de tous les projets d’intérêt commun et mutuel présentés et pour le recensement des lacunes en matière d’infrastructures;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 12 – point ii (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	ii)	un document fournissant une description complète et transparente de la modélisation, comprenant toutes les équations, une description des données d’entrée et les calculs effectués.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	13.	Après approbation du modèle cohérent et interconnecté visé au paragraphe 11 par la Commission conformément à la procédure prévue aux paragraphes 1 à 6, celui-ci est inclus dans les méthodologies visées au paragraphe 1.
	13.	Après approbation de la modélisation intégrée et cohérente visée au paragraphe 1 par la Commission, conformément à la procédure prévue aux paragraphes 1 à 6, la modélisation est incluse dans la méthodologie visée au paragraphe 1.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 11 bis

	
	Scénarios à long terme

	
	1.	Après avoir mené un vaste processus de consultation associant la Commission et au moins les organisations représentant toutes les parties prenantes concernées, l’Agence élabore des scénarios à long terme conformes à l’objectif de neutralité climatique de l’Union pour l’horizon de planification allant jusqu’à 2050.

	
	2.	Les scénarios à long terme prennent comme point de départ les objectifs climatiques et énergétiques révisés de l’Union à l’horizon 2030 et définissent la trajectoire des scénarios d’infrastructures nécessaires pour atteindre l’objectif de neutralité climatique d’ici à 2050 au plus tard, conformément à l’objectif à long terme en matière de température mondiale énoncé à l’article 2 de l’accord de Paris, en tenant compte des données scientifiques les plus récentes, en particulier du rapport spécial du GIEC sur un réchauffement planétaire de 1,5 °C, ainsi que des derniers scénarios disponibles de la Commission. Ils sont fondés sur le potentiel des États membres en matière d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables, et sont liés à leurs plans nationaux en matière d’énergie et de climat, ainsi qu’à la planification des réseaux en mer conformément à l’article 14 du présent règlement.

	
	3.	Les scénarios fixent des étapes contraignantes pour le développement du réseau et des étapes intermédiaires devant être achevées à chaque fois en cinq ans selon un cycle aligné sur le mécanisme de cliquet compris dans la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC).

	
	4.	Les scénarios à long terme sont élaborés et mis à jour en cohérence avec les plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union visés à l’article 12. Ils sont publiés avec les données d’entrée et de sortie correspondantes sous une forme suffisamment précise, permettant la transparence tout en prenant dûment en considération les exigences juridiques applicables, notamment en matière de confidentialité.

	
	5.	Les projets de scénarios sont transmis au conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique, qui peut émettre un avis sur leur compatibilité avec les objectifs climatiques de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au plus tard le [31 juillet 2022], l’Agence, après avoir réalisé une large consultation associant la Commission et au moins les organisations représentant toutes les parties concernées, y compris le REGRT pour l’électricité, le REGRT pour le gaz, l’entité des GRD de l’Union et les parties concernées dans le domaine de l’hydrogène, publie les orientations-cadres pour les scénarios communs à élaborer par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz. Ces orientations sont régulièrement mises à jour, si nécessaire.
	Au plus tard le [31 juillet 2022], l’Agence, après avoir réalisé une large consultation associant la Commission et au moins les organisations représentant toutes les parties concernées, y compris le REGRT pour l’électricité, le REGRT pour le gaz, l’entité des GRD de l’Union et les parties concernées dans les domaines de l’approvisionnement en électricité et en gaz, de l’efficacité énergétique, du stockage d’énergie, de la flexibilité énergétique, de l’hydrogène, et du chauffage et du refroidissement, ainsi que la société civile, publie les orientations-cadres pour ses scénarios intégrés. Ces orientations sont régulièrement mises à jour, si nécessaire.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les orientations incluent le principe de primauté de l’efficacité énergétique et veillent à ce que les scénarios sous-jacents du REGRT pour l’électricité et du REGRT pour le gaz soient pleinement conformes aux objectifs les plus récents de décarbonation à moyen et long terme fixés par l’Union européenne et aux derniers scénarios disponibles de la Commission.
	Les orientations concrétisent le principe de primauté de l’efficacité énergétique et veillent à ce que les scénarios soient pleinement conformes aux objectifs climatiques et énergétiques les plus récents à moyen et long terme fixés par l’Union, aux derniers scénarios disponibles de la Commission conformément à l’objectif de l’Union de parvenir à la neutralité climatique d’ici 2050 au plus tard, ainsi qu’à un scénario conduisant à un système énergétique 100 % renouvelable et conforme à l’accord de Paris. Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz ainsi que d’autres parties concernées mettent à la disposition de l’Agence toutes les données nécessaires à l’élaboration des scénarios intégrés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz suivent les orientations-cadres de l’Agence lorsqu’ils élaborent les scénarios communs à utiliser pour les plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>76</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz invitent les organisations représentant toutes les parties concernées, y compris l’entité des GRD de l’Union et toutes les parties concernées du domaine de l’hydrogène, à participer au processus d’élaboration des scénarios.
	3.	L’Agence crée un groupe de parties prenantes qu’elle consulte dans le cadre du processus d’élaboration des scénarios, et qui comprend le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz, l’entité des GRD de l’Union, les organisations représentant les parties concernées, notamment dans les domaines de l’approvisionnement en électricité et en gaz, de l’efficacité énergétique, du stockage d’énergie, de la flexibilité énergétique, de l’hydrogène, et du chauffage et du refroidissement, ainsi que la société civile.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>77</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient et soumettent un projet de rapport sur les scénarios communs à l’Agence et à la Commission pour avis.
	4.	L’Agence publie et soumet un projet de rapport sur les scénarios intégrés à la Commission et au conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique, pour avis.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Dans les trois mois suivant la réception du projet de rapport sur les scénarios communs, accompagné des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence transmet son avis au REGRT pour l’électricité, au REGRT pour le gaz et à la Commission.
	5.	Dans les trois mois suivant la réception du projet de rapport sur les scénarios intégrés, accompagné des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, la Commission transmet son avis à l’Agence; le conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique peut également transmettre son avis.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>79</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	La Commission, tenant dûment compte de l’avis de l’Agence visé au paragraphe 5, soumet son avis au REGRT pour l’électricité et au REGRT pour le gaz.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>80</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz adaptent leur rapport sur les scénarios communs, en tenant dûment compte de l’avis de l’Agence et en conformité avec l’avis de la Commission, et soumettent le rapport mis à jour à la Commission pour approbation.
	7.	L’Agence adapte son rapport sur les scénarios intégrés, en tenant dûment compte de l’avis de la Commission et, le cas échéant, de celui du conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique, et soumet le rapport mis à jour à la Commission pour approbation.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>81</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8.	Dans les deux semaines à compter de l’approbation du rapport sur les scénarios communs par la Commission, conformément au paragraphe 7, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient leur rapport sur les scénarios communs sur leurs sites web. Ils publient les données d’entrée et de sortie correspondantes sous une forme suffisamment précise, en tenant dûment compte de la législation nationale et des accords de confidentialité pertinents.
	8.	Dans les deux semaines à compter de l’approbation du rapport sur les scénarios intégrés par la Commission, conformément au paragraphe 7, l’Agence publie son rapport sur les scénarios intégrés sur son site web. Elle publie les données d’entrée et de sortie correspondantes sous une forme suffisamment précise pour qu’un tiers puisse reproduire les résultats, en tenant dûment compte de la législation nationale et des accords de confidentialité pertinents.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>82</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Tous les deux ans, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient et soumettent à la Commission et à l’Agence les rapports sur les lacunes en matière d’infrastructures élaborés dans le cadre des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union.
	Tous les deux ans, l’Agence publie et soumet à la Commission et au conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique le rapport sur les lacunes en matière d’infrastructures élaboré dans le cadre du plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>83</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lors de l’évaluation des lacunes en matière d’infrastructures, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz mettent en œuvre le principe de primauté de l’efficacité énergétique et examinent en priorité toutes les solutions pertinentes non liées aux infrastructures pour remédier aux lacunes recensées.
	Lors de l’évaluation des lacunes en matière d’infrastructures, l’Agence fonde son analyse sur les scénarios élaborés au titre des articles 11 bis et 12, met en œuvre le principe de primauté de l’efficacité énergétique, évalue toutes les solutions pertinentes non liées aux infrastructures, telles que les mécanismes de gestion de la demande facultatifs et fondés sur le marché et les rénovations de bâtiments, pour remédier aux lacunes recensées, et recommande la mise en œuvre en priorité de ces solutions lorsqu’elles sont jugées plus efficaces et rentables à l’échelle du système que la construction de nouvelles infrastructures d’approvisionnement. Dans le rapport, une attention particulière est accordée aux lacunes en matière d’infrastructures susceptibles d’affecter la réalisation des objectifs climatiques à moyen et long terme de l’Union. L’Agence garantit la transparence pour ce qui est des hypothèses de demande d’énergie utilisées pour tous les combustibles disponibles qui sous-tendent le projet, ainsi que de toutes les solutions non liées aux infrastructures envisagées pour combler les lacunes recensées et des raisons pour lesquelles ces solutions n’ont pas été mises en œuvre.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>84</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Avant de soumettre leurs rapports respectifs, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz réalisent une large consultation associant toutes les parties prenantes concernées, y compris l’entité des GRD de l’Union, toutes les parties prenantes du domaine de l’hydrogène et tous les représentants des États membres concernés par les corridors prioritaires définis à l’annexe I.
	Avant de soumettre son rapport, l’Agence réalise une large consultation associant toutes les parties prenantes concernées, y compris les REGRT, l’entité des GRD de l’Union, toutes les parties prenantes des domaines de l’approvisionnement en électricité et en gaz, de l’efficacité énergétique, du stockage d’énergie, de la flexibilité énergétique, de l’hydrogène, et du chauffage et du refroidissement, ainsi que la société civile et tous les représentants des États membres concernés par les corridors prioritaires définis à l’annexe I.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>85</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz soumettent leur projet respectif de rapport sur les lacunes en matière d’infrastructures à l’Agence et à la Commission pour avis.
	2.	L’Agence soumet son projet de rapport sur les lacunes en matière d’infrastructures à la Commission et au conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique, pour avis.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>86</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Dans les trois mois suivant la réception du rapport sur les lacunes en matière d’infrastructures, accompagné des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence transmet son avis au REGRT pour l’électricité ou au REGRT pour le gaz et à la Commission.
	3.	Dans les trois mois suivant la réception du rapport sur les lacunes en matière d’infrastructures, accompagné des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, la Commission transmet son avis à l’Agence; le conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique peut également transmettre son avis.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>87</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	La Commission, tenant compte de l’avis de l’Agence visé au paragraphe 3, rédige son avis et le transmet au REGRT pour l’électricité ou au REGRT pour le gaz.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>88</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz adaptent leurs rapports sur les lacunes en matière d’infrastructures en tenant dûment compte de l’avis de l’Agence et conformément à l’avis de la Commission avant la publication des rapports finaux sur les lacunes en matière d’infrastructures.
	5.	L’Agence adapte son rapport sur les lacunes en matière d’infrastructures en tenant dûment compte de l’avis de la Commission et, le cas échéant, de celui du conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique. La Commission approuve le rapport sur les lacunes en matière d’infrastructures avant qu’il ne soit publié.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>89</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 22 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au plus tard le 31 décembre 2027, la Commission publie un rapport sur la mise en œuvre des projets d’intérêt commun et le soumet au Parlement européen et au Conseil. Ce rapport fournit une évaluation des points suivants:
	Au plus tard le 31 décembre 2026, la Commission publie un rapport sur la mise en œuvre des projets d’intérêt commun et le soumet au Parlement européen et au Conseil. Ce rapport fournit une évaluation des points suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>90</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 22 – alinéa 1 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h)	l’efficacité du présent règlement quant à sa contribution aux objectifs climatiques et énergétiques pour 2030 et, à plus long terme, à l’atteinte de la neutralité climatique d’ici à 2050.
	h)	l’efficacité du présent règlement quant à sa contribution aux objectifs climatiques et énergétiques pour 2030 et, à plus long terme, à l’atteinte de la neutralité climatique d’ici à 2050 au plus tard ainsi qu’à la réalisation de l’objectif à long terme en matière de température mondiale énoncé à l’article 2 de l’accord de Paris, en tenant compte des données scientifiques les plus récentes, en particulier du rapport spécial du GIEC sur un réchauffement planétaire de 1,5 °C.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>91</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 22 bis

	
	Réexamen

	
	La Commission réexamine le présent règlement au plus tard le 30 juin 2027, sur la base des résultats du rapport et de l’évaluation prévus à l’article 22 du présent règlement, ainsi que de ses rapports de mise en œuvre et d’évaluation élaborés au titre du règlement (UE) 2021/... du Parlement européen et du Conseil1 bis [règlement MIE]. 

	
	___________________

	
	1 bis Règlement (UE) 2021/ … du Parlement européen et du Conseil du … 2021 établissant le mécanisme pour l’interconnexion en Europe et abrogeant les règlements (UE) nº 1316/2013 et (UE) nº 283/2014 (JO L...).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>92</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 23 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	des informations générales, à jour, y compris des informations géographiques, pour chaque projet d’intérêt commun;
	a)	des informations générales, à jour, y compris des informations géographiques ainsi que le choix de l’emplacement et du tracé, également d’un point de vue environnemental, pour chaque projet d’intérêt commun;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>93</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 23 – alinéa 1 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	toutes les informations pertinentes sur les consultations et les auditions publiques réalisées au sujet du projet;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>94</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 23 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	les principaux avantages et coûts attendus des projets, à l’exception de toute information commercialement sensible;
	c)	les principaux avantages attendus en ce qui concerne les réductions d’émissions de gaz à effet de serre tout au long du cycle de vie, la contribution à l’objectif de neutralité climatique à court, moyen et long terme, et l’intégration au système énergétique, ainsi que les coûts des projets, à l’exception de toute information commercialement sensible;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>95</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 25</Article>


<DocAmend2>Règlement (CE) nº 715/2009</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 10 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	«Le REGRT pour le gaz adopte et publie, tous les deux ans, un plan de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union visé au paragraphe 3, point b). Le plan de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union comprend une modélisation du réseau intégré, y compris les réseaux d’hydrogène, l’élaboration de scénarios, des perspectives européennes sur l’adéquation de l’approvisionnement et une évaluation de la souplesse du système.»
	«Le REGRT pour le gaz met toutes les données pertinentes à la disposition de l’ACER et aux fins du plan de développement du réseau intégré dans l’ensemble de l’Union visé au paragraphe 3, point b), tous les deux ans. Le plan de développement du réseau intégré dans l’ensemble de l’Union comprend une modélisation du réseau intégré, y compris les réseaux d’hydrogène ainsi que les réseaux de chauffage et de refroidissement, l’élaboration de scénarios, des perspectives européennes sur l’adéquation de l’approvisionnement et une évaluation de la souplesse du système. Le plan est aligné sur les objectifs climatiques et énergétiques de l’Union à l’horizon 2030 ainsi que sur les scénarios à long terme visant la neutralité climatique.»


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>96</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 1 – point 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	États membres concernés: Allemagne, Danemark, Estonie, Finlande, Lettonie, Lituanie, Pologne et Suède.
	États membres concernés: Allemagne, Danemark, Estonie, Finlande, Lettonie, Lituanie, Pays-Bas, Pologne et Suède.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>97</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 2 – point 4 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Réseau dans les mers septentrionales: développement d’un réseau électrique intégré en mer et des interconnexions correspondantes dans la mer du Nord, la mer d’Irlande, la Manche et les mers voisines en vue de transporter l’électricité depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage et d’accroître les échanges transfrontaliers d’électricité.
	Réseaux dans les mers septentrionales: développement de réseaux électriques et d’hydrogène intégrés en mer et des interconnexions correspondantes dans la mer du Nord, la mer d’Irlande, la Manche et les mers voisines en vue de transporter l’électricité et l’hydrogène depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage et d’accroître les échanges transfrontaliers d’énergie renouvelable.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>98</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 2 – point 5 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Plan d’interconnexion des marchés énergétiques de la Baltique pour le réseau en mer: développement d’un réseau électrique intégré en mer et des interconnexions correspondantes dans la mer Baltique et les mers voisines en vue de transporter l’électricité depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage et d’accroître les échanges transfrontaliers d’électricité.
	Plan d’interconnexion des marchés énergétiques de la Baltique pour les réseaux en mer: développement de réseaux électriques et d’hydrogène intégrés en mer et des interconnexions correspondantes dans la mer Baltique et les mers voisines en vue de transporter l’électricité et l’hydrogène depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage et d’accroître les échanges transfrontaliers d’énergie renouvelable.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>99</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 2 – point 6 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Réseau dans les mers méridionales et orientales: développement d’un réseau électrique intégré en mer et des interconnexions correspondantes dans la mer Méditerranée, la mer Noire et les mers voisines en vue de transporter l’électricité depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage et d’accroître les échanges transfrontaliers d’électricité.
	Réseaux dans les mers méridionales et orientales: développement de réseaux électriques et d’hydrogène intégrés en mer et des interconnexions correspondantes dans la mer Méditerranée, la mer Noire et les mers voisines en vue de transporter l’électricité et l’hydrogène depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage et d’accroître les échanges transfrontaliers d’énergie renouvelable.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>100</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 2 – point 7 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Réseau dans les mers d’Europe du Sud-Ouest: développement d’un réseau électrique intégré en mer et des interconnexions correspondantes dans l’Atlantique Nord en vue de transporter l’électricité depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage et d’accroître les échanges transfrontaliers d’électricité.
	Réseau dans les mers d’Europe du Sud-Ouest: développement d’un réseau électrique en mer ou développement d’un réseau électrique intégré en mer et des interconnexions correspondantes dans l’Atlantique Nord en vue de transporter l’électricité depuis les sources d’énergie renouvelables en mer vers les centres de consommation et de stockage et d’accroître les échanges transfrontaliers d’électricité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>101</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 4 – point 11 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Déploiement des réseaux d’électricité intelligents: adoption de technologies de réseau intelligent dans l’ensemble de l’Union en vue d’intégrer de manière efficace le comportement et les actions de l’ensemble des utilisateurs connectés au réseau électrique, notamment la production d’une quantité importante d’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables ou décentralisées ainsi que l’effacement de consommations.
	Déploiement des réseaux d’électricité intelligents: adoption de technologies de réseau intelligent dans l’ensemble de l’Union en vue d’intégrer de manière efficace le comportement et les actions de l’ensemble des utilisateurs connectés au réseau électrique, notamment la production d’une quantité importante d’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables décentralisées, ainsi que toutes les sources de flexibilité disponibles, fondées sur le marché et sur une base volontaire, y compris le stockage de l’énergie, l’efficacité énergétique, l’effacement de consommations, ainsi que les véhicules électriques, les composants et les installations permettant d’améliorer la qualité de l’énergie électrique et la sécurité opérationnelle.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>102</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 4 – point 12 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Réseau transnational de transport du dioxyde de carbone: développement d’infrastructures de transport du dioxyde de carbone entre les États membres et avec les pays tiers voisins en vue de déployer le captage et le stockage du carbone.
	Réseaux de transport du dioxyde de carbone: développement d’infrastructures de transport du dioxyde de carbone capté dans des pôles industriels aux émissions irréductibles en vue d’un stockage géologique du carbone.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>103</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 4 – point 13 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Réseaux de gaz intelligents: adoption de technologies de réseau de gaz intelligent dans l’ensemble de l’Union en vue d’intégrer de manière efficace dans le réseau de gaz une pluralité de sources de gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, de favoriser l’adoption de solutions innovantes pour la gestion du réseau et de faciliter l’intégration intelligente du secteur de l’énergie et l’effacement de consommations.
	Réseaux de gaz intelligents: adoption de technologies intelligentes dans l’ensemble de l’Union en vue d’intégrer de manière efficace dans le réseau des sources de gaz renouvelables, conformément aux définitions et aux critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre énoncés dans la directive (UE) 2018/2001, ainsi que de l’hydrogène produit par des installations d’électrolyseurs respectant les exigences en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre tout au long du cycle de vie établies au point 4) de l’annexe II, et en vue également de favoriser l’adoption de solutions innovantes pour la gestion du réseau et de faciliter l’intégration intelligente du secteur de l’énergie et l’effacement de consommations.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>104</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 4 – point 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(13 bis)	Réseaux de chauffage et de refroidissement: construction, extension ou rénovation de réseaux de chauffage et de refroidissement qui utilisent la chaleur ou le froid provenant de sources d’énergie renouvelables, par exemple par la géothermie et l’héliothermie ou les pompes à chaleur, ou provenant de ressources de chaleur et de froid excédentaires inévitables, ainsi que d’installations de stockage et de conversion et de leurs équipements connexes.

	
	États membres concernés: tous. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>105</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 1 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les lignes aériennes de transport à haute tension, pour autant qu’elles soient conçues pour une tension d’au moins 220 kV, et les câbles souterrains et sous-marins de transport, pour autant qu’ils soient conçus pour une tension d’au moins 150 kV;
	a)	les câbles aériens, souterrains et sous-marins de transport et de distribution;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>106</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les installations de stockage utilisées pour stocker l’électricité de manière permanente ou temporaire dans des infrastructures situées en surface ou en sous-sol ou dans des sites géologiques, pour autant qu’elles soient directement raccordées à des lignes de transport à haute tension conçues pour une tension d’au moins 110 kV;
	b)	les installations de stockage utilisées pour stocker l’électricité de manière permanente ou temporaire dans des infrastructures situées en surface ou en sous-sol ou dans des sites géologiques, pour autant qu’elles aient une capacité d’au moins 30 MW;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>107</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	les systèmes et composantes intégrant les TIC, au moyen de plateformes numériques opérationnelles, les systèmes de contrôle et les technologies de capteurs, utilisés tant pour le transport que pour la distribution à moyenne tension, visant un réseau de transport et de distribution d’électricité plus efficace et plus intelligent, ainsi qu’une plus grande capacité d’intégration de nouvelles formes de production, de stockage et de consommation, et facilitant de nouveaux modèles économiques et de nouvelles structures de marché
	d)	les systèmes et composantes intégrant les TIC, au moyen de plateformes numériques opérationnelles, les systèmes de contrôle et les technologies de capteurs, utilisés pour le transport et pour la distribution à moyenne et basse tension, visant un réseau de transport et de distribution d’électricité plus stable, souple, sûr, efficace et intelligent, une qualité accrue de l’énergie électrique, davantage de sécurité opérationnelle ainsi qu’une plus grande capacité d’intégration de nouvelles formes de production, de stockage, de véhicules électriques et de consommation, et facilitant de nouveaux modèles économiques et de nouvelles structures de marché; cela comprend les composantes fournissant des services relatifs à l’inertie, à l’inertie artificielle, à l’injection de courant de défaut, aux capacités à former un réseau électrique, à la régulation de la tension, à la régulation de la fréquence, à la protection et à la surveillance;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>108</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 2 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	tout équipement ou installation ci-après visant à permettre et à faciliter l’intégration des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone (y compris le biométhane ou l’hydrogène) dans le réseau: les systèmes et composantes numériques intégrant les TIC, les systèmes de contrôle et les technologies de capteurs permettant la surveillance interactive et intelligente, l’utilisation de compteurs, le contrôle de la qualité, ainsi que la gestion de la production, du transport, de la distribution et de la consommation de gaz au sein d’un réseau gazier. En outre, ces projets peuvent également inclure des équipements permettant l’inversion de flux, de la distribution au transport, ainsi que les mises à niveau nécessaires correspondantes du réseau existant.
	a)	tout équipement ou installation ci-après visant à permettre et à faciliter l’intégration des gaz renouvelables dans le réseau: les systèmes et composantes numériques intégrant les TIC, les systèmes de contrôle et les technologies de capteurs permettant la surveillance interactive et intelligente, l’utilisation de compteurs, le contrôle de la qualité, ainsi que la gestion de la production, de la distribution et de la consommation de gaz au sein d’un réseau. En outre, ces projets peuvent également inclure des équipements permettant l’inversion de flux, de la distribution au transport, ainsi que les mises à niveau nécessaires correspondantes du réseau existant.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>109</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 3 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les canalisations de transport de l’hydrogène, donnant accès à plusieurs utilisateurs du réseau sur une base transparente et non discriminatoire, comprenant principalement des canalisations d’hydrogène à haute pression, à l’exclusion des canalisations destinées à la distribution locale d’hydrogène;
	a)	les canalisations de transport et de distribution de l’hydrogène, connectées à des installations d’électrolyseurs dont la production répond aux exigences en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre tout au long du cycle de vie énoncées au point 4), donnant accès à plusieurs utilisateurs du réseau sur une base transparente et non discriminatoire;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>110</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 3 – sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	les installations de réception, de stockage et de regazéification ou de décompression de l’hydrogène liquéfié ou de l’hydrogène incorporé dans d’autres substances chimiques dans le but d’injecter l’hydrogène dans le réseau;
	c)	les installations de réception, de stockage et de regazéification ou de décompression de l’hydrogène liquéfié dans le but d’injecter l’hydrogène dans le réseau;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>111</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 4 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a) les électrolyseurs: i) qui possèdent une capacité minimale de 100 MW, ii) dont la production est conforme à l’exigence de réduction des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie de 70 % par rapport au combustible fossile de référence pour le transport de 94 g CO2 eq/MJ, conformément à l’article 25, paragraphe 2, et à l’annexe V de la directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil. Les réductions des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie sont calculées selon la méthode visée à l’article 28, paragraphe 5, de la directive (UE) 2018/2001 ou, à défaut, selon la norme ISO 14067 ou ISO 14064-1. Les réductions des émissions de gaz à effet de serre quantifiées tout au long du cycle de vie sont vérifiées conformément à l’article 30 de la directive (UE) 2018/2001, le cas échéant, ou par un tiers indépendant, et iii ) qui ont également une fonction au niveau du réseau;
	a)	les électrolyseurs: i)qui possèdent une capacité minimale de 20 MW, ii) dont la production est conforme aux critères de sélection technique établis dans le cadre du règlement 2020/852. Les réductions des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie sont calculées selon la méthode visée à l’article 28, paragraphe 5, de la directive (UE) 2018/2001 ou, à défaut, selon la norme ISO 14067 ou ISO 14064-1. Les réductions des émissions de gaz à effet de serre quantifiées tout au long du cycle de vie sont vérifiées conformément à l’article 30 de la directive (UE) 2018/2001, le cas échéant, ou par un tiers indépendant, et iii ) qui ont également une fonction au niveau du réseau;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>112</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les canalisations spécialisées, autres que le réseau de canalisations en amont, utilisées pour le transport de dioxyde de carbone provenant de plusieurs sources, notamment les installations industrielles (y compris les centrales électriques) qui produisent du dioxyde de carbone sous forme gazeuse par combustion ou par d’autres réactions chimiques faisant intervenir des composés fossiles ou non fossiles contenant du carbone, aux fins du stockage géologique permanent du dioxyde de carbone en application de la directive 2009/31/CE du Parlement européen et du Conseil61;
	a)	les canalisations spécialisées utilisées pour le transport de dioxyde de carbone provenant de plusieurs sources industrielles qui produisent inévitablement du dioxyde de carbone sous forme gazeuse par combustion ou par d’autres réactions chimiques faisant intervenir des composés fossiles ou non fossiles contenant du carbone, aux fins du stockage géologique du dioxyde de carbone en application de la directive 2009/31/CE du Parlement européen et du Conseil61;

	__________________
	__________________

	61 JO L 140 du 5.6.2009, p. 114.
	61 JO L 140 du 5.6.2009, p. 114.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>113</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis)	en ce qui concerne les réseaux de chauffage et de refroidissement: tout équipement ou installation ci-après visant à permettre et à faciliter l’intégration dans le réseau des ressources de chaleur et de froid ou de chaleur excédentaire inévitable provenant d’énergies renouvelables: les tuyaux équipés de systèmes et composantes intégrant les TIC, les systèmes de contrôle et les technologies de capteurs permettant la surveillance interactive et intelligente, l’utilisation de compteurs, le contrôle de la température, ainsi que la gestion de la production de chaleur et de froid, de la distribution et de la consommation de gaz au sein d’un réseau; en outre, ces projets peuvent également inclure des équipements permettant d’intégrer le stockage thermique, le stockage local de chaleur ou de froid/glace, de la distribution au transport, et les mises à niveau nécessaires correspondantes du réseau existant pour permettre le chauffage et le refroidissement urbains bidirectionnels, ainsi que des installations de conversion.


</Amend>


<Amend>Amendement		<NumAm>114</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 1 – point 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Pour les infrastructures énergétiques relevant de la compétence des autorités de régulation nationales, chaque groupe est composé de représentants des États membres, des autorités de régulation nationales, des GRT, ainsi que de représentants de la Commission, de l’Agence et du REGRT pour l’électricité ou du REGRT pour le gaz, selon le cas.
	Pour les infrastructures énergétiques relevant de la compétence des autorités de régulation nationales, chaque groupe est composé de représentants des États membres, des autorités de régulation nationales, des GRT et des GRD, ainsi que de représentants de la Commission, de l’Agence, du REGRT pour l’électricité et, de l’entité des GRD de l’Union, selon le cas.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>115</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 1 – point 4</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4)	Chaque groupe invite, dans la mesure nécessaire à la mise en œuvre des priorités pertinentes indiquées à l’annexe I, les promoteurs de projets éventuellement susceptibles d’être sélectionnés en tant que projets d’intérêt commun ainsi que des représentants des administrations nationales et des autorités de régulation, et les GRT de pays tiers. La décision d’inviter des représentants de pays tiers est prise par consensus.
	4)	Chaque groupe invite, dans la mesure nécessaire à la mise en œuvre des priorités pertinentes indiquées à l’annexe I, les promoteurs de projets éventuellement susceptibles d’être sélectionnés en tant que projets d’intérêt commun ainsi que des représentants des administrations nationales, des autorités de régulation, des autorités locales et des populations et des communautés concernées, ou de leurs associations, organisations ou groupes, de pays tiers. La décision d’inviter des représentants de pays tiers est prise par consensus.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>116</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 1 – point 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5)	Chaque groupe invite, dans la mesure nécessaire, les entités représentant les parties prenantes pertinentes — et si cela est jugé opportun, les parties prenantes directement —, notamment les producteurs, les gestionnaires de réseau de distribution, les fournisseurs, les consommateurs et les organisations de protection de l’environnement. Le groupe peut organiser des auditions ou des consultations, s’il en a l’utilité pour accomplir ses tâches.
	5)	Chaque groupe invite, dans la mesure nécessaire, les entités représentant les parties prenantes pertinentes — et si cela est jugé opportun, les parties prenantes directement —, notamment les producteurs, les experts indépendants, les gestionnaires de réseau de distribution, les fournisseurs, les consommateurs et les organisations de protection de l’environnement et les populations et les communautés concernées, et leurs associations, organisations ou groupes. Chaque groupe organise, avant la préparation du projet de liste régionale et lorsque toutes les options sont encore envisageables, une consultation publique portant sur la liste régionale. Les groupes prévoient la participation à la consultation des populations et des communautés concernées, et de leurs associations, organisations ou groupes. Les avis exprimés lors de la consultation sont pris en considération dans la préparation de la liste. Les groupes publient un rapport dans lequel sont résumés les avis exprimés, la manière dont ils ont été pris en considération et les raisons pour lesquelles certains avis n’ont pas été pris en considération. Le groupe peut également organiser d’autres auditions ou consultations, s’il en a l’utilité pour accomplir ses tâches et pour assurer une participation publique effective des acteurs locaux.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>117</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 1 – point 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6)	En ce qui concerne les réunions des groupes, la Commission publie, sur une plateforme accessible aux parties prenantes, les règles internes, une liste actualisée des organisations membres, des informations régulièrement mises à jour sur l’état d’avancement des travaux, l’ordre du jour des réunions ainsi que, s’ils sont disponibles, les procès-verbaux des réunions. Les délibérations des organes de décision des groupes et le classement des projets conformément à l’article 4, paragraphe 5, sont confidentiels.
	6)	En ce qui concerne les réunions des groupes, la Commission publie, sur une plateforme publique, un rapport accessible au public contenant au moins: la description des projets, les règles internes, une liste actualisée des organisations membres, des informations régulièrement mises à jour sur l’état d’avancement des travaux, l’ordre du jour des réunions, les listes de participants aux réunions ainsi que les procès-verbaux des réunions. Les listes de participants aux réunions, les ordres du jour et les procès-verbaux des réunions sont produits et publiés pour chaque réunion. Ce rapport doit contenir une justification détaillée montrant comment les projets contribueront aux objectifs climatiques et énergétiques de l’Union à l’horizon 2030 et à l’objectif de neutralité climatique. Il contient également un aperçu des mesures adoptées pour assurer la pleine inclusion et participation de la population locale et des groupes marginalisés; Les délibérations des organes de décision des groupes et le classement des projets conformément à l’article 4, paragraphe 5, sont consignés dans les procès-verbaux des réunions et publiés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>118</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 1 – sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	pour les projets ayant atteint un degré de maturité suffisant, une analyse des coûts et avantages spécifiques du projet, fondée sur les méthodologies développées par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz en vertu de l’article 11, ainsi que
	c)	pour les projets ayant atteint un degré de maturité suffisant, une analyse des coûts et avantages spécifiques du projet, fondée sur la méthodologie développée par l’Agence en vertu de l’article 11;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>119</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2)	Tous les destinataires des demandes préservent la confidentialité des informations commercialement sensibles qu’ils ont reçues.
	2)	Les informations figurant dans la demande relative à un projet d’intérêt commun sont publiées sur le site web consacré au projet conformément à l’article 9, paragraphe 7, en tenant compte de la confidentialité des informations commercialement sensibles.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>120</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3)	Les propositions de projets de transport et de stockage d’électricité d’intérêt commun qui relèvent des catégories prévues à l’annexe II, points 1) a), b), c) et e), font partie du dernier plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union disponible dans le secteur de l’électricité, établi par le REGRT pour l’électricité en vertu de l’article 30 du règlement (UE) 2019/943. Les propositions de projets de transport et de stockage d’électricité d’intérêt commun qui relèvent des catégories prévues à l’annexe II, point 1) e), sont des projets qui découlent du plan de développement du réseau en mer intégré prévu à l’article 14, paragraphe 2, et qui sont compatibles avec celui-ci.
	3)	Les propositions de projets d’intérêt commun et mutuel font partie du dernier plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union disponible, établi par l’Agence. Les propositions de projets de transport et de stockage d’électricité et de réseau de distribution d’hydrogène d’intérêt commun qui relèvent des catégories prévues à l’annexe II, point 1) e), sont des projets qui découlent du plan de développement du réseau en mer intégré prévu à l’article 14, paragraphe 2, et qui sont compatibles avec celui-ci.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>121</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4)	À compter du 1er janvier 2024, les propositions de projets d’intérêt commun pour l’hydrogène relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 3), font partie du dernier plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union disponible dans le secteur du gaz, établi par le REGRT pour le gaz en vertu de l’article 8 du règlement (CE) nº 715/2009.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>122</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 5 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au plus tard le 30 juin 2022 et, par la suite, pour chaque plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient des orientations actualisées pour l’inclusion de projets dans leurs plans décennaux respectifs de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, prévus aux points 3) et 4), afin de garantir l’égalité de traitement et la transparence du processus. Pour tous les projets figurant sur la liste des projets d’intérêt commun de l’Union en vigueur à ce moment-là, les orientations définissent un processus simplifié d’inclusion dans les plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union fondé sur une inclusion automatique, en tenant compte de la documentation et des données déjà soumises au cours des précédents processus d’élaboration des plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, pour autant que les informations qui y figurent restent valables.
	Au plus tard le 30 juin 2022 et, par la suite, pour chaque plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, l’Agence publie des orientations actualisées pour l’inclusion de projets dans le plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, prévu au point 3), afin de garantir l’égalité de traitement et la transparence du processus. Pour tous les projets figurant sur la liste des projets d’intérêt commun de l’Union en vigueur à ce moment-là, les orientations définissent un processus simplifié de fourniture de données pour le plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union fondé sur une inclusion automatique, en tenant compte de la documentation et des données déjà soumises au cours du précédent processus d’élaboration des plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, pour autant que les informations qui y figurent restent valables.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>123</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 5 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz consultent la Commission et l’Agence sur leurs projets respectifs d’orientations pour l’inclusion de projets dans les plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union et tiennent dûment compte des recommandations de la Commission et de l’Agence avant la publication des orientations définitives.
	L’Agence consulte la Commission et le conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique sur les projets d’orientations pour l’inclusion de projets dans les plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union et tient dûment compte des recommandations de la Commission et, si elles existent, celles du conseil scientifique consultatif européen sur le changement climatique avant la publication des orientations définitives.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>124</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6)	Les propositions de projets de transport de dioxyde de carbone relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 5), font partie d’un plan, établi par au moins deux États membres, pour le développement d’infrastructures transfrontalières de transport et de stockage de dioxyde de carbone, et présenté à la Commission par les États membres concernés ou par des entités désignées par ces derniers.
	6)	Les propositions de projets de transport de dioxyde de carbone relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 5), sont présentées à la Commission par les États membres concernés ou par des entités désignées par ces derniers.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>125</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	13)	Dans un délai d’un mois à compter de la date de réception de l’avis de l’Agence, l’organe de décision de chaque groupe adopte sa liste régionale finale, dans le respect des dispositions de l’article 3, paragraphe 3, sur la base de la proposition des groupes et compte tenu de l’avis de l’Agence et de l’évaluation des autorités de régulation nationales présentée conformément au point 7), ou de l’évaluation de la Commission pour les propositions de projets ne relevant pas de la compétence des autorités de régulation nationales conformément au point 8). Les groupes présentent leurs listes régionales finales à la Commission, assorties d’éventuels avis tels qu’ils sont précisés au point 9).
	13)	Dans un délai d’un mois à compter de la date de réception de l’avis de l’Agence, l’organe de décision de chaque groupe adopte sa liste régionale finale, dans le respect des dispositions de l’article 3, paragraphe 3, sur la base de la proposition des groupes et en veillant à la cohérence avec l’avis de l’Agence et de l’évaluation des autorités de régulation nationales présentée conformément au point 7), ou de l’évaluation de la Commission pour les propositions de projets ne relevant pas de la compétence des autorités de régulation nationales conformément au point 8). Les groupes présentent leurs listes régionales finales à la Commission, assorties d’éventuels avis tels qu’ils sont précisés au point 9).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>126</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	14)	Si, sur la base des listes régionales reçues et après avoir pris en compte l’avis de l’Agence, le nombre total de propositions de projets d’intérêt commun figurant sur la liste de l’Union tend à dépasser un nombre gérable, la Commission envisage, après avoir consulté chaque groupe concerné, de ne pas inscrire sur la liste de l’Union les projets placés en queue de liste par le groupe concerné dans le classement établi en vertu de l’article 4, paragraphe 5.
	14)	Si, sur la base des listes régionales reçues et après avoir pris en compte l’avis de l’Agence, le nombre total de propositions de projets d’intérêt commun figurant sur la liste de l’Union tend à dépasser un nombre gérable dans une catégorie, la Commission envisage, après avoir consulté chaque groupe concerné, et le Parlement européen, de ne pas inscrire sur la liste de l’Union les projets placés en queue de liste dans cette catégorie par le groupe concerné dans le classement établi en vertu de l’article 4, paragraphe 5.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>127</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1)	Un projet ayant une incidence transfrontalière significative est un projet, réalisé sur le territoire d’un État membre, qui remplit les conditions suivantes:
	1)	Un projet ayant une incidence transfrontalière ou une reproductibilité significative est un projet, réalisé sur le territoire d’un État membre, qui remplit les conditions suivantes:


</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>128</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	pour le transport d’électricité, le projet accroît la capacité de transfert du réseau, ou la capacité disponible pour les flux commerciaux, à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, avec pour effet d’augmenter la capacité de transfert transfrontalière de ce réseau à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, d’au moins 500 MW par rapport à la situation sans mise en service du projet;
	a)	pour le transport et la distribution d’électricité, le projet accroît ou maintient ou a pour effet d’accroître ou de maintenir la capacité de transfert du réseau, ou la capacité disponible pour les flux commerciaux, à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, par rapport à la situation sans mise en service du projet;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>129</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	pour le stockage de l’électricité, le projet fournit une capacité installée d’au moins 225 MW et présente une capacité de stockage qui permet une production d’électricité annuelle nette de 250 GWh/an;
	b)	pour le stockage de l’électricité, le projet fournit une capacité installée d’au moins 30 MW;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>130</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	pour les réseaux d’électricité intelligents, le projet est établi pour des équipements et installations à haute et moyenne tension. Il réunit des gestionnaires de réseau de transport, des gestionnaires de réseau de transport et de distribution, ou des gestionnaires de réseau de distribution d’au moins deux États membres. Les gestionnaires de réseau de distribution ne peuvent intervenir qu’avec le soutien des gestionnaires de réseau de transport, d’au moins deux États membres, qui sont étroitement associés au projet et garantissent l’interopérabilité. Un projet couvre au moins 50 000 utilisateurs, producteurs, consommateurs ou prosommateurs d’électricité, dans une zone de consommation d’au moins 300 GWh/an, dont au moins 20 % proviennent de ressources renouvelables variables;
	c)	pour les réseaux d’électricité intelligents, le projet permet d’éviter des investissements dans la capacité de transfert du réseau d’au moins 200 MW à l’une des frontières de l’État membre dans lequel le projet est développé ou le projet est reproductible dans d’autres États membres, comme en atteste au moins une lettre de soutien d’au moins un gestionnaire de réseau situé dans un autre État membre;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>131</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	pour le transport d’hydrogène, le projet permet le transport d’hydrogène au-delà des frontières des États membres concernés ou augmente la capacité de transport transfrontalier d’hydrogène à la frontière entre deux États membres d’au moins 10 % par rapport à la situation antérieure à la mise en service du projet, et le projet démontre à suffisance qu’il constitue un élément essentiel d’un réseau d’hydrogène transfrontalier planifié et apporte des preuves suffisantes de l’existence de plans et d’une coopération avec des pays voisins et des gestionnaires de réseau;
	d)	pour le transport et la distribution d’hydrogène, le projet permet le transport d’hydrogène au-delà des frontières des États membres concernés ou augmente la capacité de transport transfrontalier d’hydrogène à la frontière entre deux États membres d’au moins 10 % par rapport à la situation antérieure à la mise en service du projet, et le projet démontre à suffisance qu’il constitue un élément essentiel d’un réseau d’hydrogène transfrontalier planifié et apporte des preuves suffisantes de l’existence de plans et d’une coopération avec des pays voisins et des gestionnaires de réseau, ou le projet répond aux besoins d’au moins deux pôles industriels et/ou plateformes de transport multimodal;


</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>132</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	pour les installations de stockage ou de réception d’hydrogène visées à l’annexe II, point 3), le projet vise à approvisionner directement ou indirectement au moins deux États membres;
	e)	pour les installations de stockage ou de réception d’hydrogène visées à l’annexe II, point 3), le projet vise à approvisionner directement ou indirectement au moins deux États membres ou au moins deux pôles industriels et/ou plateformes de transport multimodal;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>133</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – paragraphe 1 – sous-point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	pour les électrolyseurs, le projet fournit une capacité installée d’au moins 100 MW et apporte des avantages directs ou indirects à au moins deux États membres;
	f)	pour les électrolyseurs, le projet fournit une capacité installée d’au moins 20 MW et apporte des avantages directs ou indirects à au moins deux États membres ou au moins deux pôles industriels et/ou plateformes de transport multimodal;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>134</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	g)	pour les réseaux de gaz intelligents, le projet réunit des gestionnaires de réseau de transport, des gestionnaires de réseau de transport et de distribution, ou des gestionnaires de réseau de distribution d’au moins deux États membres. Les gestionnaires de réseau de distribution ne peuvent intervenir qu’avec le soutien des gestionnaires de réseau de transport, d’au moins deux États membres, qui sont étroitement associés au projet et garantissent l’interopérabilité.
	g)	pour les réseaux d’électricité intelligents, le projet permet d’éviter des investissements d’infrastructure dans l’État membre concerné, de réduire les importations de combustibles vers l’Union et de remplacer la capacité de gaz fossile en gaz renouvelable, et le projet est reproductible dans d’autres États membres, comme en atteste au moins une lettre de soutien d’au moins un gestionnaire de réseau situé dans un autre État membre;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>135</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – paragraphe 1 – point g bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	g bis)	pour les réseaux de chauffage et de refroidissement, le projet permet d’éviter des investissements d’infrastructure dans l’État membre concerné, de réduire les importations de combustibles vers l’Union, présente une capacité de production de chaleur d’au moins [X] MW ou une capacité de production de refroidissement d’au moins [Y] MW, ou le projet est reproductible dans d’autres États membres, comme en atteste au moins une lettre de soutien d’au moins un gestionnaire de réseau situé dans un autre État membre;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>136</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – paragraphe 1 – point g ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	g ter)	pour les réseaux de transport du dioxyde de carbone, le projet permet la connexion à au moins deux pôles industriels situés dans au moins deux États membres différents présentant des émissions incontrôlables.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>137</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 2 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	pour les projets d’intérêt mutuel relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 3), le projet relatif à l’hydrogène permet le transport d’hydrogène au-delà de la frontière d’un État membre avec un ou plusieurs pays tiers et démontre qu’il apporte des avantages significatifs, sur la base des critères spécifiques énumérés à l’article 4, paragraphe 3, à au moins deux États membres. Le calcul des avantages pour les États membres est effectué et publié par le REGRT pour le gaz dans le cadre du plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union;
	b)	pour les projets d’intérêt mutuel relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 3), le projet relatif à l’hydrogène permet le transport d’hydrogène au-delà de la frontière d’un État membre avec un ou plusieurs pays tiers et démontre qu’il apporte des avantages significatifs, sur la base des critères spécifiques énumérés à l’article 4, paragraphe 3, à au moins deux États membres. Le calcul des avantages pour les États membres est effectué et publié par l’Agence dans le cadre du plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>138</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 3 – sous-point b – sous-sous-point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	pour le transport d’électricité, en comparant la capacité de production estimée à partir de sources d’énergie renouvelables (par technologie, en mégawatts) connectée et transportée grâce au projet, et la capacité de production totale à partir de ces types de sources d’énergie renouvelables prévue pour l’année 2030 dans l’État membre concerné sur la base des plans nationaux en matière d’énergie et de climat conformément au règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil 62;
	i)	pour le transport et la distribution d’électricité, en comparant la capacité de production estimée à partir de sources d’énergie renouvelables (par technologie, en mégawatts) connectée et transportée grâce au projet, et la capacité de production totale à partir de ces types de sources d’énergie renouvelables prévue pour l’année 2030 dans l’État membre concerné sur la base des plans nationaux en matière d’énergie et de climat conformément au règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil62;

	__________________
	__________________

	62 Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat, modifiant les règlements (CE) no 663/2009 et (CE) no 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant le règlement (UE) no 525/2013 du Parlement européen et du Conseil (JO L 328 du 21.12.2018, p. 1).
	62 Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat, modifiant les règlements (CE) no 663/2009 et (CE) no 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant le règlement (UE) no 525/2013 du Parlement européen et du Conseil (JO L 328 du 21.12.2018, p. 1).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>139</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 5 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	durabilité: ce critère est mesuré comme la contribution d’un projet: à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans différentes applications finales, telles que l’industrie ou les transports; à la flexibilité et aux possibilités de stockage saisonnier pour la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables; ou à l’intégration d’hydrogène d’origine renouvelable;
	a)	durabilité: ce critère est mesuré comme la contribution d’un projet: à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans différentes applications finales où il est difficile de les réduire, telles que l’industrie ou les transports; à la flexibilité et aux possibilités de stockage saisonnier pour la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables; et à l’intégration d’hydrogène d’origine renouvelable;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>140</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 6 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	niveau de durabilité: ce critère est mesuré en évaluant la part des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone injectée dans le réseau de gaz, les réductions des émissions de gaz à effet de serre correspondantes en vue de la décarbonation totale du système, et la détection suffisante des fuites;
	a)	niveau de durabilité: ce critère est mesuré en évaluant les réductions des émissions de gaz à effet de serre correspondantes sur l’ensemble du système et durant le cycle de vie complet en vue de la décarbonation totale du système;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>141</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 6 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	qualité et sécurité de l’approvisionnement: ces critères sont mesurés en évaluant le rapport entre l’offre de gaz disponible de façon sûre et la demande de pointe, la part des importations remplacée par des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone produits localement, la stabilité du fonctionnement du réseau, ainsi que la durée et la fréquence des interruptions par client;
	b)	qualité et sécurité de l’approvisionnement: ces critères sont mesurés en évaluant le rapport entre l’offre de gaz disponible de façon sûre et la demande de pointe, la part des importations remplacée par des gaz renouvelables produits localement, la stabilité du fonctionnement du réseau, ainsi que la durée et la fréquence des interruptions par client;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>142</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 bis)	pour les projets relatifs aux réseaux de chauffage et de refroidissement relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 5 bis), les critères énumérés à l’article 4 sont évalués comme suit:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>143</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 a – point a (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a)	niveau de durabilité: ce critère est mesuré en évaluant la part des énergies renouvelables injectée dans le réseau de gaz, les réductions des émissions de gaz à effet de serre correspondantes sur l’ensemble du système et durant le cycle de vie complet en vue de la décarbonation totale du système, et l’excédent inévitable de chaleur/froid valorisé par le projet;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>144</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 a – point b (nouveau) </Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b)	qualité et sécurité de l’approvisionnement: ces critères sont mesurés en évaluant le rapport entre l’offre disponible de façon sûre et la demande, la part d’énergie fossile remplacée par des énergies renouvelables produites localement, les excès inévitables de chaleur et de froid, la stabilité du fonctionnement du réseau et la contribution au stockage et à la conversion thermiques;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>145</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 a – point c (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c)	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie: ce critère est mesuré en évaluant les économies de coûts générées dans les secteurs et systèmes énergétiques connectés, tels que les systèmes d’électricité, et l’industrie.



</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>146</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 ter)	pour les projets relatifs au transport de carbone relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 5), les critères énumérés à l’article 4 sont évalués comme suit:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>147</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 b – point a (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a)	réduction des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du système et durant le cycle de vie complet dans les pôles d’installations industrielles connectés, irréalisable par une électrification directe, des innovations en matière de processus, l’efficacité énergétique et l’utilisation directe d’énergies renouvelables; le taux de captage de l’équipement de captage installé dans les installations industrielles n’excède pas les 90 %;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>148</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 quater)	Les exigences suivantes s’appliquent également aux projets relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, points 1) à 5 bis):


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>149</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 c – point a (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a) le taux d’utilisation prévisionnel est l’un des paramètres à considérer aux fins de l’évaluation de la contribution du projet aux critère énumérés à l’article 4, paragraphe 3, et aux indicateurs correspondants énoncés aux points 3) à 7) de la présente annexe; chaque projet atteint et maintient pendant tout son cycle de vie un taux d’utilisation annuel moyen minimum défini dans la méthodologie aux fins de l’analyse de la compatibilité climatique et des coûts et avantages pour l’ensemble du système énergétique visée à l’article 11 et à l’annexe V;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>150</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 c – point b (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b) chaque projet remplit d’autres critères de durabilité liés aux objectifs d’utilisation durable et de protection des ressources, y compris l’eau, le traitement des déchets et la réduction au minimum de l’utilisation des matières premières et secondaires, la prévention et le contrôle de la pollution, la protection et la restauration de la biodiversité et des écosystèmes ainsi que la qualité de l’air; l’analyse du respect de ces critères peut tenir compte des indicateurs et des valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>151</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 c – point c (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c) pour ce qui est de la contribution du projet à la connexion et/ou à l’intégration des énergies renouvelables et aux réductions des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du système et durant le cycle de vie complet, chaque projet est évalué au moyen d’une comparaison entre une situation dans laquelle le projet n’existerait pas et une situation dans laquelle le projet existe, compte tenu de son taux d’utilisation prévisionnel tel que défini au point a).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>152</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ANALYSE DES COÛTS ET AVANTAGES POUR L’ENSEMBLE DU SYSTÈME ÉNERGÉTIQUE
	Analyse de la compatibilité climatique et des coûts et avantages pour l’ensemble du système énergétique


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>153</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La méthodologie utilisée pour établir une analyse harmonisée des coûts et avantages des projets d’intérêt commun à l’échelle du système énergétique satisfait aux principes ci-dessous.
	La méthodologie utilisée pour établir une analyse harmonisée de la compatibilité climatique et des coûts et avantages des projets d’intérêt commun à l’échelle du système énergétique satisfait aux principes ci-dessous:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>154</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – paragraphe 1 – point 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1)	La zone définie pour l’analyse d’un projet donné couvre tous les États membres et pays tiers sur le territoire desquels le projet se situe, ainsi que tous les États membres limitrophes et tous les autres États membres affectés de manière significative par le projet. À cette fin, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz coopèrent avec tous les gestionnaires de réseau concernés dans les pays tiers concernés.
	1)	La zone définie pour l’analyse d’un projet donné couvre tous les États membres et pays tiers sur le territoire desquels le projet se situe, ainsi que tous les États membres limitrophes et tous les autres États membres affectés de manière significative par le projet. À cette fin, le REGRT pour l’électricité coopère avec tous les gestionnaires de réseau concernés dans les pays tiers concernés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>155</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – paragraphe 1 – point 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2)	Chaque analyse des coûts et avantages comprend des analyses de sensibilité concernant l’ensemble de données de base, la date de mise en service de différents projets dans la même zone d’analyse et d’autres paramètres pertinents.
	2)	Chaque analyse des coûts et avantages comprend des analyses de sensibilité concernant l’ensemble de données de base, la date de mise en service de différents projets dans la même zone d’analyse, les effets du changement climatique, tels que l’augmentation des températures et la multiplication des phénomènes météorologiques extrêmes et d’autres paramètres pertinents.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>156</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – paragraphe 1 – point 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5)	La méthodologie mentionne et explique comment le principe essentiel d’efficacité énergétique est mis en œuvre à toutes les étapes des plans décennaux de développement du réseau.
	5)	La méthodologie mentionne et explique comment le principe de primauté de l’efficacité énergétique est mis en œuvre et l’efficacité du système est examinée à toutes les étapes des plans décennaux de développement du réseau, en évaluant toutes les solutions pertinentes non liées à l’infrastructure, telles que les mécanismes de gestion de la demande facultatifs et fondés sur le marché et les rénovations de bâtiments, et les considère comme une solution prioritaire chaque fois qu’elles sont plus rentables à l’échelle du système que la construction de nouvelles infrastructures du côté de l’offre. Elle fixe des objectifs pour l’exploitation du réseau en matière d’efficacité énergétique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>157</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – paragraphe 1 – point 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis)	La méthodologie mentionne et explique comment le principe consistant à «ne pas causer de préjudice» est mis en œuvre à toutes les étapes du plan décennal de développement du réseau.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>158</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – paragraphe 1 – point 5 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 ter)	La méthodologie comprend les émissions durant le cycle de vie complet d’un projet, de l’extraction à l’utilisation finale, ainsi que celles résultant de la construction et de l’exploitation de nouvelles infrastructures liées et connexes. Les coûts de ces dernières doivent également être dûment inclus dans l’analyse des coûts et avantages du projet bénéficiant de l’infrastructure connexe.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>159</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – paragraphe 1 – point 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7)	La méthodologie tient au moins compte des dépenses d’investissement, de fonctionnement et d’entretien tout au long du processus d’évaluation du projet et, le cas échéant, des coûts d’élimination et de gestion des déchets. Elle fournit des indications sur les taux d’actualisation, la durée de l’évaluation et la valeur résiduelle à utiliser pour les calculs des coûts et avantages.
	7)	La méthodologie tient au moins compte des dépenses d’investissement, de fonctionnement et d’entretien tout au long du processus d’évaluation du projet et, le cas échéant, des coûts d’élimination et de gestion des déchets. Elle fournit des indications sur les taux d’actualisation (y compris un taux d’actualisation réaliste et mis à jour pour les mesures d’efficacité énergétique), la durée de l’évaluation et la valeur résiduelle à utiliser pour les calculs des coûts et avantages.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>160</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – paragraphe 1 – point 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8)	La méthodologie veille à ce que les mesures d’adaptation au changement climatique prises pour chaque projet soient évaluées et reflètent le coût des émissions de gaz à effet de serre d’une manière cohérente avec les autres politiques de l’Union.
	8)	La méthodologie veille à ce que les mesures d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à celui-ci prises pour chaque projet soient évaluées et reflètent le coût des émissions de gaz à effet de serre d’une manière cohérente avec les autres politiques de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>161</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – point 1 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	la liste des décisions et avis pertinents à obtenir;
	b)	la liste des décisions et avis pertinents à obtenir, y compris les avis de la société civile et des autorités locales;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>162</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 1 – sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	les noms et coordonnées des personnes de contact au sein de l’autorité compétente, des autres autorités et des principales parties prenantes concernées;
	c)	les noms et coordonnées des personnes de contact au sein de l’autorité compétente, des autres autorités et des principales parties prenantes concernées, y compris des autorités locales et de la société civile;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>163</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 1 – sous-point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	g)	les modalités selon lesquelles l’autorité compétente, les autres autorités concernées et le promoteur du projet démontrent que les avis exprimés lors de la consultation publique ont été pris en compte, par exemple en indiquant quelles modifications ont été apportées à l’emplacement et à la conception du projet ou en justifiant pourquoi ces avis n’ont pas été pris en compte;
	g)	les modalités selon lesquelles l’autorité compétente, les autres autorités concernées et le promoteur du projet démontrent que les avis exprimés lors de la consultation publique ont été pris en compte, en indiquant quelles modifications ont été apportées à l’emplacement et à la conception du projet et en justifiant pourquoi ces avis n’ont pas été pris en compte;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>164</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 1 – sous-point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h)	dans la mesure du possible, des traductions de son contenu dans toutes les langues des États membres voisins à effectuer en coordination avec les États membres voisins respectifs.
	h)	des traductions de son contenu dans toutes les langues des États membres voisins à effectuer en coordination avec les États membres voisins respectifs.

	
	


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>165</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 1 – sous-point h bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	h bis)	la recommandation de publier les informations de manière à ce qu’elles soient accessibles au public: via un site internet, ainsi que dans une version papier accessible au public au sein des autorités locales et une affiche annonçant la consultation et les modalités de participation dans chacun des territoires concernés par le projet;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>166</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 3 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les parties prenantes affectées par un projet d’intérêt commun, notamment les autorités nationales, régionales et locales concernées, les propriétaires fonciers et les particuliers résidant à proximité du projet, le public en général ainsi que les associations, organismes ou groupes qui les représentent sont amplement informés et consultés à un stade précoce, lorsque les éventuelles préoccupations du public peuvent encore être prises en compte, et de manière ouverte et transparente. Le cas échéant, l’autorité compétente soutient activement les actions menées par le promoteur du projet;
	a)	les parties prenantes affectées par un projet d’intérêt commun, notamment les autorités nationales, régionales et locales concernées, les propriétaires fonciers et les particuliers résidant à proximité du projet, le public en général ainsi que les associations, organismes ou groupes qui les représentent sont amplement informés et consultés au moins trois mois avant la fin de la procédure de demande préalable, lorsque les éventuelles préoccupations du public peuvent encore être prises en compte, et de manière inclusive, ouverte et transparente. Le cas échéant, l’autorité compétente soutient activement les actions de transparence et de participation du public menées par le promoteur du projet;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>167</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 3 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les autorités compétentes veillent à ce que les procédures de consultation du public sur les projets d’intérêt commun soient regroupées dans la mesure du possible, y compris les consultations du public déjà requises au titre du droit national. Chaque consultation publique couvre tous les sujets pertinents pour l’étape considérée de la procédure, et chacun de ces sujets ne peut être abordé que dans une seule consultation publique; toutefois, une même consultation publique peut avoir lieu dans plusieurs lieux géographiques. Les sujets abordés dans une consultation publique sont clairement indiqués dans la notification de cette dernière;
	b)	les autorités compétentes veillent à ce que les procédures de consultation du public sur les projets d’intérêt commun soient regroupées, y compris les consultations du public déjà requises au titre du droit national. Chaque consultation publique couvre tous les sujets pertinents pour l’étape considérée de la procédure, et chacun de ces sujets ne peut être abordé que dans une seule consultation publique; toutefois, une même consultation publique peut avoir lieu dans plusieurs lieux géographiques. Les sujets abordés dans une consultation publique sont clairement indiqués dans la notification de cette dernière;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>168</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 5 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5)	Dans le cadre de la consultation publique à mener avant de soumettre le dossier de demande, les parties concernées doivent au moins:
	5)	Dans le cadre de la consultation publique à mener au moins huit semaines avant de soumettre le dossier de demande, les parties concernées doivent au moins:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>169</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 5 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	publier une brochure d’information de 15 pages au maximum présentant de manière claire et concise un aperçu de la description, de l’objectif et du calendrier préliminaire des phases de développement du projet, le plan de développement du réseau national, les tracés alternatifs envisagés, les types et caractéristiques des incidences potentielles, y compris de nature transfrontalière et transfrontière, ainsi que les mesures d’atténuation possibles, dont la publication doit avoir lieu avant le début de la consultation; la brochure d’information présente en outre la liste des adresses web du site web du projet d’intérêt commun visé à l’article 9, paragraphe 7, de la plateforme de transparence visée à l’article 23 et du manuel des procédures visé au point 1);
	a)	publier une brochure d’information de 15 pages au maximum présentant de manière claire et concise un aperçu de la description, de l’objectif et du calendrier préliminaire des phases de développement du projet, le plan de développement du réseau national, les tracés alternatifs envisagés, les types et caractéristiques des incidences potentielles, y compris de nature transfrontalière et transfrontière, ainsi que les mesures d’atténuation possibles, dont la publication doit avoir lieu au moins huit semaines avant le début de la consultation; la brochure d’information présente en outre la liste des adresses web du site web du projet d’intérêt commun visé à l’article 9, paragraphe 7, de la plateforme de transparence visée à l’article 23 et du manuel des procédures visé au point 1); cette brochure d’information est accessible au public: au moins via un site web, ainsi que dans une version papier accessible au public au sein des autorités locales;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>170</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – point 5 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	publier les informations relatives à la consultation sur le site web du projet d’intérêt commun visé à l’article 9, paragraphe 7, dans les tableaux d’affichage des bureaux des administrations locales et, au minimum, dans deux médias locaux;
	b)	publier les informations relatives à la consultation sur le site web du projet d’intérêt commun visé à l’article 9, paragraphe 7, dans les tableaux d’affichage des bureaux des administrations locales et, au minimum, dans deux médias locaux, au moins huit semaines avant le dépôt du dossier de candidature;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>171</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 5 – sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	inviter par écrit les parties prenantes, les associations, les organisations et les groupes affectés à participer à des réunions spécifiques consacrées à l’examen des sujets de préoccupation.
	c)	inviter par écrit les parties prenantes, les associations, les organisations et les groupes affectés à participer à des réunions spécifiques consacrées à l’examen des sujets de préoccupation, au moins huit semaines avant le dépôt du dossier de candidature.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>172</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – point 5 – sous-point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c bis)	une attention particulière est accordée aux populations vulnérables, aux communautés touchées et aux personnes privées d’accès à l’information. Le promoteur présente un avis expliquant son processus de consultation à l’égard de ces populations.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>173</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 6 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6)	Le site web du projet visé à l’article 9, paragraphe 7, publie au minimum les informations suivantes:
	6)	Le site web du projet visé à l’article 9, paragraphe 7, est mis à jour régulièrement et publie au minimum les informations suivantes:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>174</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 6 – point i bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	i bis)	toutes les informations pertinentes sur les consultations et les auditions publiques réalisées;


</Amend>

</RepeatBlock-Amend>
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AMENDEMENTS
La commission des transports et du tourisme invite la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
[bookmark: EndB]<RepeatBlock-Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	Dans sa communication du 11 décembre 2019 intitulée «Le pacte vert pour l’Europe»21, la Commission a défini une nouvelle stratégie de croissance qui vise à transformer l’Union en une société juste et prospère, dotée d’une économie moderne, efficace dans l’utilisation des ressources et compétitive, caractérisée par l’absence d’émission nette de gaz à effet de serre d’ici 2050 et dans laquelle la croissance économique sera dissociée de l’utilisation des ressources. La communication de la Commission sur le plan cible en matière de climat22, qui propose de porter le niveau de réduction des émissions de gaz à effet de serre à au moins 55 % d’ici à 2030 - un niveau d’ambition approuvé par le Conseil européen le 11 décembre 2020 -, et son analyse d’impact sous-jacente confirment que le bouquet énergétique du futur sera très différent de celui d’aujourd’hui et justifient la nécessité de réexaminer et, le cas échéant, de réviser la législation dans le domaine de l’énergie. Les investissements actuels dans les infrastructures énergétiques sont clairement insuffisants pour transformer et construire les infrastructures énergétiques de demain. Cela implique également que des infrastructures doivent être en place pour soutenir la transition énergétique européenne, notamment une électrification rapide, l’intensification de la production d’électricité renouvelable, l’utilisation accrue des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, l’intégration du système énergétique et l’adoption accrue de solutions innovantes.
	(1)	Dans sa communication du 11 décembre 2019 intitulée «Le pacte vert pour l’Europe»21, la Commission a défini une nouvelle stratégie de croissance qui vise à transformer l’Union en une société juste et prospère, dotée d’une économie moderne, efficace dans l’utilisation des ressources et compétitive, caractérisée par l’absence d’émission nette de gaz à effet de serre d’ici 2050 et dans laquelle la croissance économique sera dissociée de l’utilisation des ressources. La communication de la Commission sur le plan cible en matière de climat22, qui propose de porter le niveau de réduction des émissions de gaz à effet de serre à au moins 55 % d’ici à 2030 - un niveau d’ambition approuvé par le Conseil européen le 11 décembre 2020 -, et son analyse d’impact sous-jacente confirment que le bouquet énergétique du futur sera très différent de celui d’aujourd’hui et justifient la nécessité de réexaminer et, le cas échéant, de réviser la législation dans le domaine de l’énergie. Les investissements actuels dans les infrastructures énergétiques sont clairement insuffisants pour transformer et construire les infrastructures énergétiques de demain. Cela implique également que des infrastructures doivent être en place permettant d’évoluer et de s’adapter pour soutenir la transition énergétique européenne, notamment une électrification rapide, l’utilisation de l’hydrogène et de carburants de synthèse, y compris dans le secteur des transports, l’intensification de la production d’électricité renouvelable, l’utilisation accrue des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, l’intégration du système énergétique et l’adoption accrue de solutions innovantes.

	__________________
	__________________

	21 Communication de la Commission - Le pacte vert pour l’Europe, COM(2019) 640 final du 11 décembre 2019.
	21 Communication de la Commission - Le pacte vert pour l’Europe, COM(2019) 640 final du 11 décembre 2019.

	22 Communication de la Commission - Accroître les ambitions de l’Europe en matière de climat pour 2030 Investir dans un avenir climatiquement neutre, dans l’intérêt de nos concitoyens, COM(2020) 562 final du 17 septembre 2020.
	22 Communication de la Commission - Accroître les ambitions de l’Europe en matière de climat pour 2030 Investir dans un avenir climatiquement neutre, dans l’intérêt de nos concitoyens, COM(2020) 562 final du 17 septembre 2020.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	À la suite des propositions de la Commission dans le cadre du paquet «Une énergie propre pour tous les Européens», un accord a été conclu sur un objectif contraignant au niveau de l’Union en matière d’énergies renouvelables à l’horizon 2030 d’au moins 32 % de la consommation finale d’énergie et sur un objectif principal de l’Union en matière d’efficacité énergétique d’au moins 32,5 %.
	(2)	À la suite des propositions de la Commission dans le cadre du paquet «Une énergie propre pour tous les Européens», un accord a été conclu sur un objectif contraignant au niveau de l’Union en matière d’énergies renouvelables à l’horizon 2030 d’au moins 32 % de la consommation finale d’énergie et sur un objectif principal de l’Union en matière d’efficacité énergétique d’au moins 32,5 %. Ces objectifs doivent être adaptés au nouvel objectif de réduction des émissions de l’Union à l’horizon 2030, tel que défini dans la loi sur le climat.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4)	Le règlement (UE) nº 347/2013 du Parlement européen et du Conseil23, le règlement RTE-E actuel, établit des règles visant à développer et rendre interopérables en temps utile les réseaux transeuropéens d’énergie, dans le but de réaliser les objectifs du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en matière de politique énergétique, c’est-à-dire assurer le fonctionnement du marché intérieur de l’énergie, la sécurité de l’approvisionnement et la compétitivité des marchés de l’énergie dans l’Union, promouvoir l’efficacité énergétique et les économies d’énergie ainsi que le développement des énergies nouvelles et renouvelables, et promouvoir l’interconnexion des réseaux énergétiques. Le règlement (UE) nº 347/2013 met en place un cadre permettant aux États membres et aux parties prenantes concernées de travailler ensemble dans un cadre régional afin de développer des réseaux énergétiques mieux connectés, dans le but de relier les régions actuellement isolées des marchés européens de l’énergie, de renforcer les interconnexions transfrontalières existantes et de contribuer à l’intégration des énergies renouvelables. En poursuivant ces objectifs, le règlement (UE) nº 347/2013 contribue à une croissance intelligente, durable et inclusive, et apporte des avantages à toute l’Union en termes de compétitivité et de cohésion économique, sociale et territoriale.
	(4)	Le règlement (UE) nº 347/2013 du Parlement européen et du Conseil23, le règlement RTE-E actuel, établit des règles visant à développer et rendre interopérables en temps utile les réseaux transeuropéens d’énergie, dans le but de réaliser les objectifs du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en matière de politique énergétique, c’est-à-dire assurer le fonctionnement du marché intérieur de l’énergie, la sécurité de l’approvisionnement et la compétitivité des marchés de l’énergie dans l’Union, promouvoir le transfert modal, l’efficacité énergétique et les économies d’énergie ainsi que le développement des énergies nouvelles et renouvelables, y compris dans le secteur des transports, et promouvoir l’interconnexion des réseaux énergétiques. Le règlement (UE) nº 347/2013 met en place un cadre permettant aux États membres et aux parties prenantes concernées de travailler ensemble dans un cadre régional afin de développer des réseaux énergétiques mieux connectés, dans le but de relier les régions actuellement isolées des marchés européens de l’énergie, de renforcer les interconnexions transfrontalières existantes et de contribuer à l’intégration des énergies renouvelables. En poursuivant ces objectifs, le règlement (UE) nº 347/2013 contribue à une croissance intelligente, durable et inclusive, et apporte des avantages à toute l’Union en termes de compétitivité et de cohésion économique, sociale et territoriale.

	__________________
	__________________

	23 Règlement (UE) nº 347/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2013 concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes, et abrogeant la décision nº 1364/2006/CE et modifiant les règlements (CE) nº 713/2009, (CE) nº 714/2009 et (CE) nº 715/2009 (JO L 115 du 25.4.2013, p. 39).
	23 Règlement (UE) nº 347/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2013 concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes, et abrogeant la décision nº 1364/2006/CE et modifiant les règlements (CE) nº 713/2009, (CE) nº 714/2009 et (CE) nº 715/2009 (JO L 115 du 25.4.2013, p. 39).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(4 bis)	Le Conseil européen et le Parlement ont souligné à plusieurs reprises la nécessité de renforcer les interconnexions électriques entre les États membres. Ces interconnexions présentent de multiples avantages pour l’Union, tels qu’une plus grande capacité d’intégration des énergies renouvelables, une sécurité d’approvisionnement accrue et de meilleures conditions de concurrence sur le marché intérieur de l’énergie. Dans le cadre du paquet «Une énergie propre pour tous les Européens», un accord a été conclu sur un objectif d’interconnexion électrique de 15 % en 2030. La communication de la Commission du 23 novembre 2017 intitulée «Renforcer les réseaux énergétiques de l’Europe» évalue les progrès accomplis vers la réalisation de l’objectif de 10 % d’interconnexion d’ici à 2020 et propose des moyens de concrétiser l’objectif de 15 % d’ici à 2030.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	L’évaluation du règlement (UE) nº 347/2013 a clairement montré que le cadre a effectivement amélioré l’intégration des réseaux des États membres, stimulé le commerce de l’énergie et, partant, contribué à la compétitivité de l’Union. Les projets d’intérêt commun dans les secteurs de l’électricité et du gaz ont fortement contribué à la sécurité de l’approvisionnement. En ce qui concerne le gaz, les infrastructures sont désormais bien connectées et la résilience de l’approvisionnement s’est considérablement améliorée depuis 2013. La coopération régionale au sein des groupes régionaux et par l’intermédiaire de la répartition transfrontière des coûts est un catalyseur important pour la mise en œuvre des projets. Toutefois, dans de nombreux cas, la répartition transfrontière des coûts n’a pas permis de réduire le déficit de financement du projet, comme initialement prévu. Si la majorité des procédures d’autorisation ont été raccourcies, dans certains cas le processus est encore long. L’aide financière au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) a été un facteur important dans la mesure où les subventions pour des études ont aidé des projets à réduire les risques aux premiers stades du développement, tandis que les subventions pour les travaux ont soutenu des projets visant à remédier aux principaux goulets d’étranglement que le financement du marché ne pouvait résoudre de manière satisfaisante.
	(5)	L’évaluation du règlement (UE) nº 347/2013 a clairement montré que le cadre a effectivement amélioré l’intégration des réseaux des États membres, stimulé le commerce de l’énergie et, partant, contribué à la compétitivité de l’Union. Les projets d’intérêt commun dans les secteurs de l’électricité et du gaz ont fortement contribué à la sécurité de l’approvisionnement. La coopération régionale au sein des groupes régionaux et par l’intermédiaire de la répartition transfrontière des coûts est un catalyseur important pour la mise en œuvre des projets. Toutefois, dans de nombreux cas, la répartition transfrontière des coûts n’a pas permis de réduire le déficit de financement du projet, comme initialement prévu. Si la majorité des procédures d’autorisation ont été raccourcies, dans certains cas le processus est encore long. L’aide financière au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) a été un facteur important dans la mesure où les subventions pour des études ont aidé des projets à réduire les risques aux premiers stades du développement, tandis que les subventions pour les travaux ont soutenu des projets visant à remédier aux principaux goulets d’étranglement que le financement du marché ne pouvait résoudre de manière satisfaisante.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	La politique relative aux RTE-E est un instrument central pour le développement d’un marché intérieur de l’énergie et nécessaire à la réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe. Pour atteindre la neutralité climatique d’ici à 2050 et des niveaux plus élevés de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030, l’Europe aura besoin d’un système énergétique plus intégré, fondé sur des niveaux plus élevés d’électrification basée sur des sources renouvelables et sur la décarbonation du secteur gazier. La politique relative aux RTE-E peut garantir que le développement des infrastructures énergétiques de l’Union soutient la transition énergétique nécessaire vers la neutralité climatique, conformément au principe de primauté de l’efficacité énergétique.
	(6)	La politique relative aux RTE-E est un instrument central pour le développement d’un marché intérieur de l’énergie et nécessaire à la réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe. Pour atteindre la neutralité climatique d’ici à 2050 au plus tard et des niveaux plus élevés de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030, conformément à l’accord de Paris, l’Europe aura besoin d’un système énergétique plus intégré, assurant l’efficacité énergétique et fondé sur des niveaux plus élevés d’électrification et l’utilisation de l’hydrogène et de carburants synthétiques, basés sur des sources renouvelables et sur la décarbonation du secteur gazier. La politique relative aux RTE-E peut permettre le réseau, l’innovation et la transformation nécessaires pour garantir que le développement des infrastructures énergétiques de l’Union soutient la transition énergétique nécessaire vers la neutralité climatique de tous les secteurs, y compris celui des transports, conformément au principe de primauté de l’efficacité énergétique et en apportant des économies d’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(7)	Bien que les objectifs du règlement (UE) nº 347/2013 restent largement valables, le cadre RTE-E actuel ne reflète pas encore pleinement les changements attendus dans le système énergétique qui résulteront du nouveau contexte politique et, en particulier, des objectifs revus à l’horizon 2030 et de l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050 dans le cadre du pacte vert pour l’Europe. Outre le nouveau contexte politique et les nouveaux objectifs, le développement technologique a été rapide au cours de la dernière décennie. Ce développement devrait être pris en compte dans les catégories d’infrastructures couvertes par le présent règlement, les critères de sélection des projets d’intérêt commun ainsi que les corridors et les domaines thématiques prioritaires.
	(7)	Bien que les objectifs du règlement (UE) nº 347/2013 restent largement valables, le cadre RTE-E actuel ne reflète pas encore pleinement les changements attendus dans le système énergétique qui résulteront du nouveau contexte politique et, en particulier, des objectifs revus à l’horizon 2030 et de l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050 dans le cadre du pacte vert pour l’Europe, y compris le principe de «ne pas nuire». Outre le nouveau contexte politique et les nouveaux objectifs, le développement technologique a été rapide au cours de la dernière décennie. Ce développement devrait être pris en compte dans les catégories d’infrastructures couvertes par le présent règlement, les critères de sélection des projets d’intérêt commun ainsi que les corridors et les domaines thématiques prioritaires, tout en préservant le principe de neutralité technologique et en évaluant l’incidence sur l’environnement ainsi que l’empreinte carbone à l’aide de la méthode d’analyse du cycle de vie (ACV). Le renforcement de la décarbonation du secteur des transports devrait devenir l’un des critères de sélection des projets d’intérêt commun.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	Les infrastructures énergétiques de l’Union devraient être résilientes aux effets inévitables que le changement climatique devrait entraîner en Europe malgré les efforts d’atténuation. C’est pourquoi il est indispensable d’intensifier les efforts en matière d’adaptation au changement climatique, de renforcement de la résilience, de prévention des catastrophes et de préparation à celles-ci.
	(10)	Les infrastructures énergétiques de l’Union devraient à la fois contribuer à l’atténuation du changement climatique et être résilientes aux effets inévitables que le changement climatique devrait entraîner en Europe malgré les efforts d’atténuation. C’est pourquoi il est indispensable d’intensifier les efforts en matière d’adaptation au changement climatique, de renforcement de la résilience, de prévention des catastrophes et de préparation à celles-ci.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(10 bis)	Les secteurs des transports et du tourisme sont très dépendants de l’énergie. La politique révisée en matière de RTE-E devrait créer des synergies transsectorielles au moyen d’un appui au transfert modal et aux infrastructures qui contribuent à la réalisation des objectifs de décarbonation et de durabilité de ces secteurs; les infrastructures énergétiques de l’Union devraient favoriser le déploiement total des carburants de substitution propres pour tous les modes de transport à des fins de décarbonation, y compris le développement des technologies pertinentes, des infrastructures de recharge et de ravitaillement (à savoir les installations de recharge électrique et les sites de ravitaillement en GNL et en hydrogène), et des normes relatives à la sécurité, la sûreté et l’interopérabilité; en outre, le secteur des transports peut faciliter de manière considérable le déploiement des énergies renouvelables, car il permet une certaine flexibilité sur le plan de la demande et présente un grand potentiel de stockage d’énergie. En vue du nécessaire renforcement supplémentaire de l’intégration des secteurs de l’énergie et du tourisme, l’infrastructure énergétique de l’Union devrait être déployée de manière à promouvoir les synergies et la complémentarité avec le réseau transeuropéen de transport (RTE-T) ainsi qu’avec les infrastructures pour les carburants de substitution. Les critères d’évaluation et de sélection des projets d’intérêt commun et des projets d’intérêt mutuel devraient par conséquent prendre en considération les éventuelles synergies avec d’autres réseaux, notamment le réseau transeuropéen de transport et ses sections transfrontalières dans tous les modes de transport (route, rail, maritime, par voies navigables intérieures et aérien).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	La sécurité de l’approvisionnement, qui constitue l’une des principales motivations du règlement (UE) nº 347/2013, a été considérablement améliorée grâce à des projets d’intérêt commun. De plus, l’analyse d’impact des objectifs climatiques de la Commission27 prévoit une réduction significative de la consommation de gaz naturel, car son utilisation prolongée n’est pas compatible avec la neutralité carbone. D’autre part, la consommation de biogaz, d’hydrogène renouvelable et à faibles émissions de carbone et de carburants gazeux de synthèse augmentera de manière significative vers 2050. C’est pourquoi les infrastructures de gaz naturel n’ont plus besoin de soutien dans le cadre de la politique RTE-E. La planification des infrastructures énergétiques devrait refléter cette évolution du paysage gazier.
	(11)	La sécurité de l’approvisionnement énergétique, qui constitue un objectif de la politique énergétique de l’Union définie dans le traité FUE et est l’une des principales motivations du règlement (UE) nº 347/2013, a été considérablement améliorée grâce à des projets d’intérêt commun. De plus, l’analyse d’impact des objectifs climatiques de la Commission27 prévoit une réduction significative de la consommation de gaz naturel, car son utilisation prolongée n’est pas compatible avec la neutralité carbone. D’autre part, la consommation de biogaz, d’hydrogène renouvelable et à faibles émissions de carbone et de carburants gazeux de synthèse augmentera de manière significative d’ici 2050, ce qui nécessite des infrastructures adéquates, y compris en adaptant et en réaffectant les infrastructures existantes. En outre, pour certains secteurs de l’industrie et des transports, tels que le transport de marchandises par voies maritime, aérienne et routière sur de longues distances, des solutions technologiques à grande échelle, compétitives et parvenues à maturité font toujours défaut, et le gaz naturel et le GNL constituent une solution transitoire pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et supprimer progressivement l’utilisation de carburants fortement polluants.

	__________________
	__________________

	27 SWD(2020) 176 final
	27 SWD(2020) 176 final


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis)	Dans le transport maritime et par voies navigables intérieures, le GNL, y compris le bio-GNL et le GNC, jouent un rôle à court terme dans la transition afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre et de se détourner des carburants plus polluants, mais atteindre une décarbonation du transport maritime à plus long terme dépend du déploiement massif de l’ammoniac et de l’hydrogène, qui permettent une propulsion sans émission de carbone.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 ter)	La révision du règlement (UE) no 347/2017 devrait tenir compte des projets qui pourraient être nécessaires pour combler les liaisons transfrontalières manquantes en matière d’interconnexion entre les États membres dans le réseau RTE-E et contribuer aux objectifs de décarbonation de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12)	L’importance des réseaux électriques intelligents pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière de politique énergétique et climatique a été reconnue par la Commission dans sa communication sur l’intégration des systèmes énergétiques28. Les critères applicables à cette catégorie devraient inclure les évolutions technologiques en ce qui concerne l’innovation et les aspects numériques. En outre, le rôle des promoteurs de projets devrait être clarifié. Compte tenu de l’augmentation significative attendue de la demande d’électricité de la part du secteur des transports, en particulier pour les véhicules électriques circulant sur les autoroutes et dans les zones urbaines, les technologies des réseaux intelligents devraient également contribuer à améliorer le soutien lié aux réseaux énergétiques pour la recharge transfrontalière à haute capacité afin de soutenir la décarbonation du secteur des transports.
	(12)	L’importance des réseaux électriques intelligents pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière de politique énergétique et climatique a été reconnue par la Commission dans sa communication sur l’intégration des systèmes énergétiques28. Les critères applicables à cette catégorie devraient inclure les évolutions technologiques en ce qui concerne l’innovation et les aspects numériques. En outre, le rôle des promoteurs de projets devrait être clarifié. Compte tenu de l’augmentation significative attendue de la demande d’électricité de la part du secteur des transports, en particulier pour l’électromobilité sur les autoroutes et dans les zones urbaines, les technologies des réseaux intelligents, ainsi que des normes pour la recharge et les moyens de paiement, dont le besoin est urgent, devraient également contribuer à améliorer le soutien lié aux réseaux énergétiques pour la recharge transfrontalière à haute capacité afin de soutenir la décarbonation du secteur des transports, et de renforcer l’utilisation de véhicules électriques, conformément au principe de primauté de l’efficacité énergétique, ainsi que de carburants de substitution, tout en garantissant une transition progressive et équitable pour certains secteurs des transports dans lesquels il n’existe encore aucune alternative technologique viable, et tout en préservant la compétitivité du système énergétique européen; à cet égard, les corridors des autoroutes de l’électricité et des carburants de substitution devraient également être considérés comme prioritaires dans le cadre de la modernisation du système électrique, afin d’éviter la congestion du réseau; l’électromobilité et les batteries bidirectionnelles permettent de décaler les pics de consommation et de moduler la demande, ce qui favorise une intégration rentable des énergies renouvelables et une réduction des capacités et infrastructures de production nécessaires.

	__________________
	__________________

	28 COM(2020) 299 final
	28 COM(2020) 299 final


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(12 bis)	Il convient de donner la priorité à la mise en place rapide des raccordements au réseau électrique nécessaires pour une recharge efficace et à haute capacité des véhicules électriques le long de tous les corridors du réseau central, ainsi que dans l’ensemble du réseau RTE-T. Pour permettre l’intégration sectorielle, y compris la participation active de la demande en soutien d’une intégration rentable de l’énergie renouvelable, ainsi que pour reconnaître les changements de comportement des consommateurs et accroître la demande de transports verts, les infrastructures de chargement des véhicules électriques devraient pouvoir bénéficier du statut de projet d’intérêt commun;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(13)	La communication de la Commission sur l’intégration des systèmes énergétiques souligne la nécessité d’une planification intégrée des infrastructures énergétiques, tous vecteurs énergétiques, infrastructures et secteurs de consommation confondus. Cette intégration des systèmes prend pour point de départ l’application du principe de primauté de l’efficacité énergétique et l’adoption d’une approche globale s’étendant au-delà des différents secteurs. Elle répond également aux besoins de décarbonation dans des secteurs où cette réduction est difficile à réaliser, tels que certaines parties de l’industrie ou certains modes de transport, où l’électrification directe est, à l’heure actuelle, difficile sur le plan technique ou économique. Ces investissements comprennent l’hydrogène et les électrolyseurs, qui progressent vers un déploiement commercial à grande échelle. La stratégie de l’hydrogène de la Commission accorde la priorité à la production d’hydrogène à partir d’électricité renouvelable, ce qui constitue la solution la plus propre et la plus compatible avec l’objectif de neutralité climatique de l’UE. Toutefois, dans une phase de transition, d’autres formes d’hydrogène à faible intensité de carbone sont nécessaires pour remplacer plus rapidement l’hydrogène existant et faire émerger une économie d’échelle.
	(13)	La communication de la Commission sur l’intégration des systèmes énergétiques souligne la nécessité d’une planification intégrée des infrastructures énergétiques, tous vecteurs énergétiques, infrastructures et secteurs de consommation confondus. Cette intégration des systèmes prend pour point de départ l’application du principe de primauté de l’efficacité énergétique et l’adoption d’une approche globale s’étendant au-delà des différents secteurs. Elle répond également aux besoins de décarbonation dans des secteurs où cette réduction est difficile à réaliser, tels que l’aviation et le transport maritime, où l’électrification directe est difficile sur le plan technique ou économique et où un soutien reste nécessaire pour des solutions de transition. Ces investissements comprennent l’hydrogène durable et les électrolyseurs, qui progressent vers un déploiement commercial à grande échelle. La stratégie de l’hydrogène de la Commission accorde la priorité à la production d’hydrogène à partir d’électricité renouvelable, ce qui constitue la solution la plus propre et la plus compatible avec l’objectif de neutralité climatique de l’UE. À ce titre, les plateformes énergétiques en mer joueront un rôle majeur dans l’utilisation de l’énergie générée par l’expansion des sources d’énergie en mer afin de produire le supplément nécessaire d’énergie renouvelable. Toutefois, dans une phase de transition, d’autres formes d’hydrogène à faible intensité de carbone sont nécessaires pour remplacer plus rapidement l’hydrogène existant et faire émerger une économie d’échelle.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(14)	De plus, dans sa stratégie de l’hydrogène29, la Commission a conclu que, pour le déploiement requis de l’hydrogène, un réseau d’infrastructures de grande envergure est un élément important que l’Union et le marché unique sont les seuls à pouvoir offrir. Il existe actuellement très peu d’infrastructures dédiées pour le transport et le commerce de l’hydrogène par-delà les frontières. Ces infrastructures devraient se composer dans une large mesure d’actifs convertis à partir du gaz naturel, complétés par de nouveaux actifs affectés à l’hydrogène. En outre, la stratégie de l’hydrogène fixe un objectif stratégique visant à porter la capacité installée des électrolyseurs à 40 GW d’ici à 2030 afin d’accroître la production d’hydrogène renouvelable et de faciliter la décarbonation des secteurs dépendant des combustibles fossiles, tels que l’industrie ou les transports. Par conséquent, la politique RTE-E devrait inclure de nouvelles infrastructures adaptées de transport et de stockage de l’hydrogène, ainsi que des installations d’électrolyseurs. Les infrastructures de transport et de stockage de l’hydrogène devraient également être incluses dans le plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union afin de permettre une évaluation complète et cohérente de leurs coûts et avantages pour le système énergétique, y compris leur contribution à l’intégration sectorielle et à la décarbonation, dans le but de créer une infrastructure de base pour l’hydrogène dans l’Union.
	(14)	De plus, dans sa stratégie de l’hydrogène29, la Commission a conclu que, pour le déploiement requis de l’hydrogène, un réseau d’infrastructures de grande envergure est un élément important que l’Union et le marché unique sont les seuls à pouvoir offrir. Il existe actuellement très peu d’infrastructures dédiées pour le transport et le commerce de l’hydrogène par-delà les frontières. Ces infrastructures devraient se composer dans une large mesure d’actifs convertis à partir du gaz naturel, complétés par de nouveaux actifs affectés à l’hydrogène. Par ailleurs, il convient de promouvoir activement de nouvelles possibilités de coopération en matière de déploiement de l’hydrogène avec les pays et régions voisins ainsi que d’accorder une attention particulière aux pays en voie d’adhésion à l’Union européenne. En outre, la stratégie de l’hydrogène fixe un objectif stratégique visant à porter la capacité installée des électrolyseurs à 40 GW d’ici à 2030 afin d’accroître la production d’hydrogène renouvelable et de faciliter la décarbonation des secteurs dépendant des combustibles fossiles, tels que l’industrie ou les transports longue distance et par véhicules lourds. Par conséquent, la politique RTE-E devrait inclure des infrastructures nouvelles et réaffectées de transport de l’hydrogène, tout en permettant temporairement des solutions de mélange afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre, dans le plein respect de l’interopérabilité, ainsi que des installations de stockage et d’électrolyseurs. Les infrastructures de transport et de stockage de l’hydrogène devraient également être incluses dans le plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union afin de permettre une évaluation complète et cohérente de leurs coûts et avantages pour le système énergétique, y compris leur contribution à l’intégration sectorielle et à la décarbonation, dans le but de créer une infrastructure de base pour l’hydrogène dans l’Union. Ce faisant, l’Union devrait garantir des conditions équitables et préserver la compétitivité de l’industrie européenne, tout en envisageant une «phase préparatoire», grâce à la recherche et aux projets pilotes, visant à faire émerger un marché stable et éprouvé pour l’hydrogène. 

	__________________
	__________________

	29 Une stratégie de l’hydrogène pour une Europe climatiquement neutre, COM(2020) 301 final.
	29 Une stratégie de l’hydrogène pour une Europe climatiquement neutre, COM(2020) 301 final.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15)	Par ailleurs, une nouvelle catégorie d’infrastructures devrait être créée pour les réseaux gaziers intelligents afin de soutenir les investissements intégrant dans le réseau les gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, tels que le biogaz, le biométhane et l’hydrogène, et à contribuer à la gestion d’un système plus complexe qui en résulte, en s’appuyant sur des technologies numériques innovantes.
	(15)	Par ailleurs, une nouvelle catégorie d’infrastructures devrait être créée pour les réseaux gaziers intelligents afin de soutenir les investissements intégrant dans le réseau les gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, tels que le biogaz durable de deuxième génération, le biométhane et l’hydrogène, et à contribuer à la gestion d’un système plus complexe qui en résulte, en s’appuyant sur des technologies numériques innovantes.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 16</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(16)	Le règlement (UE) nº 347/2013 exige qu’un projet candidat d’intérêt commun contribue de manière significative à au moins un des critères fixés dans le cadre du processus d’élaboration de la liste de l’Union, qui peut, mais ne doit pas, inclure la durabilité. Cette exigence, conforme aux besoins spécifiques du marché intérieur de l’énergie à l’époque, a permis le développement de projets d’intérêt commun qui ne portaient que sur les risques en matière de sécurité d’approvisionnement, même s’ils ne présentaient pas d’avantages en termes de durabilité. Toutefois, compte tenu de l’évolution des besoins en infrastructures de l’Union et des objectifs de décarbonation, et conformément aux conclusions du Conseil européen de juillet 2020, selon lesquelles «les dépenses de l’Union devraient concorder avec les objectifs de l’accord de Paris et le principe de “ne pas nuire” du pacte vert pour l’Europe», la durabilité en termes d’intégration des sources d’énergie renouvelables dans le réseau ou de réduction des émissions de gaz à effet de serre, selon le cas, devrait être évaluée afin de garantir la cohérence de la politique RTE-E avec les objectifs de l’Union en matière d’énergie et de climat. La réalisation de l’objectif de durabilité des réseaux de transport de CO2 est garantie par le fait que ces réseaux sont destinés à transporter le dioxyde de carbone.
	(16)	Le règlement (UE) nº 347/2013 exige qu’un projet candidat d’intérêt commun contribue de manière significative à au moins un des critères fixés dans le cadre du processus d’élaboration de la liste de l’Union, qui peut, mais ne doit pas, inclure la durabilité. Cette exigence, conforme aux besoins spécifiques du marché intérieur de l’énergie à l’époque, a permis le développement de projets d’intérêt commun qui ne portaient que sur les risques en matière de sécurité d’approvisionnement, même s’ils ne présentaient pas d’avantages en termes de durabilité. Toutefois, compte tenu de l’évolution des besoins en infrastructures de l’Union et des objectifs de décarbonation, et conformément aux conclusions du Conseil européen de juillet 2020, selon lesquelles «les dépenses de l’UE doivent concorder avec les objectifs de l’accord de Paris et le principe de “ne pas nuire” du pacte vert pour l’Europe», la durabilité des projets en termes d’intégration des sources d’énergie renouvelables dans le réseau ou de réduction des émissions de gaz à effet de serre, selon le cas, devrait être évaluée afin de garantir la cohérence de la politique RTE-E avec les objectifs de l’Union en matière d’énergie, de climat et d’environnement tout en tenant compte des spécificités de chaque État membre. L’évaluation des projets devrait donc s’assurer en particulier que les projets sont compatibles avec les objectifs de décarbonation de l’Union, notamment en contribuant de manière significative aux objectifs climatiques de l’Union et en suivant les principes de primauté de l’efficacité énergétique et de «ne pas nuire». Les promoteurs de projets devraient démontrer l’utilisation d’approches fondées sur l’efficacité énergétique pour la technologie et l’exploitation du réseau dans l’élaboration, le déploiement et la réalisation des projets. La réalisation de l’objectif de durabilité des réseaux de transport de CO2 est garantie par le fait que ces réseaux sont destinés à piéger, utiliser, stocker et transporter le dioxyde de carbone.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 18</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(18)	Par ailleurs, pour atteindre les objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie et de neutralité climatique à l’horizon 2030 et 2050, l’Europe doit accroître considérablement sa production d’électricité à partir de sources renouvelables. Les catégories d’infrastructures existantes pour le transport et le stockage de l’électricité sont cruciales pour l’intégration de l’augmentation significative de la production d’électricité à partir de sources renouvelables dans le réseau électrique. Cela exige aussi d’intensifier les investissements dans les énergies renouvelables en mer30. La coordination de la planification et du développement à long terme des réseaux électriques en mer et à terre devrait également être abordée. En particulier, la planification des infrastructures en mer devrait passer de l’approche projet par projet à une approche globale coordonnée garantissant le développement durable de réseaux en mer intégrés, dans le respect du potentiel de chaque bassin maritime en matière d’énergies renouvelables en mer, de la protection de l’environnement et des autres utilisations de la mer.
	(18)	Par ailleurs, pour atteindre les objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie et de neutralité climatique à l’horizon 2030 et 2050, l’Europe doit accroître considérablement sa production d’électricité à partir de sources renouvelables, y compris sur les îles et dans les régions ultrapériphériques. Les catégories d’infrastructures existantes pour le transport et le stockage de l’électricité sont cruciales pour l’intégration de l’augmentation significative de la production d’électricité à partir de sources renouvelables dans le réseau électrique. Cela exige aussi d’intensifier les investissements dans les énergies renouvelables en mer et les plateformes énergétiques en mer30, ce qui permettra de développer les infrastructures de conversion de l’électricité en un autre vecteur énergétique, qui sont nécessaires pour transformer des secteurs tels que le transport aérien et le transport maritime ainsi que mettre progressivement fin à l’utilisation de carburants très polluants. La coordination de la planification et du développement à long terme des réseaux électriques en mer et à terre devrait également être abordée. En particulier, la planification des infrastructures en mer devrait passer de l’approche projet par projet à une approche globale coordonnée garantissant le développement durable de réseaux en mer intégrés, dans le respect du potentiel des bassins maritimes désignés en matière d’énergies renouvelables en mer, et tenant dûment compte de la protection de l’environnement et du paysage et des autres utilisations de la mer.

	__________________
	__________________

	30 Communication sur une stratégie relative aux énergies renouvelables en mer
	30 Communication sur une stratégie relative aux énergies renouvelables en mer


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(23)	À l’issue de consultations approfondies avec l’ensemble des États membres et parties intéressées, la Commission a recensé treize priorités en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes stratégiques, dont la mise en œuvre est essentielle pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière de politique énergétique et climatique à l’horizon 2030 et 2050. Ces priorités couvrent différentes zones géographiques ou domaines thématiques en matière de transport et de stockage de l’électricité, de réseaux en mer pour les énergies renouvelables, de transport et de stockage de l’hydrogène, d’électrolyseurs, de réseaux gaziers intelligents, de réseaux électriques intelligents et de transport du dioxyde de carbone.
	(23)	À l’issue de consultations approfondies avec l’ensemble des États membres et parties intéressées, la Commission a recensé treize priorités en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes stratégiques, dont la mise en œuvre est essentielle pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière de politique énergétique et climatique à l’horizon 2030 et 2050. Ces priorités couvrent différentes zones géographiques ou domaines thématiques en matière de transport et de stockage de l’électricité, de réseaux en mer pour les énergies renouvelables, de transport et de stockage de l’hydrogène, d’électrolyseurs, de réseaux gaziers intelligents, de réseaux électriques intelligents, ainsi que de piégeage, d’utilisation, de stockage et de transport du dioxyde de carbone.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 29</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(29)	La planification et la mise en œuvre des projets d’intérêt commun de l’Union dans le domaine des infrastructures d’énergie, de transport et de télécommunication devraient être coordonnées afin de créer des synergies chaque fois que cela est possible, de manière générale, d’un point de vue économique, technique, environnemental, climatique ou du point de vue de l’aménagement du territoire, en tenant dûment compte des aspects pertinents liés à la sécurité. Ainsi, lors de la planification des différents réseaux européens, il devrait être possible de privilégier l’intégration des réseaux de transport, des réseaux de communication et des réseaux énergétiques afin de garantir une occupation minimale du territoire, tout en veillant à réutiliser, si possible, les tracés existants ou désaffectés, en vue de réduire au minimum les incidences négatives d’ordre socio-économique, environnemental et financier.
	(29)	La planification et la mise en œuvre des projets d’intérêt commun de l’Union dans le domaine des infrastructures d’énergie, de transport et de télécommunication devraient être coordonnées afin de créer des synergies chaque fois que cela est possible, de manière générale, d’un point de vue économique, technique, environnemental, climatique et du point de vue de l’aménagement du territoire, en tenant dûment compte des aspects pertinents liés à la sécurité et des principes de primauté de l’efficacité énergétique et de «ne pas nuire». Ainsi, lors de la planification des différents réseaux européens, il devrait être possible de privilégier l’intégration des réseaux de transport, des réseaux de communication et des réseaux énergétiques afin de garantir une occupation minimale du territoire, tout en veillant à réutiliser, si possible, les tracés existants ou désaffectés, en vue de réduire au minimum les incidences négatives d’ordre socio-économique, environnemental et financier. Les projets d’intérêt commun devraient en particulier faire l’objet d’une évaluation en matière de synergies avec le réseau transeuropéen de transport afin que leur effet soit maximal.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 33 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(33 bis)	Les projets relatifs aux infrastructures du RTE-E concernant deux États membres ou plus se heurtent à des problèmes particuliers en matière de coordination des procédures d’octroi des autorisations. Les autorités nationales compétentes des États membres concernés devraient donc coopérer afin de coordonner leurs programmes et de convenir d’un calendrier commun concernant la procédure d’octroi des autorisations. Pour les projets transfrontières d’intérêt commun en matière d’infrastructures RTE-E, les États membres concernés peuvent établir d’un commun accord une autorité conjointe chargée de faciliter les procédures d’octroi des autorisations. Ils peuvent alors habiliter leur autorité compétente à établir une autorité compétente conjointe;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le présent règlement établit des orientations pour le développement et l’interopérabilité en temps utile des corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes énoncés à l’annexe I (ci-après les «corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques») qui contribuent aux objectifs climatiques et énergétiques de l’Union à l’horizon 2030 et à l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050.
	1.	Le présent règlement établit des orientations pour le développement et l’interopérabilité en temps utile des corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes énoncés à l’annexe I (ci-après les «corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques») qui contribuent aux objectifs climatiques et énergétiques de l’Union à l’horizon 2030, tels que définis à l’article 2, paragraphe 11, du règlement (UE) 2018/1999 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat, et à l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050 au plus tard, conformément aux principes de primauté de l’efficacité énergétique et de «ne pas causer de préjudice important».


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	porte sur le recensement des projets d’intérêt commun nécessaires pour mettre en œuvre les corridors et domaines prioritaires relevant des catégories d’infrastructures énergétiques pour les secteurs de l’électricité, des réseaux de gaz intelligents, de l’hydrogène, des électrolyseurs et du dioxyde de carbone énoncées à l’annexe II (ci-après les «catégories d’infrastructures énergétiques»);
	(a)	porte sur le recensement des projets d’intérêt commun nécessaires pour mettre en œuvre les corridors et domaines prioritaires relevant des catégories d’infrastructures énergétiques pour les secteurs de l’électricité, des réseaux de gaz intelligents, de l’hydrogène, des électrolyseurs et du dioxyde de carbone énoncées à l’annexe II (ci-après les «catégories d’infrastructures énergétiques»), sans préjudice du principe de neutralité technologique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	facilite la mise en œuvre en temps utile des projets d’intérêt commun en rationalisant, en coordonnant de façon plus étroite et en accélérant les procédures d’octroi des autorisations ainsi qu’en renforçant la participation du public;
	b)	facilite la mise en œuvre en temps utile des projets d’intérêt commun en rationalisant, en coordonnant de façon plus étroite et en accélérant les procédures d’octroi des autorisations ainsi qu’en renforçant la participation du public aux niveaux national et transfrontières;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	«réseau électrique intelligent», un réseau électrique dans lequel le gestionnaire de réseau peut surveiller par voie numérique les actions des utilisateurs qui y sont connectés, ainsi que les technologies de l’information et de la communication (TIC) pour communiquer avec les gestionnaires de réseau, les producteurs, les consommateurs et/ou les prosommateurs connexes, en vue de transporter l’électricité de manière durable, rentable et sûre;
	(8)	«réseau électrique intelligent», un réseau électrique dans lequel le gestionnaire de réseau peut surveiller par voie numérique les actions des utilisateurs qui y sont connectés, ainsi que les technologies de l’information et de la communication (TIC) pour communiquer avec les gestionnaires de réseau, les producteurs, les consommateurs et/ou les prosommateurs connexes et la mobilité, en vue de transporter l’électricité de manière durable, rentable et sûre;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – point 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	«réseau gazier intelligent», un réseau gazier qui utilise des solutions numériques innovantes pour intégrer de manière rentable une pluralité de sources de gaz à faibles émissions de carbone et renouvelables, conformément aux besoins des consommateurs et aux exigences de qualité applicables au gaz, afin de réduire l’empreinte carbone de la consommation de gaz correspondante, de permettre une part accrue de gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone et de créer des liens avec d’autres vecteurs et secteurs énergétiques;
	(9)	«réseau gazier intelligent», un réseau gazier qui utilise des solutions numériques innovantes pour intégrer de manière rentable une pluralité de sources de gaz à faibles émissions de carbone et renouvelables, conformément aux besoins des consommateurs, y compris en matière de mobilité, et aux exigences de qualité applicables au gaz, afin de réduire l’empreinte carbone de la consommation de gaz correspondante, de permettre une part accrue de gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone et de créer des liens avec d’autres vecteurs et secteurs énergétiques, assurant ainsi le renforcement de la sécurité de l’approvisionnement et la flexibilité du système énergétique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(10 bis)	«autorité compétente conjointe», une autorité qui peut être établie d’un commun accord entre deux États membres ou plus afin de faciliter les procédures d’octroi des autorisations relatives aux projets transfrontaliers. Les États membres peuvent alors habiliter leur autorité compétente à établir une autorité conjointe;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(16 bis)	«interopérabilité», l’ensemble des conditions, des exigences ou des caractéristiques réglementaires, techniques et opérationnelles des infrastructures énergétiques permettant d’assurer des flux d’énergie sûrs et ininterrompus et d’atteindre les niveaux de performance requis sur le réseau énergétique européen;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 16 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(16 ter)	«plateformes de transport multimodal», des lieux conçus pour l’intégration et l’interopérabilité de différents modes de transport, tant pour les passagers que pour le fret, contribuant ainsi à la réalisation de la transition vers un système de transport multimodal durable et économe en énergie;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Chaque groupe adopte son propre règlement intérieur compte tenu des dispositions de l’annexe III.
	2.	Chaque groupe adopte son propre règlement intérieur compte tenu des dispositions de l’annexe III et veille à ce qu’il comprenne également des règles relatives à la prévention des conflits d’intérêts et à l’application du principe de transparence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point c – point ii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	ii bis)	il est situé sur le territoire d’un État membre, sur des îles qui ne sont pas suffisamment connectées aux réseaux transeuropéens d’énergie et qui relèvent de la définition des petits réseaux connectés ou des petits réseaux isolés selon la directive 2019/944;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point c – point ii ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	ii ter)	il renforce la décarbonation du secteur des transports, par exemple en soutenant l’introduction de systèmes de propulsion qui utilisent des carburants de substitution propres, y compris des systèmes d’approvisionnement, et fournit les infrastructures correspondantes, en tenant compte des éventuelles synergies avec d’autres réseaux, notamment le réseau transeuropéen de transport;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c bis)	le projet est compatible avec les objectifs de décarbonation de l’Union et contribue, le cas échéant, aux objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030, tels que définis à l’article 2, paragraphe 11, du règlement (UE) sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat, ainsi qu’à l’objectif de neutralité climatique d’ici à 2050.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	le projet contribue de manière significative aux objectifs de décarbonation de l’Union et du pays tiers, ainsi qu’à la durabilité, y compris au moyen de l’intégration des énergies renouvelables dans le réseau et du transport d’électricité produite à partir de sources renouvelables vers de grands centres de consommation et sites de stockage;
	(a)	le projet contribue de manière significative aux objectifs de décarbonation de l’Union et du pays tiers, y compris la décarbonation du secteur des transports, ainsi qu’à la durabilité, y compris au moyen de l’intégration des énergies renouvelables dans le réseau et du transport d’électricité produite à partir de sources renouvelables vers de grands centres de consommation et sites de stockage, notamment en renforçant la coopération avec les pays tiers en matière de technologies énergétiques durables, notamment l’hydrogène, en vue de stimuler la croissance et le développement durables, mais aussi de promouvoir les normes et réglementations de l’Union ainsi que le déploiement de nouvelles infrastructures, en particulier de réseaux de ravitaillement et de recharge;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis)	une attention particulière est accordée aux pays voisins de l’Union européenne, et notamment aux pays en voie d’adhésion, afin d’accélérer l’harmonisation des réglementations et l’application des règles pertinentes, et d’étendre le réseau d’infrastructures à des fins d’élargissement de la dimension externe du pacte vert pour l’Europe;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point a – sous-point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	intégration du marché, y compris en mettant fin à l’isolement d’au moins un État membre et en réduisant les goulets d’étranglement des infrastructures énergétiques; concurrence et flexibilité du système;
	i)	intégration du marché, en augmentant le niveau d’interconnexion entre les États membres, en réduisant les goulets d’étranglement des infrastructures énergétiques et en renforçant la concurrence et la flexibilité du système;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point a – sous-point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ii)	sécurité de l’approvisionnement, y compris par l’interopérabilité, la flexibilité du système, la cybersécurité, des connexions appropriées ainsi que la sécurité et la fiabilité de l’exploitation du système;
	ii)	sécurité de l’approvisionnement, y compris par l’interopérabilité, la flexibilité du système, la cybersécurité, l’efficacité énergétique accrue, des connexions appropriées ainsi que la sécurité et la fiabilité de l’exploitation du système;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point b – sous-point iii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii bis)	intégration sectorielle en améliorant l’interaction entre les différents vecteurs ou secteurs énergétiques, par exemple par l’augmentation des synergies transsectorielles et la coordination entre les secteurs de l’énergie, des transports et des télécommunications;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point c – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	pour les projets relatifs au transport de dioxyde de carbone relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 5), le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation de tous les critères spécifiques suivants:
	c)	pour les projets relatifs au piégeage, à l’utilisation, au stockage et au transport de dioxyde de carbone relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 5), le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation d’au moins deux des critères spécifiques suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point c – sous-point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ii)	renforcement de la résilience et de la sécurité du transport de dioxyde de carbone;
	ii)	renforcement de la résilience et de la sécurité du piégeage, de l’utilisation, du stockage et du transport de dioxyde de carbone;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point d – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	pour les projets relatifs à l’hydrogène relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 3), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité, y compris en réduisant les émissions de gaz à effet de serre, en renforçant le déploiement de l’hydrogène renouvelable et en soutenant la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables variables et en apportant des solutions en matière de flexibilité et/ou de stockage. En outre, le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:
	d)	pour les projets nouveaux ou réaffectés relatifs à l’hydrogène relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 3), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité, y compris en réduisant les émissions de gaz à effet de serre, en renforçant le déploiement de l’hydrogène renouvelable et à faibles émissions de carbone, ainsi qu’en soutenant la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables variables et la sécurité de l’approvisionnement sur l’ensemble du système et en apportant des solutions en matière de flexibilité et/ou de stockage. En outre, le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point d – sous-point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	intégration du marché, y compris en connectant les réseaux d’hydrogène existants ou émergents des États membres, ou en contribuant à l’émergence d’un réseau à l’échelle de l’Union pour le transport et le stockage d’hydrogène, et en garantissant l’interopérabilité des systèmes connectés;
	i)	intégration du marché, y compris en connectant les réseaux d’hydrogène existants ou émergents des États membres, ou en contribuant à l’émergence d’un réseau à l’échelle de l’Union pour le transport, la distribution et le stockage d’hydrogène ou pour l’alimentation en carburant des solutions de mobilité fonctionnant à l’hydrogène ou avec des carburants de synthèse à base d’hydrogène, et en garantissant l’interopérabilité des systèmes connectés; 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point e – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	pour les électrolyseurs relevant de la catégorie énoncée à l’annexe II, point 4), le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation de tous les critères spécifiques suivants:
	e)	pour les électrolyseurs et les technologies de conversion de l’électricité en un autre vecteur énergétique relevant des catégories énoncées à l’annexe II, point 4), le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation de tous les critères spécifiques suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point e – sous-point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	durabilité, y compris par la réduction des émissions de gaz à effet de serre et le renforcement du déploiement de l’hydrogène renouvelable;
	i)	durabilité, y compris par la réduction des émissions de gaz à effet de serre et le renforcement du déploiement de l’hydrogène renouvelable ou des carburants de synthèse;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point e – sous-point iii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	iii)	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie en créant des liens entre différents vecteurs et secteurs énergétiques;
	iii)	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie en créant des liens entre différents vecteurs et secteurs énergétiques, permettant des services de flexibilité, tels que la participation active de la demande et le stockage; 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	pour les projets de réseaux gaziers intelligents relevant de la catégorie d’infrastructures énergétiques énoncée à l’annexe II, point 2), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité en permettant et en facilitant l’intégration des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, comme le biométhane ou l’hydrogène renouvelable, dans les réseaux de distribution et de transport de gaz afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre; En outre, le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:
	f)	pour les projets de réseaux gaziers intelligents relevant de la catégorie d’infrastructures énergétiques énoncée à l’annexe II, point 2), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité en permettant et en facilitant, dans le plein respect de l’interopérabilité, l’intégration d’une pluralité de gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, comme le biométhane, le méthane de synthèse ou l’hydrogène, dans les réseaux de distribution et de transport de gaz afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre et/ou de contribuer de manière significative à la décarbonation des secteurs pour lesquels il n’existe encore aucune autre solution technologique viable. En outre, le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f – sous-point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	sécurité du réseau et qualité de l’approvisionnement en améliorant l’efficacité et l’interopérabilité du transport et de la distribution du gaz dans l’exploitation quotidienne du réseau, notamment en remédiant aux difficultés dues à l’injection de gaz de différentes qualités grâce au déploiement de technologies innovantes et à la cybersécurité;
	i)	sécurité du réseau et qualité de l’approvisionnement en améliorant l’efficacité et l’interopérabilité du transport et de la distribution du gaz dans l’exploitation quotidienne du réseau, notamment en remédiant aux difficultés dues à l’injection de gaz de différentes qualités grâce au déploiement de technologies innovantes et à la cybersécurité, en garantissant la sécurité de l’approvisionnement et en défendant l’utilisation des sources énergétiques renouvelables et à faibles émissions de carbone et des systèmes de propulsion qui réduisent la pollution;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f - sous-point iii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii bis)	introduction de nouvelles technologies et d’innovations pour la promotion de systèmes économes en énergie et de carburants propres de substitution.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	la complémentarité avec d’autres propositions de projets.
	b)	l’influence d’autres propositions de projets, qui peuvent être complémentaires au projet évalué, ou en concurrence ou concurrence potentielle avec celui-ci;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 2 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	les synergies que chaque projet proposé crée entre l’infrastructure énergétique et les objectifs de décarbonation des secteurs des transports et du tourisme, ainsi que les synergies potentielles des projets proposés avec d’autres réseaux, notamment le réseau transeuropéen de transport et les infrastructures pour carburants alternatifs;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 9 </Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	9. 	Les projets qui ne sont plus inscrits sur la liste de l’Union perdent tous les droits et obligations liés au statut de projet d’intérêt commun découlant du présent règlement. 
	9. 	Les projets qui ne sont plus inscrits sur la liste de l’Union perdent tous les droits et obligations liés au statut de projet d’intérêt commun découlant du présent règlement. 

	Toutefois, un projet qui n’est plus inscrit sur la liste de l’Union mais pour lequel un dossier de demande a été accepté pour examen par l’autorité compétente conserve les droits et obligations découlant du chapitre III, sauf lorsque le projet n’est plus inscrit sur la liste pour les motifs énoncés au paragraphe 8.
	Toutefois, un projet qui n’est plus inscrit sur la liste de l’Union mais pour lequel un dossier de demande a été accepté pour examen par l’autorité compétente conserve les droits et obligations découlant du chapitre III, sauf lorsque le projet n’est plus inscrit sur la liste pour les motifs énoncés au paragraphe 8.

	
	Un projet qui a obtenu le statut de PIC au titre du règlement (UE) 347/2013 peut voir ses droits et obligations découlant du chapitre III confirmés, dès lors qu’il est nécessaire pour combler les liaisons transfrontalières manquantes dans les interconnexions entre les États membres et qu’il contribue aux objectifs de décarbonation de l’Union, y compris par l’intégration des énergies renouvelables.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Lorsqu’un projet d’intérêt commun rencontre d’importantes difficultés de mise en œuvre, la Commission peut désigner, en accord avec les États membres concernés, un coordonnateur européen pour une période d’un an maximum, renouvelable deux fois.
	1.	Lorsqu’un projet d’intérêt commun rencontre des difficultés et des retards importants au niveau de sa mise en œuvre, la Commission désigne, en accord avec les États membres concernés, un coordonnateur européen pour une période d’un an maximum, renouvelable deux fois.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Pour assurer un traitement administratif efficace des dossiers de demande relatifs aux projets d’intérêt commun, les promoteurs de projets et toutes les autorités concernées veillent à ce que ces dossiers soient traités de la manière la plus rapide possible.
	2.	Pour assurer un traitement administratif efficace des dossiers de demande relatifs aux projets d’intérêt commun, les promoteurs de projets et toutes les autorités concernées veillent à ce que ces dossiers soient traités en priorité.


</Amend>


<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Sans préjudice des obligations résultant du droit de l’Union, les projets d’intérêt commun se voient attribuer le statut le plus important existant au niveau national, lorsqu’un tel statut existe dans le droit national, et sont traités comme il se doit lors des procédures d’octroi des autorisations — et, si le droit national le prévoit, dans le cadre de plans d’aménagement du territoire — y compris celles relatives à l’évaluation des incidences environnementales, selon les modalités prévues par le droit national applicable au type d’infrastructures énergétiques correspondant.
	3.	Sans préjudice des obligations résultant du droit de l’Union, les projets d’intérêt commun se voient attribuer le statut le plus important existant au niveau national, lorsqu’un tel statut existe dans le droit national, et sont traités comme il se doit lors des procédures d’octroi des autorisations – et, si le droit national le prévoit, dans le cadre de plans d’aménagement du territoire – y compris celles relatives à l’évaluation des incidences environnementales, selon les modalités prévues par le droit national applicable au type d’infrastructures énergétiques correspondant et sans préjudice de l’application pleine et cohérente de la législation pertinente de l’Union en matière d’environnement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 8 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Pour autant que toutes les conditions énoncées dans lesdites directives sont remplies, en ce qui concerne les incidences environnementales visées à l’article 6, paragraphe 4, de la directive 92/43/CEE et à l’article 4, paragraphe 7, de la directive 2000/60/CE, les projets d’intérêt commun sont considérés comme étant d’intérêt public du point de vue de la politique énergétique, et peuvent être considérés comme ayant un intérêt public majeur.
	Pour autant que toutes les conditions énoncées dans lesdites directives sont remplies, en ce qui concerne les incidences environnementales visées à l’article 6, paragraphe 4, de la directive 92/43/CEE et à l’article 4, paragraphe 7, de la directive 2000/60/CE, les projets d’intérêt commun sont considérés comme étant d’intérêt public du point de vue de la politique énergétique et comme ayant un intérêt public majeur.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La compétence des autorités concernées peut être intégrée dans la compétence de l’autorité nationale compétente désignée conformément à l’article 8, paragraphe 1, ou ces autorités conservent, dans une certaine mesure, leur compétence indépendante conformément au schéma d’autorisation choisi par l’État membre en vertu du présent paragraphe, afin de faciliter la prise de la décision globale et de coopérer en conséquence avec l’autorité nationale compétente.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Lorsqu’un projet d’intérêt commun impose que des décisions soient prises dans deux ou plusieurs États membres, les autorités compétentes respectives prennent toutes les mesures nécessaires pour assurer entre eux une coopération et une coordination efficaces, y compris les mesures visées à l’article 10, paragraphe 5. Les États membres s’efforcent d’établir des procédures conjointes, notamment en ce qui concerne l’évaluation des incidences environnementales.
	5.	Lorsqu’un projet d’intérêt commun impose que des décisions soient prises dans deux ou plusieurs États membres, les autorités compétentes respectives prennent toutes les mesures nécessaires pour assurer entre eux une coopération et une coordination efficaces, y compris les mesures visées à l’article 10, paragraphe 5. Les États membres veillent à ce que leurs autorités nationales compétentes respectives établissent des procédures conjointes, notamment en ce qui concerne l’évaluation des incidences environnementales, coordonnent leurs programmes et conviennent d’un calendrier commun concernant la procédure d’octroi des autorisations.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis.	Pour les projets transfrontières d’intérêt commun, une autorité compétente conjointe, telle que définie à l’article 2, paragraphe 10 bis (nouveau), peut être établie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Dans un délai indicatif de trois mois à compter du début de la procédure d’octroi des autorisations en vertu de l’article 10, paragraphe 1, point a), le promoteur du projet élabore un concept de participation du public et le soumet à l’autorité compétente, en suivant la procédure décrite dans le manuel visé au paragraphe 1 et conformément aux orientations exposées à l’annexe VI. L’autorité compétente demande des modifications ou approuve le concept de participation du public dans un délai de trois mois à compter de sa réception. Ce faisant, elle tient compte de toute forme de participation et de consultation du public qui a eu lieu avant le début de la procédure d’octroi de l’autorisation, dans la mesure où cette participation et cette consultation du public ont répondu aux exigences du présent article.
	Dans un délai indicatif de trois mois à compter du début de la procédure d’octroi des autorisations en vertu de l’article 10, paragraphe 1, point a), le promoteur du projet élabore un concept de participation du public et le soumet à l’autorité compétente, en suivant la procédure décrite dans le manuel visé au paragraphe 1 et conformément aux orientations exposées à l’annexe VI. L’autorité compétente ou, le cas échéant, l’autorité compétente conjointe demande des modifications ou approuve le concept de participation du public dans un délai de trois mois à compter de sa réception. Ce faisant, elle tient compte de toute forme de participation et de consultation du public qui a eu lieu avant le début de la procédure d’octroi de l’autorisation, dans la mesure où cette participation et cette consultation du public ont répondu aux exigences du présent article.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsque le promoteur de projets a l’intention d’apporter des changements importants à un concept approuvé, il en informe l’autorité compétente. Dans ce cas, l’autorité compétente peut demander des modifications.
	Lorsque le promoteur du projet a l’intention d’apporter des changements importants à un concept approuvé, il en informe l’autorité compétente ou, le cas échéant, l’autorité compétente conjointe. Dans ce cas, l’autorité compétente peut demander des modifications.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 7 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le promoteur du projet crée et met régulièrement à jour un site web consacré au projet contenant les informations utiles relatives au projet d’intérêt commun, comportant un lien vers le site web de la Commission et conforme aux exigences prévues à l’annexe VI, point 6). La confidentialité des informations commercialement sensibles est préservée.
	Le promoteur du projet crée et met régulièrement à jour un site web consacré au projet contenant les informations utiles relatives au projet d’intérêt commun, y compris le plan de mise en œuvre visé à l’article 5, paragraphe 1, comportant un lien vers le site web de la Commission et conforme aux exigences prévues à l’annexe VI, point 6). La confidentialité des informations commercialement sensibles est préservée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 5 – point b – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Pour les projets transfrontières associant plusieurs États membres, les autorités compétentes des États membres concernés se coordonnent pour élaborer un planning conjoint, pour lequel ils alignent leurs calendriers;
	Pour les projets transfrontières associant plusieurs États membres, une autorité compétente conjointe, telle que définie à l’article 2, paragraphe 10 bis (nouveau), peut être établie, ou les autorités compétentes des États membres concernés élaborent un planning conjoint, pour lequel ils alignent leurs calendriers;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Avant de soumettre leurs méthodologies respectives, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz réalisent une large consultation associant au moins les organisations représentant toutes les parties concernées, y compris l’entité des gestionnaires de réseau de distribution de l’Union (ci-après dénommée «entité des GRD de l’Union»), toutes les parties concernées par le domaine de l’hydrogène et, le cas échéant, les autorités de régulation nationales et d’autres autorités nationales.
	Avant de soumettre leurs méthodologies respectives, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz réalisent une large consultation associant au moins les organisations représentant toutes les parties concernées, y compris l’entité des gestionnaires de réseau de distribution de l’Union (ci-après dénommée «entité des GRD de l’Union»), toutes les parties concernées par le domaine de l’hydrogène, de la mobilité et de la participation active de la demande et, le cas échéant, les autorités de régulation nationales et d’autres autorités nationales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Dans un délai de trois mois à compter de la réception des méthodologies, ainsi que des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence transmet son avis au REGRT pour l’électricité et au REGRT pour le gaz aux États membres et à la Commission, et le publie sur son site web.
	2.	Dans un délai de trois mois à compter de la réception des méthodologies, ainsi que des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence transmet son avis, dont il doit être dûment tenu compte, au REGRT pour l’électricité et au REGRT pour le gaz aux États membres et à la Commission, et le publie sur son site web.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	10.	Tous les trois ans, l’Agence établit et rend public un ensemble d’indicateurs et de valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires pour des projets comparables des catégories d’infrastructures visées à l’annexe II, points 1) et 3). Ces valeurs de référence peuvent être utilisées par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz pour analyser les coûts et les avantages des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union élaborés par la suite. Le premier de ces indicateurs sera publié au plus tard le [1er novembre 2022].
	10.	Tous les trois ans, l’Agence établit et rend public un ensemble d’indicateurs et de valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires pour des projets comparables des catégories d’infrastructures et, le cas échéant, des solutions de remplacement potentielles, telles que les mesures de flexibilité ou les projets de couplage sectoriel visés à l’annexe II, points 1) et 3). Ces valeurs de référence peuvent être utilisées par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz pour analyser les coûts et les avantages des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union élaborés par la suite. Le premier de ces indicateurs sera publié au plus tard le [1er novembre 2022].


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	11.	Au plus tard le [31 décembre 2023,] le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz soumettent conjointement à la Commission et à l’Agence un modèle cohérent et interconnecté de marché et de réseau de l’énergie, portant sur les infrastructures de transport d’électricité, de gaz et d’hydrogène, ainsi que sur le stockage, le GNL et les électrolyseurs, couvrant les corridors et domaines prioritaires d’infrastructures énergétiques, et élaboré conformément aux principes établis à l’annexe V.
	11.	Au plus tard le [31 décembre 2023,] le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz soumettent conjointement à la Commission et à l’Agence un modèle cohérent et interconnecté de marché et de réseau de l’énergie, portant sur les infrastructures de transport d’électricité, de gaz et d’hydrogène, ainsi que sur le stockage, la chaleur, le GNL et les électrolyseurs, couvrant les corridors et domaines prioritaires d’infrastructures énergétiques, et élaboré conformément aux principes établis à l’annexe V.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au plus tard le [31 juillet 2022], l’Agence, après avoir réalisé une large consultation associant la Commission et au moins les organisations représentant toutes les parties concernées, y compris le REGRT pour l’électricité, le REGRT pour le gaz, l’entité des GRD de l’Union et les parties concernées dans le domaine de l’hydrogène, publie les orientations-cadres pour les scénarios communs à élaborer par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz. Ces orientations sont régulièrement mises à jour, si nécessaire.
	Au plus tard le [31 juillet 2022], l’Agence, après avoir réalisé une large consultation associant la Commission et au moins les organisations représentant toutes les parties concernées, y compris le REGRT pour l’électricité, le REGRT pour le gaz, l’entité des GRD de l’Union et les parties concernées dans le domaine de l’hydrogène, de la mobilité et de la participation active de la demande, publie les orientations-cadres pour les scénarios communs à élaborer par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz. Ces orientations sont régulièrement mises à jour, si nécessaire.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lors de l’évaluation des lacunes en matière d’infrastructures, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz mettent en œuvre le principe de primauté de l’efficacité énergétique et examinent en priorité toutes les solutions pertinentes non liées aux infrastructures pour remédier aux lacunes recensées.
	Lors de l’évaluation des lacunes en matière d’infrastructures, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz mettent en œuvre le principe de primauté de l’efficacité énergétique, en accordant une attention particulière aux lacunes qui compromettent la capacité à atteindre les objectifs de décarbonation de l’Union, et examinent en priorité toutes les solutions pertinentes non liées aux infrastructures, y compris les projets de couplage sectoriel, pour remédier aux lacunes recensées.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Avant de soumettre leurs rapports respectifs, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz réalisent une large consultation associant toutes les parties prenantes concernées, y compris l’entité des GRD de l’Union, toutes les parties prenantes du domaine de l’hydrogène et tous les représentants des États membres concernés par les corridors prioritaires définis à l’annexe I.
	Avant de soumettre leurs rapports respectifs, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz réalisent une large consultation associant toutes les parties prenantes concernées, y compris l’entité des GRD de l’Union, toutes les parties prenantes des domaines de l’hydrogène, de la mobilité et de la participation active de la demande, ainsi que la société civile et tous les représentants des États membres concernés par les corridors prioritaires définis à l’annexe I. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Dans les trois mois suivant la réception du rapport sur les lacunes en matière d’infrastructures, accompagné des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence transmet son avis au REGRT pour l’électricité ou au REGRT pour le gaz et à la Commission.
	3.	Dans les trois mois suivant la réception du rapport sur les lacunes en matière d’infrastructures, accompagné des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence transmet son avis au REGRT pour l’électricité ou au REGRT pour le gaz et à la Commission et le rend public.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz adaptent leurs rapports sur les lacunes en matière d’infrastructures en tenant dûment compte de l’avis de l’Agence et conformément à l’avis de la Commission avant la publication des rapports finaux sur les lacunes en matière d’infrastructures.
	5.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz adaptent leurs rapports sur les lacunes en matière d’infrastructures en tenant dûment compte de l’avis de l’Agence et conformément à celui de la Commission. Des justifications sont fournies si ces avis ne sont pas pris en considération dans les rapports finaux sur les lacunes en matière d’infrastructures.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Au plus tard le [31 juillet 2022], les États membres, avec le soutien de la Commission, dans le cadre de leurs corridors prioritaires spécifiques de réseaux en mer, qui figurent à l’annexe I, point 2), en prenant en considération les spécificités et le développement dans chaque région, définissent conjointement et conviennent de coopérer sur le volume de production d’énergies renouvelables en mer à déployer dans chaque bassin maritime d’ici à 2050, avec des étapes intermédiaires en 2030 et 2040, compte tenu de leurs plans nationaux en matière d’énergie et de climat, du potentiel de chaque bassin maritime en matière d’énergies renouvelables en mer, de la protection de l’environnement, de l’adaptation au changement climatique et des autres utilisations de la mer, ainsi que des objectifs de l’Union en matière de décarbonation. Cet accord est établi par écrit en ce qui concerne chaque bassin maritime lié au territoire de l’Union.
	1.	Au plus tard le [31 juillet 2022], les États membres, avec le soutien de la Commission, dans le cadre de leurs corridors prioritaires spécifiques de réseaux en mer, qui figurent à l’annexe I, point 2), en prenant en considération les spécificités et le développement dans chaque région, définissent conjointement et conviennent de coopérer sur le volume de production d’énergies renouvelables en mer à déployer dans chaque bassin maritime d’ici à 2050, avec des étapes intermédiaires en 2030 et 2040, compte tenu de leurs plans nationaux en matière d’énergie et de climat, du potentiel des bassins maritimes désignés en matière d’énergies renouvelables en mer, de la protection de l’environnement, de l’adaptation au changement climatique et des autres utilisations de la mer, ainsi que des objectifs de l’Union en matière de décarbonation. Cette déclaration d’intention est établie par écrit en ce qui concerne chaque bassin maritime lié au territoire de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Au plus tard le [31 juillet 2023], le REGRT pour l’électricité, avec la participation des GRT concernés, des autorités de régulation nationales et de la Commission et conformément à l’accord visé au paragraphe 1, élabore et publie des plans de développement du réseau intégré en mer conformes aux objectifs de 2050, avec des étapes intermédiaires en 2030 et 2040, pour chaque bassin maritime, conformément aux corridors prioritaires de réseaux en mer visés à l’annexe I, en tenant compte de la protection de l’environnement et des autres utilisations de la mer. Ces plans de développement du réseau intégré en mer sont ensuite mis à jour tous les trois ans.
	2.	Au plus tard le [31 juillet 2023], le REGRT pour l’électricité, avec la participation des GRT concernés, des autorités de régulation nationales et de la Commission et conformément à l’accord visé au paragraphe 1, élabore et publie des plans de développement du réseau intégré en mer conformes aux objectifs de 2050, avec des étapes intermédiaires en 2030 et 2040, pour chaque bassin maritime, conformément aux corridors prioritaires de réseaux en mer visés à l’annexe I, en tenant compte de la protection de l’environnement et des autres utilisations de la mer. Les plans de développement du réseau intégré en mer peuvent également comprendre des infrastructures d’hydrogène si elles sont jugées pertinentes. Ces plans de développement du réseau intégré en mer sont ensuite mis à jour tous les trois ans.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 4 – alinéa 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Dans le cadre de la répartition transfrontalière des coûts, les autorités de régulation nationales compétentes, en concertation avec les GRT concernés, s’efforcent d’obtenir un commun accord sur la base, entre autres, des informations précisées au paragraphe 3, points a) et b). Leur évaluation est fondée sur le même scénario que celui utilisé dans le cadre de la procédure de sélection pour l’établissement de la liste de l’Union où figure le projet d’intérêt commun.
	Dans le cadre de la répartition transfrontalière des coûts, les autorités de régulation nationales compétentes, en concertation avec les GRT concernés, s’efforcent d’obtenir un commun accord sur la base, entre autres, des informations précisées au paragraphe 3, points a) et b). Leur évaluation tient compte du même scénario que celui utilisé dans le cadre de la procédure de sélection pour l’établissement de la liste de l’Union où figure le projet d’intérêt commun.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>76</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Les projets d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1) d), point 2) et point 5) sont également éligibles à une aide financière de l’Union sous la forme de subventions pour des travaux, lorsque les promoteurs de projets concernés peuvent démontrer clairement l’existence d’externalités positives significatives générées par les projets, telles que la sécurité de l’approvisionnement, la flexibilité du système, la solidarité ou l’innovation, et fournir des preuves manifestes de leur manque de viabilité commerciale sur la base de l’analyse coûts-avantages, du plan d’affaires et des évaluations réalisées, en particulier par des investisseurs ou créanciers potentiels ou, le cas échéant, par une autorité de régulation nationale.
	4.	Les projets d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1) d), point 2), point 4) et point 5) sont également éligibles à une aide financière de l’Union sous la forme de subventions pour des travaux, lorsque les promoteurs de projets concernés peuvent démontrer clairement l’existence d’externalités positives significatives générées par les projets, telles que la sécurité de l’approvisionnement, la flexibilité du système, la solidarité ou l’innovation, et fournir des preuves manifestes de leur manque de viabilité commerciale sur la base de l’analyse coûts-avantages, du plan d’affaires et des évaluations réalisées, en particulier par des investisseurs ou créanciers potentiels ou, le cas échéant, par une autorité de régulation nationale.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>77</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 3 est conféré à la Commission pour une période de sept ans à compter du [1er janvier 2022]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de sept ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.
	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 3 est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du [1er janvier 2022]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 21 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 4 du règlement (UE) nº 182/2011 s’applique.
	2.	Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 5 du règlement (UE) nº 182/2011 s’applique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>79</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 22 – alinéa 1 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	pour les secteurs de l’électricité et de l’hydrogène, l’évolution du degré d’interconnexion entre les États membres, l’évolution correspondante des prix de l’énergie ainsi que le nombre de défaillances du système de réseau, leurs causes et les coûts économiques correspondants;
	e)	pour les secteurs de l’électricité et de l’hydrogène, l’évolution du degré d’interconnexion entre les États membres, l’évolution correspondante des prix de l’énergie ainsi que le nombre de défaillances du système de réseau, leurs causes et les coûts économiques correspondants, ainsi que la contribution à la flexibilité, à l’intégration des systèmes énergétiques et au couplage sectoriel;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>80</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 22 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d bis) les progrès réalisés en ce qui concerne les retombées positives sur la biodiversité et le principe de «ne pas nuire»;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>81</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 23 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	les principaux avantages et coûts attendus des projets, à l’exception de toute information commercialement sensible;
	c)	les principaux avantages attendus, notamment en ce qui concerne la réduction des émissions de gaz à effet de serre, et les coûts des projets, à l’exception de toute information commercialement sensible;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>82</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 3 – point 8 – premier alinéa</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8)	Interconnexions pour l’hydrogène en Europe de l’Ouest: infrastructures pour l’hydrogène permettant la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région et de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène.
	8)	Interconnexions pour l’hydrogène en Europe de l’Ouest: infrastructures pour l’hydrogène, y compris les infrastructures réaffectées, permettant la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région, de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène, y compris en raccordant les zones de production d’énergie renouvelable aux électrolyseurs et, par la suite, aux centres de production de carburant de synthèse, et en permettant la consommation par les utilisateurs finaux dans tous les secteurs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>83</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 3 – point 9 – premier alinéa</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	Interconnexions pour l’hydrogène en Europe centrale et en Europe du Sud-Est: infrastructures pour l’hydrogène permettant la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région et de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène.
	9)	Interconnexions pour l’hydrogène en Europe centrale et en Europe du Sud-Est: infrastructures pour l’hydrogène, y compris les infrastructures réaffectées, permettant la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région, de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène, y compris en raccordant les zones de production d’énergie renouvelable aux électrolyseurs et, par la suite, aux centres de production de carburant de synthèse ou aux plateformes de transport, et en permettant la consommation par les utilisateurs finaux dans tous les secteurs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>84</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 3 – point 10 – premier alinéa</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	10)	Plan d’interconnexion des marchés énergétiques de la région de la Baltique dans le secteur de l’hydrogène: infrastructures pour l’hydrogène permettant la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région et de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène.
	10)	Plan d’interconnexion des marchés énergétiques de la région de la Baltique dans le secteur de l’hydrogène: infrastructures pour l’hydrogène, y compris les infrastructures réaffectées, permettant la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région, de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène, y compris en raccordant les zones de production d’énergie renouvelable aux électrolyseurs et, par la suite, aux centres de production de carburant de synthèse, et en permettant la consommation par les utilisateurs finaux dans tous les secteurs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>85</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 4 – point 11 – premier alinéa</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	11)	Déploiement des réseaux intelligents: adoption de technologies de réseau intelligent dans l’ensemble de l’Union en vue d’intégrer de manière efficace le comportement et les actions de l’ensemble des utilisateurs connectés au réseau électrique, notamment la production d’une quantité importante d’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables ou décentralisées ainsi que l’effacement de consommations.
	11)	Déploiement des réseaux intelligents: adoption de technologies de réseau intelligent dans l’ensemble de l’Union en vue d’intégrer de manière efficace le comportement et les actions de l’ensemble des utilisateurs connectés au réseau électrique, notamment la production d’une quantité importante d’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables ou décentralisées, les installations de stockage et de transformation de l’énergie ainsi que l’effacement de consommations.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>86</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 4 – point 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis)	Technologies de conversion de l’électricité en un autre vecteur énergétique: soutien au déploiement d’applications visant à permettre la réduction des émissions de gaz à effet de serre et contribuant à une exploitation sûre, efficace et fiable du système et à l’intégration intelligente du système énergétique.

	
	États membres concernés: États membres énumérés dans la partie 3.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>87</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 4 – point 12 – premier alinéa</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	12)	Réseau transnational de transport du dioxyde de carbone: développement d’infrastructures de transport du dioxyde de carbone entre les États membres et avec les pays tiers voisins en vue de déployer le captage et le stockage du carbone.
	12)	Réseau transnational de transport du dioxyde de carbone: développement d’infrastructures de captage, d’utilisation, de stockage et de transport du dioxyde de carbone entre les États membres et avec les pays tiers voisins en vue de déployer le captage et le stockage ou l’utilisation du carbone.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>88</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 4 – point 13 – premier alinéa</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	13)	Réseaux de gaz intelligents: adoption de technologies de réseau de gaz intelligent dans l’ensemble de l’Union en vue d’intégrer de manière efficace dans le réseau de gaz une pluralité de sources de gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, de favoriser l’adoption de solutions innovantes pour la gestion du réseau et de faciliter l’intégration intelligente du secteur de l’énergie et l’effacement de consommations.

	13)	Réseaux de gaz intelligents: adoption de technologies de réseau de gaz intelligent dans l’ensemble de l’Union en vue d’intégrer de manière efficace dans le réseau de gaz une pluralité de sources de gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, de favoriser l’adoption de solutions innovantes pour la gestion du réseau et de faciliter l’intégration intelligente du secteur de l’énergie et l’effacement de consommations, de contribuer de manière significative à la décarbonation des secteurs pour lesquels il n’existe encore aucune autre solution technologique viable, de dégager des synergies avec le RTE-T, notamment en prenant en considération la dimension transfrontalière du transport et des ports maritimes et de navigation intérieure.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>89</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 4 – point 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	13 bis)	Réseaux intégrés transfrontaliers d’énergie et de transport: interconnexions d’hydrogène qui se trouvent sur le réseau européen de transport existant et qui combinent les infrastructures énergétiques avec les infrastructures de transport (carburant alternatif) le long de ce corridor en vue de la décarbonation des flux de transport.

	
	États membres concernés: tous.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>90</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 4 – point 13 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	13 ter)	Intégration de petits réseaux et îles connectés ou isolés, y compris les régions ultrapériphériques: développement des infrastructures de transport et de stockage de l’électricité (visées à l’article 4, alinéa 3, point a)), contribuant à une meilleure interconnexion des îles et à une intégration plus efficace des énergies renouvelables et de l’ensemble du système énergétique.

	
	États membres concernés: tous.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>91</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 1 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les installations de stockage utilisées pour stocker l’électricité de manière permanente ou temporaire dans des infrastructures situées en surface ou en sous-sol ou dans des sites géologiques, pour autant qu’elles soient directement raccordées à des lignes de transport à haute tension conçues pour une tension d’au moins 110 kV;
	b)	les installations de stockage utilisées pour stocker l’électricité de manière permanente ou temporaire dans des infrastructures situées en surface ou en sous-sol ou dans des sites géologiques, pour autant qu’elles soient directement raccordées à des lignes de transport à haute tension conçues pour une tension d’au moins 110 kV ou directement raccordées à d’autres infrastructures pertinentes du système énergétique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>92</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 1 – sous-point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	les infrastructures de recharge pour les véhicules électriques sur tout le territoire, y compris dans les zones difficiles d’accès telles que les îles, les régions ultrapériphériques et les zones inhabitées.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>93</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 1 – sous-point e bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	e bis)	les applications télématiques visant à intégrer les solutions de transport et de mobilité dans le réseau électrique, notamment la recharge des véhicules, le stockage de l’énergie et la gestion de la demande; 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>94</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 2 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	tout équipement ou installation ci-après visant à permettre et à faciliter l’intégration des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone (y compris le biométhane ou l’hydrogène) dans le réseau: les systèmes et composantes numériques intégrant les TIC, les systèmes de contrôle et les technologies de capteurs permettant la surveillance interactive et intelligente, l’utilisation de compteurs, le contrôle de la qualité, ainsi que la gestion de la production, du transport, de la distribution et de la consommation de gaz au sein d’un réseau gazier. En outre, ces projets peuvent également inclure des équipements permettant l’inversion de flux, de la distribution au transport, ainsi que les mises à niveau nécessaires correspondantes du réseau existant.
	a)	tout équipement ou installation ci-après visant à permettre et à faciliter l’intégration des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone (tels que le biométhane et l’hydrogène) dans le réseau: les systèmes et composantes numériques intégrant les TIC, les systèmes de contrôle et les technologies de capteurs permettant l’intégration, la surveillance, l’utilisation de compteurs, le contrôle de la qualité, ainsi que la gestion interactifs et intelligents de la production, du transport, de la distribution, du stockage et de la consommation de gaz au sein d’un réseau gazier. En outre, ces projets peuvent également inclure des équipements permettant l’inversion de flux, de la distribution au transport, ainsi que les mises à niveau nécessaires correspondantes du réseau existant, ainsi que les nouvelles connexions nécessaires correspondantes aux réseaux et les infrastructures réaffectées.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>95</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 2 – sous-point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	les équipements ou installations visant à accélérer la décarbonation des secteurs pour lesquels il n’existe encore aucune autre solution technologique viable, tels que le transport maritime, le transport aérien et le transport par véhicules lourds et à longue distance.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>96</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3)	en ce qui concerne l’hydrogène:
	3)	en ce qui concerne l’hydrogène, y compris l’hydrogène renouvelable et à faibles émissions de carbone:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>97</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les canalisations de transport de l’hydrogène, donnant accès à plusieurs utilisateurs du réseau sur une base transparente et non discriminatoire, comprenant principalement des canalisations d’hydrogène à haute pression, à l’exclusion des canalisations destinées à la distribution locale d’hydrogène;
	a)	les canalisations de transport et de distribution de l’hydrogène, dans le but de donner accès à tous les utilisateurs du réseau sur une base transparente et non discriminatoire, comprenant principalement des canalisations d’hydrogène à haute pression, à l’exclusion des canalisations destinées à la distribution locale d’hydrogène;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>98</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 3 – sous-point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	les équipements ou installations indispensables pour assurer la sécurité, la sûreté et l’efficacité du fonctionnement du système d’hydrogène ou pour mettre en place une capacité bidirectionnelle, y compris les stations de compression.
	d)	les équipements ou installations indispensables pour assurer la sécurité, la sûreté et l’efficacité du fonctionnement du système d’hydrogène, y compris les infrastructures nouvelles ou réaffectées, ou pour mettre en place une capacité bidirectionnelle, y compris les stations de compression.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>99</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 3 – sous-point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d bis)	les infrastructures pour l’hydrogène dans les plateformes de transport multimodal ou raccordant les sites d’électrolyseurs aux sites de production de carburants de synthèse;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>100</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 3 – point d ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d ter)	les équipements ou installations visant à fournir de l’hydrogène pour des solutions de mobilité fonctionnant à l’hydrogène, en particulier au sein du réseau central RTE-T et en tenant compte des applications télématiques pour intégrer les solutions de transport et de mobilité au réseau de distribution d’hydrogène.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>101</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 3 – point d – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Tous les actifs énumérés aux points a), b), c) et d) peuvent être des actifs nouvellement construits ou des actifs convertis à partir du réseau de gaz naturel pour être consacrés à l’hydrogène, ou une combinaison des deux.
	Tous les actifs énumérés aux points a), b), c), d), d bis) et d ter) peuvent être des actifs nouvellement construits ou des actifs convertis ou réaffectés à partir du réseau de gaz naturel pour être prêts pour l’hydrogène, ou une combinaison des deux.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>102</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 4 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4)	en ce qui concerne les installations d’électrolyseurs:
	4)	en ce qui concerne les installations d’électrolyseurs et de conversion de l’électricité en un autre vecteur énergétique:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>103</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 4 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les électrolyseurs: i) qui possèdent une capacité minimale de 100 MW, ii) dont la production est conforme à l’exigence de réduction des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie de 70 % par rapport au combustible fossile de référence pour le transport de 94 g CO2 eq/MJ, conformément à l’article 25, paragraphe 2, et à l’annexe V de la directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil.60 Les réductions des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie sont calculées selon la méthode visée à l’article 28, paragraphe 5, de la directive (UE) 2018/2001 ou, à défaut, selon la norme ISO 14067 ou ISO 14064-1. Les réductions des émissions de gaz à effet de serre quantifiées tout au long du cycle de vie sont vérifiées conformément à l’article 30 de la directive (UE) 2018/2001, le cas échéant, ou par un tiers indépendant, et iii ) qui ont également une fonction au niveau du réseau;
	a)	les électrolyseurs: i) qui possèdent une capacité minimale de 60 MW, ii) qui possèdent une capacité minimale de 30 MW en cas de chaînes de valeur intermédiaires innovantes (par exemple, les voies maritimes via les transporteurs d’hydrogène organique liquide, l’hydrogène liquide ou l’ammoniac), ii) dont la production est conforme à l’exigence de réduction des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie de 70 % par rapport au combustible fossile de référence pour le transport de 94g CO2 eq/MJ, conformément à l’article 25, paragraphe 2, et à l’annexe V de la directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil.1 Les réductions des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie sont calculées selon la méthode visée à l’article 28, paragraphe 5, de la directive (UE) 2018/2001 ou, à défaut, selon la norme ISO 14067 ou ISO 14064-1. Les réductions des émissions de gaz à effet de serre quantifiées tout au long du cycle de vie sont vérifiées conformément à l’article 30 de la directive (UE) 2018/2001, le cas échéant, ou par un tiers indépendant, et iii) qui ont également une fonction au niveau du réseau;

	__________________
	__________________

	60 JO L 328 du 21.12.2018, p. 82.
	60 JO L 328 du 21.12.2018, p. 82.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>104</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 4 – sous-point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	les installations de conversion de l’électricité en un autre vecteur énergétique autre que l’hydrogène qui: i) possèdent une capacité minimale de 100 MW, ii) dont la production est conforme à l’exigence de réduction des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie de 70 % par rapport au combustible fossile de référence pour le transport de 94 g CO2e/MJ, conformément à l’article 25, paragraphe 2, et à l’annexe V de la directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil. Les réductions des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie sont calculées selon la méthode visée à l’article 28, paragraphe 5, de la directive (UE) 2018/2001 ou, à défaut, selon la norme ISO 14067 ou ISO 14064-1. Les réductions des émissions de gaz à effet de serre quantifiées tout au long du cycle de vie sont vérifiées conformément à l’article 30 de la directive (UE) 2018/2001, le cas échéant, ou par un tiers indépendant, et iii) qui ont également une fonction au niveau du réseau;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>105</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 4 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les équipements connexes.
	b)	les équipements connexes, y compris, entre autres, les connexions aux réseaux de transport et de distribution.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>106</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 5 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les canalisations spécialisées, autres que le réseau de canalisations en amont, utilisées pour le transport de dioxyde de carbone provenant de plusieurs sources, notamment les installations industrielles (y compris les centrales électriques) qui produisent du dioxyde de carbone sous forme gazeuse par combustion ou par d’autres réactions chimiques faisant intervenir des composés fossiles ou non fossiles contenant du carbone, aux fins du stockage géologique permanent du dioxyde de carbone en application de la directive 2009/31/CE du Parlement européen et du Conseil61;
	a)	les infrastructures et équipements spécifiques (y compris les navires et les camions) utilisés pour le captage et le transport de dioxyde de carbone provenant de sources qui produisent du dioxyde de carbone sous forme gazeuse par combustion ou par d’autres réactions chimiques faisant intervenir des composés fossiles ou non fossiles contenant du carbone, aux fins du stockage géologique permanent du dioxyde de carbone en application de la directive 2009/31/CE du Parlement européen et du Conseil61 ou aux fins du captage et de l’utilisation du dioxyde de carbone;

	__________________
	__________________

	61 JO L 140 du 5.6.2009, p. 114.
	61 JO L 140 du 5.6.2009, p. 114.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>107</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 5 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les installations destinées à la liquéfaction et au stockage tampon du dioxyde de carbone en vue de son transport ultérieur, à l’exception, d’une part, des infrastructures situées au sein d’une formation géologique utilisée pour le stockage géologique permanent du dioxyde de carbone en application de la directive 2009/31/CE et, d’autre part, des installations de surface et d’injection associées;
	b)	les installations destinées à la liquéfaction et au stockage du dioxyde de carbone en vue du stockage géologique permanent du dioxyde de carbone en application de la directive 2009/31/CE du Parlement européen et du Conseil;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>108</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6)	Les propositions de projets de transport de dioxyde de carbone relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 4), font partie d’un plan, établi par au moins deux États membres, pour le développement d’infrastructures transfrontalières de transport et de stockage de dioxyde de carbone, et présenté à la Commission par les États membres concernés ou par des entités désignées par ces derniers.
	6)	Les propositions de projets de captage, d’utilisation, de stockage et de transport de dioxyde de carbone relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 5), font partie d’un plan, établi par au moins deux États membres, pour le développement d’infrastructures transfrontalières de transport et de stockage de dioxyde de carbone, et présenté à la Commission par les États membres concernés ou par des entités désignées par ces derniers.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>109</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	pour le transport d’électricité, le projet accroît la capacité de transfert du réseau, ou la capacité disponible pour les flux commerciaux, à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, avec pour effet d’augmenter la capacité de transfert transfrontalière de ce réseau à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, d’au moins 500 MW par rapport à la situation sans mise en service du projet;
	a)	pour le transport d’électricité, le projet accroît la capacité de transfert du réseau, la capacité disponible pour les flux commerciaux ou la stabilité du réseau, à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, avec pour effet d’augmenter la capacité de transfert transfrontalière de ce réseau à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, d’au moins 500 MW par rapport à la situation sans mise en service du projet;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>110</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	pour le stockage de l’électricité, le projet fournit une capacité installée d’au moins 225 MW et présente une capacité de stockage qui permet une production d’électricité annuelle nette de 250 GWh/an;
	b)	pour le stockage de l’électricité, le projet fournit une capacité installée d’au moins 225 MW et présente une capacité de stockage et une vitesse de chargement qui permettent une production d’électricité annuelle nette de 250 GWh/an;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>111</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	pour le transport d’hydrogène, le projet permet le transport d’hydrogène au-delà des frontières des États membres concernés ou augmente la capacité de transport transfrontalier d’hydrogène à la frontière entre deux États membres d’au moins 10 % par rapport à la situation antérieure à la mise en service du projet, et le projet démontre à suffisance qu’il constitue un élément essentiel d’un réseau d’hydrogène transfrontalier planifié et apporte des preuves suffisantes de l’existence de plans et d’une coopération avec des pays voisins et des gestionnaires de réseau;
	d)	pour le transport d’hydrogène, le projet permet le transport d’hydrogène au-delà des frontières des États membres concernés ou augmente la capacité de transport transfrontalier d’hydrogène à la frontière entre deux États membres d’au moins 10 % par rapport à la situation antérieure à la mise en service du projet, et le projet démontre à suffisance qu’il constitue un élément essentiel d’un réseau d’hydrogène transfrontalier planifié desservant, par exemple, des pôles de l’industrie, des plateformes de transport multimodal ou des installations de stockage et apporte des preuves suffisantes de l’existence de plans et d’une coopération avec des pays voisins et des gestionnaires de réseau;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>112</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	pour les installations de stockage ou de réception d’hydrogène visées à l’annexe II, point 3), le projet vise à approvisionner directement ou indirectement au moins deux États membres;
	e)	pour les installations de stockage ou de réception d’hydrogène visées à l’annexe II, point 3), le projet vise à approvisionner directement ou indirectement au moins deux États membres en assurant la sécurité d’approvisionnement;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>113</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – sous-point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	pour les électrolyseurs, le projet fournit une capacité installée d’au moins 100 MW et apporte des avantages directs ou indirects à au moins deux États membres;
	f)	pour les électrolyseurs, le projet fournit une capacité installée de 60 MW et apporte des avantages directs ou indirects à au moins deux États membres; pour les chaînes de valeur intermédiaires novatrices, le projet fournit une capacité installée d’au moins 30 MW et apporte des avantages directs ou indirects à au moins deux États membres. Le projet peut atteindre cette capacité en plusieurs phases et/ou sous-projets;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>114</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis)	pour la conversion de l’électricité en un autre vecteur énergétique, le projet fournit une capacité installée d’au moins 100 MW et apporte des avantages directs ou indirects à au moins deux États membres;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>115</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 2 – sous-point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h)	pour les projets d’intérêt mutuel relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, points 1) a) et e), le projet augmente la capacité de transfert du réseau, ou la capacité disponible pour les flux commerciaux, à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs pays tiers, et apporte des avantages significatifs, sur la base des critères spécifiques énumérés à l’article 4, paragraphe 3, à au moins deux États membres. Le calcul des avantages pour les États membres est effectué et publié par le REGRT pour l’électricité dans le cadre du plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union;
	h)	pour les projets d’intérêt mutuel relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, points 1) a) et e), le projet augmente la capacité de transfert du réseau, ou la capacité disponible pour les flux commerciaux, ou la stabilité du réseau, à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs pays tiers, et apporte des avantages significatifs, sur la base des critères spécifiques énumérés à l’article 4, paragraphe 3, à au moins deux États membres. Le calcul des avantages pour les États membres est effectué et publié par le REGRT pour l’électricité dans le cadre du plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>116</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 2 – sous-point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	pour les projets d’intérêt mutuel relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 3), le projet relatif à l’hydrogène permet le transport d’hydrogène au-delà de la frontière d’un État membre avec un ou plusieurs pays tiers.
	i)	pour les projets d’intérêt mutuel relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 5, le projet peut être utilisé pour le captage, l’utilisation, le stockage et le transport de dioxyde de carbone d’origine anthropique par au moins deux États membres et un pays tiers.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>117</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 3 – sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	sécurité de l’approvisionnement, interopérabilité et sécurité de fonctionnement du système: ces critères sont mesurés conformément à l’analyse effectuée dans le dernier plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union disponible dans le secteur de l’électricité, notamment en estimant l’incidence du projet sur la prévision de perte de charge pour la zone d’analyse définie à l’annexe V, en termes d’adéquation de la production et du transport pour une série de périodes de charge caractéristiques, compte tenu des changements prévisibles en matière de phénomènes climatiques extrêmes et de leur impact sur la résilience des infrastructures. Le cas échéant, l’incidence du projet sur le contrôle indépendant et fiable du fonctionnement et des services du système est mesurée.
	c)	sécurité de l’approvisionnement, interopérabilité et sécurité de fonctionnement du système: ces critères sont mesurés conformément à l’analyse effectuée dans le dernier plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union disponible dans le secteur de l’électricité, notamment en estimant l’incidence du projet sur la prévision de perte de charge pour la zone d’analyse définie à l’annexe V, en termes d’adéquation de la production et du transport pour une série de périodes de charge caractéristiques, compte tenu des changements prévisibles en matière de phénomènes climatiques extrêmes et de leur impact sur la résilience des infrastructures, ainsi que de l’augmentation escomptée de la demande d’électricité du secteur des transports, en particulier pour les véhicules électriques sur les autoroutes et dans les zones urbaines. Le cas échéant, l’incidence du projet sur le contrôle indépendant et fiable du fonctionnement et des services du système est mesurée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>118</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 5 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	durabilité: ce critère est mesuré comme la contribution d’un projet: à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans différentes applications finales, telles que l’industrie ou les transports; à la flexibilité et aux possibilités de stockage saisonnier pour la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables; ou à l’intégration d’hydrogène d’origine renouvelable;
	a)	durabilité: ce critère est mesuré comme la contribution d’un projet: à la réduction directe ou indirecte des émissions de gaz à effet de serre dans différentes applications finales de secteurs où cette réduction est difficile à atteindre, telles que l’industrie ou les transports longue distance et par véhicules lourds; à la flexibilité et aux possibilités de stockage saisonnier et à court terme pour la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables; ou à l’intégration d’hydrogène d’origine renouvelable;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>119</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 5 – sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	sécurité de l’approvisionnement et flexibilité: ces critères sont mesurés en calculant la valeur ajoutée du projet pour la résilience, la diversité et la flexibilité de l’approvisionnement en hydrogène;
	c)	sécurité de l’approvisionnement et flexibilité: ces critères sont mesurés en calculant la valeur ajoutée du projet pour la résilience, la diversité et la flexibilité de l’approvisionnement en hydrogène, y compris l’hydrogène renouvelable et à faibles émissions de carbone;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>120</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 6 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	qualité et sécurité de l’approvisionnement: ces critères sont mesurés en évaluant le rapport entre l’offre de gaz disponible de façon sûre et la demande de pointe, la part des importations remplacée par des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone produits localement, la stabilité du fonctionnement du réseau, ainsi que la durée et la fréquence des interruptions par client;
	b)	qualité et sécurité de l’approvisionnement: ces critères sont mesurés en évaluant le rapport entre l’offre de gaz disponible de façon sûre et la demande de pointe sur l’ensemble du système, la part des importations remplacée par des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone produits localement, la stabilité du fonctionnement du réseau, ainsi que la durée et la fréquence des interruptions par client;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>121</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7)	En ce qui concerne les projets relatifs aux électrolyseurs relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 4), les critères énumérés à l’article 4 sont évalués comme suit:
	7)	En ce qui concerne les projets relatifs aux électrolyseurs et à la conversion de l’électricité en un autre vecteur énergétique relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 4), les critères énumérés à l’article 4 sont évalués comme suit:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>122</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	durabilité: ce critère est mesuré en évaluant la part d’hydrogène d’origine renouvelable ou d’hydrogène répondant aux critères définis à l’annexe II, point 4) a) ii), injectée dans le réseau, ainsi que les réductions d’émissions de gaz à effet de serre correspondantes;
	a)	durabilité: ce critère est mesuré en évaluant la part d’hydrogène d’origine renouvelable, ou d’hydrogène répondant aux critères définis à l’annexe II, point 4) a) ii), ou de méthane synthétique injectée dans le réseau, ainsi que les réductions d’émissions de gaz à effet de serre correspondantes;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>123</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 – sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie: ce critère est mesuré en évaluant les économies de coûts générées dans les secteurs et systèmes énergétiques connectés, tels que les réseaux de gaz, d’hydrogène, d’électricité et de chaleur, ou les secteurs des transports et de l’industrie, ainsi que le volume de consommations effacées généré.
	c)	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie: ce critère est mesuré en évaluant les économies de coûts et les réductions des émissions de gaz à effet de serre générées ainsi que l’utilisation efficace de l’énergie rendue possible dans les secteurs et systèmes énergétiques connectés, tels que les réseaux de gaz, d’hydrogène, d’électricité et de chaleur, ou les secteurs des transports et de l’industrie, ainsi que le volume de consommations effacées généré.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>124</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – point 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4)	La méthodologie fournit des indications pour l’élaboration et l’utilisation de la modélisation du réseau et du marché nécessaire pour l’analyse des coûts et des avantages. La modélisation permet une évaluation complète des incidences économiques — y compris en ce qui concerne l’intégration des marchés, la sécurité de l’approvisionnement et la concurrence — sociales, environnementales et climatiques, y compris les incidences transsectorielles. La méthodologie précise les raisons pour lesquelles chacun des avantages et des coûts est calculé, ainsi que le contenu du calcul et les modalités de calcul.
	4)	La méthodologie fournit des indications pour l’élaboration et l’utilisation de la modélisation du réseau et du marché nécessaire pour l’analyse des coûts et des avantages. La modélisation permet une évaluation complète des incidences économiques – y compris en ce qui concerne l’intégration des marchés, la sécurité de l’approvisionnement, le renforcement de la capacité à intégrer la production renouvelable, l’optimisation des investissements transsectoriels et la concurrence –, sociales, environnementales et climatiques, y compris les incidences transsectorielles en matière d’efficacité et de durabilité. La méthodologie précise les raisons pour lesquelles chacun des avantages et des coûts est calculé, ainsi que le contenu du calcul et les modalités de calcul.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>125</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 1 – sous-point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h)	dans la mesure du possible, des traductions de son contenu dans toutes les langues des États membres voisins à effectuer en coordination avec les États membres voisins respectifs.
	h)	dans la mesure du possible, des traductions de son contenu dans toutes les langues officielles de l’Union européenne jouissant du statut de langue principale dans les États membres voisins à effectuer en coordination avec les États membres voisins respectifs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>126</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 6 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les traductions de son contenu dans toutes les langues des États membres concernés par le projet ou sur lesquels le projet a une incidence transfrontalière significative, conformément au point 1) de l’annexe IV;
	b)	les traductions de son contenu dans toutes les langues officielles de l’Union européenne jouissant du statut de langue principale dans les États membres concernés par le projet ou sur lesquels le projet a une incidence transfrontalière significative, conformément au point 1) de l’annexe IV;


</Amend>

</RepeatBlock-Amend>
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<Titre>Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes, et abrogeant le règlement (UE) nº 347/2013</Titre>
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Rapporteur pour avis: <Depute>Vlad-Marius Botoş</Depute>


JUSTIFICATION SUCCINCTE
Les politiques de cohésion sont au cœur du développement de l’Union européenne. La volonté de mettre en place une société équilibrée, inclusive, durable et moderne dans toute l’Union et le principe consistant à ne laisser personne de côté sont essentiels à la réussite d’une construction politique, économique et sociale prospère. L’essence des politiques de cohésion doit être à la base de tous les programmes et de toutes les stratégies de l’Union européenne. 
La révision du règlement relatif aux RTE-E permettra d’adapter la stratégie de développement des infrastructures énergétiques aux nouvelles exigences sociales et environnementales de la politique de l’Union européenne et au pacte vert ainsi que de contribuer à atteindre les objectifs fixés dans l’accord de Paris. 
Les principales adaptations que le pacte vert demande d’apporter à la stratégie relative aux infrastructures énergétiques afin d’augmenter considérablement la production et la consommation d’énergies renouvelables et la mobilité verte auront des retombées importantes sur certaines régions et sur le marché de l’énergie, mais l’étroite corrélation qui existe entre les politiques de cohésion et les stratégies nationales et régionales de développement garantira la réussite de cette transformation et ses résultats positifs au niveau économique, social et individuel.
L’analyse coûts-bénéfices et l’évaluation des projets doivent tenir compte des changements et des défis que connaîtront les régions qui seront les plus touchées par le passage aux énergies renouvelables et la disparition des combustibles fossiles. 
Pour que l’ensemble des États membres et des régions de l’Union européenne puissent se développer de façon cohérente, le développement économique et social ne doit pas être entravé par le manque potentiel d’énergie et les éventuels goulots d’étranglement dus à une infrastructure énergétique variable.
Lors de la planification des principaux corridors et de l’infrastructure énergétique dans l’Union européenne, il est extrêmement important de garantir l’accès à l’énergie pour toutes les régions en s’assurant que la stratégie de sécurité énergétique tienne compte de la situation actuelle, mais aussi des plans et programmes de développement susceptibles d’entraîner une hausse de la demande. 
En assurant les synergies des infrastructures énergétiques transeuropéennes avec les stratégies et les plans régionaux et nationaux de développement, avec la stratégie de développement de la mobilité électrique et avec d’autres projets de développement dans la région, le RTE-E pourra contribuer à la neutralité carbone, à la croissance économique, à la compétitivité et au développement social en renforçant la contribution des politiques de cohésion.
AMENDEMENTS
La commission du développement régional invite la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:

<RepeatBlock-Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1)	Dans sa communication du 11 décembre 2019 intitulée «Le pacte vert pour l’Europe»21, la Commission a défini une nouvelle stratégie de croissance qui vise à transformer l’Union en une société juste et prospère, dotée d’une économie moderne, efficace dans l’utilisation des ressources et compétitive, caractérisée par l’absence d’émission nette de gaz à effet de serre d’ici 2050 et dans laquelle la croissance économique sera dissociée de l’utilisation des ressources. La communication de la Commission sur le plan cible en matière de climat22, qui propose de porter le niveau de réduction des émissions de gaz à effet de serre à au moins 55 % d’ici à 2030 - un niveau d’ambition approuvé par le Conseil européen le 11 décembre 2020 -, et son analyse d’impact sous-jacente confirment que le bouquet énergétique du futur sera très différent de celui d’aujourd’hui et justifient la nécessité de réexaminer et, le cas échéant, de réviser la législation dans le domaine de l’énergie. Les investissements actuels dans les infrastructures énergétiques sont clairement insuffisants pour transformer et construire les infrastructures énergétiques de demain. Cela implique également que des infrastructures doivent être en place pour soutenir la transition énergétique européenne, notamment une électrification rapide, l’intensification de la production d’électricité renouvelable, l’utilisation accrue des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, l’intégration du système énergétique et l’adoption accrue de solutions innovantes.
	(1)	Dans sa communication du 11 décembre 2019 intitulée «Le pacte vert pour l’Europe»21, la Commission a défini une nouvelle stratégie de croissance qui vise à transformer l’Union en une société juste et prospère, dotée d’une économie moderne, efficace dans l’utilisation des ressources et compétitive, caractérisée par l’absence d’émission nette de gaz à effet de serre d’ici 2050 et dans laquelle la croissance économique sera dissociée de l’utilisation des ressources. La communication de la Commission sur le plan cible en matière de climat22, qui propose de porter le niveau de réduction des émissions de gaz à effet de serre à au moins 55 % d’ici à 2030 - un niveau d’ambition approuvé par le Conseil européen le 11 décembre 2020 -, et son analyse d’impact sous-jacente confirment que le bouquet énergétique du futur sera très différent de celui d’aujourd’hui et justifient la nécessité de réexaminer et, le cas échéant, de réviser la législation dans le domaine de l’énergie, aussi bien au niveau national qu’au niveau européen. Les investissements actuels dans les infrastructures énergétiques sont clairement insuffisants pour transformer et construire les infrastructures énergétiques de demain et pour garantir l’approvisionnement en énergie en fonction de la spécificité des diverses régions. Cela implique également que des infrastructures doivent être en place pour soutenir la transition énergétique européenne, notamment une électrification rapide, l’intensification de la production d’électricité renouvelable, l’utilisation accrue des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, l’intégration du système énergétique et l’adoption accrue de solutions innovantes.

	__________________
	__________________

	21 Communication de la Commission - Le pacte vert pour l’Europe, COM(2019) 640 final du 11 décembre 2019.
	21 Communication de la Commission - Le pacte vert pour l’Europe, COM(2019) 640 final du 11 décembre 2019.

	22 Communication de la Commission - Accroître les ambitions de l’Europe en matière de climat pour 2030 Investir dans un avenir climatiquement neutre, dans l’intérêt de nos concitoyens, COM(2020) 562 final du 17 septembre 2020.
	22 Communication de la Commission - Accroître les ambitions de l’Europe en matière de climat pour 2030 Investir dans un avenir climatiquement neutre, dans l’intérêt de nos concitoyens, COM(2020) 562 final du 17 septembre 2020.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(1 ter)	Les orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes devraient soutenir des activités qui respectent les normes et les priorités de l’Union en matière de climat et d’environnement et qui ne causent pas de préjudice important aux objectifs environnementaux au sens de l’article 17 du règlement (UE) 2020/852 pour atteindre la neutralité climatique au plus tard d’ici à 2050.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(4 bis)	L’objectif pour les États membres d’atteindre un niveau d’interconnexions électriques équivalent au minimum à 10 % de leur capacité de production installée, tel qu’il a été fixé dans les conclusions du Conseil européen de Barcelone de mars 2002, n’a pas encore été atteint. Dans ses conclusions des 23 et 24 octobre 2014, le Conseil européen a approuvé un objectif d’interconnexion électrique d’au moins 15 %. Dans sa communication du 23 novembre 2017 intitulée «Renforcer les réseaux énergétiques de l’Europe», la Commission évalue les progrès accomplis vers la réalisation de l’objectif de 10 % d’interconnexion d’ici à 2020 et formule des recommandations sur la mise en œuvre de l’objectif de 15 % d’ici à 2030, à condition que les avantages du système l’emportent sur les coûts, tout en admettant que de nombreux États membres nécessitent des niveaux d’interconnexion nettement plus élevés, notamment en prenant en considération les indicateurs d’urgence élaborés par le groupe d’experts en interconnexion (GEIT).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	L’évaluation du règlement (UE) nº 347/2013 a clairement montré que le cadre a effectivement amélioré l’intégration des réseaux des États membres, stimulé le commerce de l’énergie et, partant, contribué à la compétitivité de l’Union. Les projets d’intérêt commun dans les secteurs de l’électricité et du gaz ont fortement contribué à la sécurité de l’approvisionnement. En ce qui concerne le gaz, les infrastructures sont désormais bien connectées et la résilience de l’approvisionnement s’est considérablement améliorée depuis 2013. La coopération régionale au sein des groupes régionaux et par l’intermédiaire de la répartition transfrontière des coûts est un catalyseur important pour la mise en œuvre des projets. Toutefois, dans de nombreux cas, la répartition transfrontière des coûts n’a pas permis de réduire le déficit de financement du projet, comme initialement prévu. Si la majorité des procédures d’autorisation ont été raccourcies, dans certains cas le processus est encore long. L’aide financière au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) a été un facteur important dans la mesure où les subventions pour des études ont aidé des projets à réduire les risques aux premiers stades du développement, tandis que les subventions pour les travaux ont soutenu des projets visant à remédier aux principaux goulets d’étranglement que le financement du marché ne pouvait résoudre de manière satisfaisante.
	(5)	L’évaluation du règlement (UE) nº 347/2013 a clairement montré que le cadre a effectivement amélioré l’intégration des réseaux des États membres, stimulé le commerce de l’énergie et, partant, contribué à la compétitivité de l’Union. Les projets d’intérêt commun dans les secteurs de l’électricité et du gaz ont fortement contribué à la sécurité de l’approvisionnement. La coopération régionale au sein des groupes régionaux et par l’intermédiaire de la répartition transfrontière des coûts est un catalyseur important pour la mise en œuvre des projets. Toutefois, dans de nombreux cas, la répartition transfrontière des coûts n’a pas permis de réduire le déficit de financement du projet, comme initialement prévu. Si la majorité des procédures d’autorisation ont été raccourcies, dans certains cas le processus est encore long. L’aide financière au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) a été un facteur important dans la mesure où les subventions pour des études ont aidé des projets à réduire les risques aux premiers stades du développement, tandis que les subventions pour les travaux ont soutenu des projets visant à remédier aux principaux goulets d’étranglement que le financement du marché ne pouvait résoudre de manière satisfaisante.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	La politique relative aux RTE-E est un instrument central pour le développement d’un marché intérieur de l’énergie et nécessaire à la réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe. Pour atteindre la neutralité climatique d’ici à 2050 et des niveaux plus élevés de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030, l’Europe aura besoin d’un système énergétique plus intégré, fondé sur des niveaux plus élevés d’électrification basée sur des sources renouvelables et sur la décarbonation du secteur gazier. La politique relative aux RTE-E peut garantir que le développement des infrastructures énergétiques de l’Union soutient la transition énergétique nécessaire vers la neutralité climatique, conformément au principe de primauté de l’efficacité énergétique.
	(6)	La politique relative aux RTE-E est un instrument central pour le développement d’un marché intérieur de l’énergie et nécessaire à la réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe, à des prix abordables de l’énergie et à la réalisation de la cohésion économique et sociale. Pour atteindre la neutralité climatique d’ici à 2050 et des niveaux plus élevés de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030, l’Europe aura besoin d’un système énergétique plus intégré et d’une politique de l’énergie au niveau de l’Union qui tient compte des réalités et des stratégies de développement régionales et locales, fondés sur des niveaux plus élevés d’électrification basée sur des sources d’énergie renouvelables et à faibles émissions de carbone et sur la décarbonation du secteur gazier, le tout soutenu par une législation adaptée dans tous les États membres. La politique relative aux RTE-E peut garantir que le développement des infrastructures énergétiques de l’Union soutient la transition énergétique nécessaire vers la neutralité climatique, conformément au principe de primauté de l’efficacité énergétique et au principe consistant à ne laisser aucune région de côté.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	Les infrastructures énergétiques de l’Union devraient être résilientes aux effets inévitables que le changement climatique devrait entraîner en Europe malgré les efforts d’atténuation. C’est pourquoi il est indispensable d’intensifier les efforts en matière d’adaptation au changement climatique, de renforcement de la résilience, de prévention des catastrophes et de préparation à celles-ci.
	(10)	Les infrastructures énergétiques de l’Union devraient être résilientes aux effets inévitables que le changement climatique devrait entraîner en Europe malgré les efforts d’atténuation. C’est pourquoi il est indispensable de contribuer à l’atténuation du changement climatique et d’intensifier les efforts en matière d’adaptation au changement climatique, de renforcement de la résilience, de prévention des catastrophes et de préparation à celles-ci.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	La sécurité de l’approvisionnement, qui constitue l’une des principales motivations du règlement (UE) nº 347/2013, a été considérablement améliorée grâce à des projets d’intérêt commun. De plus, l’analyse d’impact des objectifs climatiques de la Commission27 prévoit une réduction significative de la consommation de gaz naturel, car son utilisation prolongée n’est pas compatible avec la neutralité carbone. D’autre part, la consommation de biogaz, d’hydrogène renouvelable et à faibles émissions de carbone et de carburants gazeux de synthèse augmentera de manière significative vers 2050. C’est pourquoi les infrastructures de gaz naturel n’ont plus besoin de soutien dans le cadre de la politique RTE-E. La planification des infrastructures énergétiques devrait refléter cette évolution du paysage gazier.
	(11)	La sécurité de l’approvisionnement, qui constitue l’une des principales motivations du règlement (UE) nº 347/2013, a été considérablement améliorée grâce à des projets d’intérêt commun. De plus, l’analyse d’impact des objectifs climatiques de la Commission27 prévoit une réduction significative de la consommation de gaz naturel, car son utilisation prolongée n’est pas compatible avec la neutralité carbone. Dans certains États membres et dans certaines régions, cependant, la consommation de gaz naturel pourrait être un progrès important dans la réduction des émissions de CO2 et faciliter le passage des combustibles fossiles solides à la neutralité carbone. La révision du règlement (UE) no 347/2013 ne devrait pas avoir d’incidence négative sur les projets d’infrastructures de gaz naturel non encore achevés qui figuraient déjà sur la quatrième liste ou la cinquième liste des projets d’intérêt commun de l’Union établies en vertu dudit règlement. Ces projets devraient par conséquent pouvoir conserver leur statut et être inscrits sur la liste des projets d’intérêt commun qui sera établie conformément au présent règlement. D’autre part, la consommation de biogaz, d’hydrogène renouvelable et à faibles émissions de carbone et de carburants gazeux de synthèse augmentera de manière significative vers 2050. C’est pourquoi le soutien aux infrastructures dans le cadre de la politique RTE-E devrait être neutre sur le plan technologique et reposer sur l’évaluation des émissions sur l’ensemble du cycle de vie pour éviter les effets de verrouillage à l’avenir. La construction de nouvelles infrastructures de gaz naturel n’a plus besoin de soutien à moins qu’elles ne puissent être transformées en infrastructures pour l’hydrogène dans les années à venir au fur et à mesure du développement du secteur et en fonction des stratégies nationales et régionales de développement. La planification des infrastructures énergétiques devrait refléter cette évolution du paysage gazier.

	__________________
	__________________

	27 SWD(2020) 176 final
	27 SWD(2020) 176 final


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12)	L’importance des réseaux électriques intelligents pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière de politique énergétique et climatique a été reconnue par la Commission dans sa communication sur l’intégration des systèmes énergétiques28. Les critères applicables à cette catégorie devraient inclure les évolutions technologiques en ce qui concerne l’innovation et les aspects numériques. En outre, le rôle des promoteurs de projets devrait être clarifié. Compte tenu de l’augmentation significative attendue de la demande d’électricité de la part du secteur des transports, en particulier pour les véhicules électriques circulant sur les autoroutes et dans les zones urbaines, les technologies des réseaux intelligents devraient également contribuer à améliorer le soutien lié aux réseaux énergétiques pour la recharge transfrontalière à haute capacité afin de soutenir la décarbonation du secteur des transports.
	(12)	L’importance des réseaux électriques intelligents pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière de politique énergétique et climatique a été reconnue par la Commission dans sa communication sur l’intégration des systèmes énergétiques28. Les critères applicables à cette catégorie devraient inclure les évolutions technologiques en ce qui concerne l’innovation et les aspects numériques. En outre, le rôle des promoteurs de projets devrait être clarifié. Compte tenu de l’augmentation significative attendue de la demande d’électricité de la part du secteur des transports, en particulier pour les véhicules électriques circulant sur les autoroutes et dans les zones urbaines, les technologies des réseaux intelligents devraient également contribuer à améliorer le soutien lié aux réseaux énergétiques pour la recharge transfrontalière à haute capacité afin de soutenir la décarbonation du secteur des transports et à faciliter l’installation de points de recharge dans les régions où il n’y en a pas.

	_________________
	_________________

	28 COM(2020) 299 final.
	28 COM(2020) 299 final.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(13)	La communication de la Commission sur l’intégration des systèmes énergétiques souligne la nécessité d’une planification intégrée des infrastructures énergétiques, tous vecteurs énergétiques, infrastructures et secteurs de consommation confondus. Cette intégration des systèmes prend pour point de départ l’application du principe de primauté de l’efficacité énergétique et l’adoption d’une approche globale s’étendant au-delà des différents secteurs. Elle répond également aux besoins de décarbonation dans des secteurs où cette réduction est difficile à réaliser, tels que certaines parties de l’industrie ou certains modes de transport, où l’électrification directe est, à l’heure actuelle, difficile sur le plan technique ou économique. Ces investissements comprennent l’hydrogène et les électrolyseurs, qui progressent vers un déploiement commercial à grande échelle. La stratégie de l’hydrogène de la Commission accorde la priorité à la production d’hydrogène à partir d’électricité renouvelable, ce qui constitue la solution la plus propre et la plus compatible avec l’objectif de neutralité climatique de l’UE. Toutefois, dans une phase de transition, d’autres formes d’hydrogène à faible intensité de carbone sont nécessaires pour remplacer plus rapidement l’hydrogène existant et faire émerger une économie d’échelle.
	(13)	La communication de la Commission sur l’intégration des systèmes énergétiques souligne la nécessité d’une planification intégrée des infrastructures énergétiques, tous vecteurs énergétiques, infrastructures et secteurs de consommation confondus. Cette intégration des systèmes prend pour point de départ l’application du principe de primauté de l’efficacité énergétique et l’adoption d’une approche globale s’étendant au-delà des différents secteurs. Elle répond également aux besoins de décarbonation dans des secteurs où cette réduction est difficile à réaliser, tels que certaines parties de l’industrie ou certains modes de transport, où l’électrification directe est, à l’heure actuelle, difficile sur le plan technique ou économique. Ces investissements comprennent l’hydrogène et les électrolyseurs, qui progressent vers un déploiement commercial à grande échelle. La stratégie de l’hydrogène de la Commission accorde la priorité à la production d’hydrogène à partir d’électricité renouvelable et à faibles émissions de carbone, ce qui constitue la solution la plus propre et la plus compatible avec l’objectif de neutralité climatique de l’UE. De nouveaux investissements dans l’hydrogène renouvelable et d’autres formes d’hydrogène à faible intensité de carbone sont nécessaires, au cours d’une phase de transition, pour remplacer plus rapidement l’hydrogène existant et faire émerger une économie d’échelle.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(14)	De plus, dans sa stratégie de l’hydrogène29, la Commission a conclu que, pour le déploiement requis de l’hydrogène, un réseau d’infrastructures de grande envergure est un élément important que l’Union et le marché unique sont les seuls à pouvoir offrir. Il existe actuellement très peu d’infrastructures dédiées pour le transport et le commerce de l’hydrogène par-delà les frontières. Ces infrastructures devraient se composer dans une large mesure d’actifs convertis à partir du gaz naturel, complétés par de nouveaux actifs affectés à l’hydrogène. En outre, la stratégie de l’hydrogène fixe un objectif stratégique visant à porter la capacité installée des électrolyseurs à 40 GW d’ici à 2030 afin d’accroître la production d’hydrogène renouvelable et de faciliter la décarbonation des secteurs dépendant des combustibles fossiles, tels que l’industrie ou les transports. Par conséquent, la politique RTE-E devrait inclure de nouvelles infrastructures adaptées de transport et de stockage de l’hydrogène, ainsi que des installations d’électrolyseurs. Les infrastructures de transport et de stockage de l’hydrogène devraient également être incluses dans le plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union afin de permettre une évaluation complète et cohérente de leurs coûts et avantages pour le système énergétique, y compris leur contribution à l’intégration sectorielle et à la décarbonation, dans le but de créer une infrastructure de base pour l’hydrogène dans l’Union.
	(14)	De plus, dans sa stratégie de l’hydrogène29, la Commission a conclu que, pour le déploiement requis de l’hydrogène, un réseau d’infrastructures de grande envergure est un élément important que l’Union et le marché unique sont les seuls à pouvoir offrir. Il existe actuellement très peu d’infrastructures dédiées pour le transport et le commerce de l’hydrogène par-delà les frontières. Les réseaux de transport de gaz existants devraient être adaptés afin de permettre la conversion à l’hydrogène. Ces infrastructures devraient se composer dans une large mesure d’actifs convertis à partir du gaz naturel, complétés par de nouveaux actifs affectés à l’hydrogène. En outre, la stratégie de l’hydrogène fixe un objectif stratégique visant à porter la capacité installée des électrolyseurs à 40 GW d’ici à 2030 afin d’accroître la production d’hydrogène renouvelable et de faciliter la décarbonation des secteurs dépendant des combustibles fossiles, tels que l’industrie ou les transports. Par conséquent, la politique RTE-E devrait inclure de nouvelles infrastructures adaptées de transport et de stockage de l’hydrogène, ainsi que des installations d’électrolyseurs. Les infrastructures de transport et de stockage de l’hydrogène devraient également être incluses dans le plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union afin de permettre une évaluation complète et cohérente de leurs coûts et avantages pour le système énergétique, y compris leur contribution à l’intégration sectorielle et à la décarbonation, dans le but de créer une infrastructure de base pour l’hydrogène dans l’Union.

	_________________
	_________________

	29 Une stratégie de l’hydrogène pour une Europe climatiquement neutre, COM(2020) 301 final.
	29 Une stratégie de l’hydrogène pour une Europe climatiquement neutre, COM(2020) 301 final.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15)	Par ailleurs, une nouvelle catégorie d’infrastructures devrait être créée pour les réseaux gaziers intelligents afin de soutenir les investissements intégrant dans le réseau les gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, tels que le biogaz, le biométhane et l’hydrogène, et à contribuer à la gestion d’un système plus complexe qui en résulte, en s’appuyant sur des technologies numériques innovantes.
	(15)	Par ailleurs, une nouvelle catégorie d’infrastructures devrait être créée pour les réseaux gaziers intelligents afin de faciliter la connexion à grande échelle des consommateurs individuels, de soutenir les investissements intégrant dans le réseau les gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, tels que le biogaz, le biométhane et l’hydrogène, et de contribuer à la gestion d’un système plus complexe qui en résulte, en s’appuyant sur des technologies numériques innovantes, ainsi que sur des solutions technologiques, mécaniques ou d’ingénierie visant à améliorer la qualité du gaz et la gestion du réseau.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 16</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(16)	Le règlement (UE) nº 347/2013 exige qu’un projet candidat d’intérêt commun contribue de manière significative à au moins un des critères fixés dans le cadre du processus d’élaboration de la liste de l’Union, qui peut, mais ne doit pas, inclure la durabilité. Cette exigence, conforme aux besoins spécifiques du marché intérieur de l’énergie à l’époque, a permis le développement de projets d’intérêt commun qui ne portaient que sur les risques en matière de sécurité d’approvisionnement, même s’ils ne présentaient pas d’avantages en termes de durabilité. Toutefois, compte tenu de l’évolution des besoins en infrastructures de l’Union et des objectifs de décarbonation, et conformément aux conclusions du Conseil européen de juillet 2020, selon lesquelles «les dépenses de l’Union devraient concorder avec les objectifs de l’accord de Paris et le principe de “ne pas nuire” du pacte vert pour l’Europe», la durabilité en termes d’intégration des sources d’énergie renouvelables dans le réseau ou de réduction des émissions de gaz à effet de serre, selon le cas, devrait être évaluée afin de garantir la cohérence de la politique RTE-E avec les objectifs de l’Union en matière d’énergie et de climat. La réalisation de l’objectif de durabilité des réseaux de transport de CO2 est garantie par le fait que ces réseaux sont destinés à transporter le dioxyde de carbone.
	(16)	Le règlement (UE) nº 347/2013 exige qu’un projet candidat d’intérêt commun contribue de manière significative à au moins un des critères fixés dans le cadre du processus d’élaboration de la liste de l’Union, qui peut, mais ne doit pas, inclure la durabilité. Cette exigence, conforme aux besoins spécifiques du marché intérieur de l’énergie à l’époque, a permis le développement de projets d’intérêt commun qui ne portaient que sur les risques en matière de sécurité d’approvisionnement, même s’ils ne présentaient pas d’avantages en termes de durabilité. Toutefois, compte tenu de l’évolution des besoins en infrastructures de l’Union et des objectifs de décarbonation, et conformément aux conclusions du Conseil européen de juillet 2020, selon lesquelles «les dépenses de l’Union devraient concorder avec les objectifs de l’accord de Paris et le principe de “ne pas nuire” du pacte vert pour l’Europe», la durabilité en termes d’intégration des sources d’énergie renouvelables dans le réseau ou de réduction des émissions de gaz à effet de serre, selon le cas, devrait être évaluée afin de garantir la cohérence de la politique RTE-E avec les objectifs de l’Union en matière d’énergie et de climat, en prenant en considération les particularités de chaque État membre et la nécessité de mettre en place différentes voies vers la décarbonation, afin de ne laisser personne de côté au bout du compte. La réalisation de l’objectif de durabilité des réseaux de transport de CO2 est garantie par le fait que ces réseaux sont destinés à transporter le dioxyde de carbone.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 17</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(17)	L’Union devrait faciliter les projets d’infrastructure reliant les réseaux énergétiques de l’Union aux réseaux de pays tiers qui sont mutuellement bénéfiques et nécessaires à la transition énergétique et à la réalisation des objectifs en matière de climat, et qui répondent également aux critères spécifiques des catégories d’infrastructures pertinentes relevant du présent règlement, en particulier avec les pays voisins et avec les pays avec lesquels l’Union a établi une coopération spécifique dans le domaine de l’énergie. En conséquence, le champ d’application du présent règlement devrait inclure des projets d’intérêt mutuel lorsqu’ils sont durables et capables de démontrer des avantages socio-économiques nets significatifs pour au moins deux États membres et au moins un pays tiers. De tels projets pourraient être inscrits sur la liste de l’Union sous réserve d’un rapprochement réglementaire avec l’acquis de l’Union et de la démonstration d’une contribution à la réalisation des objectifs généraux de l’Union en matière d’énergie et de climat en termes de sécurité d’approvisionnement et de décarbonation. Il convient de présumer l’existence de cet alignement ou de cette convergence des réglementations pour les parties contractantes de l’Espace économique européen ou de la Communauté de l’énergie. En outre, le pays tiers avec lequel l’Union coopère à l’élaboration de projets d’intérêt mutuel devrait faciliter un calendrier similaire pour une mise en œuvre accélérée et d’autres mesures d’appui stratégique, comme le prévoit le présent règlement. En conséquence, dans le présent règlement, les projets d’intérêt mutuel devraient être traités de la même manière que des projets d’intérêt commun, toutes les dispositions relatives aux projets d’intérêt commun étant également applicables aux projets d’intérêt mutuel, sauf disposition contraire.
	(17)	L’Union devrait faciliter les projets d’infrastructure reliant les réseaux énergétiques de l’Union aux réseaux de pays tiers qui sont mutuellement bénéfiques et nécessaires à la transition énergétique et à la réalisation des objectifs en matière de climat, et qui répondent également aux critères spécifiques des catégories d’infrastructures pertinentes relevant du présent règlement, en particulier avec les pays voisins et avec les pays avec lesquels l’Union a établi une coopération spécifique dans le domaine de l’énergie. En conséquence, le champ d’application du présent règlement doit inclure la possibilité de projets d’intérêt mutuel lorsqu’ils sont durables et capables de démontrer des avantages socio-économiques nets significatifs pour au moins deux États membres et au moins un pays tiers, ceci dans le but de garantir une coopération future équitable. De tels projets pourraient être inscrits sur la liste de l’Union sous réserve d’un rapprochement réglementaire avec l’acquis de l’Union et de la démonstration d’une contribution à la réalisation des objectifs généraux de l’Union en matière d’énergie et de climat en termes de sécurité d’approvisionnement et de décarbonation. Il convient de présumer l’existence de cet alignement ou de cette convergence des réglementations pour les parties contractantes de l’Espace économique européen ou de la Communauté de l’énergie. En outre, le pays tiers avec lequel l’Union coopère à l’élaboration de projets d’intérêt mutuel devrait faciliter un calendrier similaire pour une mise en œuvre accélérée et d’autres mesures d’appui stratégique, comme le prévoit le présent règlement. En conséquence, dans le présent règlement, les projets d’intérêt mutuel devraient être traités de la même manière que des projets d’intérêt commun, toutes les dispositions relatives aux projets d’intérêt commun étant également applicables aux projets d’intérêt mutuel, sauf disposition contraire.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 18</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(18)	Par ailleurs, pour atteindre les objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie et de neutralité climatique à l’horizon 2030 et 2050, l’Europe doit accroître considérablement sa production d’électricité à partir de sources renouvelables. Les catégories d’infrastructures existantes pour le transport et le stockage de l’électricité sont cruciales pour l’intégration de l’augmentation significative de la production d’électricité à partir de sources renouvelables dans le réseau électrique. Cela exige aussi d’intensifier les investissements dans les énergies renouvelables en mer30. La coordination de la planification et du développement à long terme des réseaux électriques en mer et à terre devrait également être abordée. En particulier, la planification des infrastructures en mer devrait passer de l’approche projet par projet à une approche globale coordonnée garantissant le développement durable de réseaux en mer intégrés, dans le respect du potentiel de chaque bassin maritime en matière d’énergies renouvelables en mer, de la protection de l’environnement et des autres utilisations de la mer.
	(18)	Par ailleurs, pour atteindre les objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie et de neutralité climatique à l’horizon 2030 et 2050, l’Europe doit accroître considérablement sa production d’électricité à partir de sources renouvelables et à faibles émissions de carbone. Les catégories d’infrastructures existantes pour le transport et le stockage de l’électricité sont cruciales pour l’intégration de l’augmentation significative de la production d’électricité à partir de sources renouvelables dans le réseau électrique, par la diversification transfrontière, par exemple. Cela exige aussi d’intensifier les investissements dans les énergies renouvelables en mer afin d’éprouver cette technologie et d’améliorer sa rentabilité. La coordination de la planification et du développement à long terme des réseaux électriques en mer et à terre devrait également être abordée. En particulier, la planification des infrastructures en mer devrait passer de l’approche projet par projet à une approche globale coordonnée garantissant le développement durable de réseaux en mer intégrés, dans le respect du potentiel de chaque bassin maritime en matière d’énergies renouvelables en mer, de la protection de l’environnement et des autres utilisations de la mer.

	_________________
	

	30 Communication sur une stratégie relative aux énergies renouvelables en mer
	


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 20</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(20)	Le processus de plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union servant de base au recensement des projets d’intérêt commun relevant des catégories d’infrastructures pour les secteurs de l’électricité et du gaz s’est avéré efficace. Toutefois, si le réseau européen des gestionnaires de réseau de transport dans les secteurs de l’électricité et du gaz (REGRT) et les gestionnaires de réseau de transport ont un rôle important à jouer dans ce processus, un examen plus approfondi s’impose, notamment en ce qui concerne la définition des scénarios pour l’avenir, l’identification des lacunes et des goulets d’étranglement à long terme dans les infrastructures et l’évaluation des projets individuels, afin de renforcer la confiance dans le processus. En conséquence, en raison de la nécessité d’une validation indépendante, l’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ci-après l’«Agence») et la Commission devraient jouer un rôle accru dans le processus, y compris dans le processus d’élaboration du plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union conformément au règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil31 et au règlement (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil32.
	(20)	Le processus de plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union servant de base au recensement des projets d’intérêt commun relevant des catégories d’infrastructures pour les secteurs de l’électricité et du gaz s’est avéré efficace. Toutefois, si le réseau européen des gestionnaires de réseau de transport dans les secteurs de l’électricité et du gaz (REGRT) et les gestionnaires de réseau de transport ont un rôle important à jouer dans ce processus, un examen plus approfondi et une plus grande transparence s’imposent, notamment en ce qui concerne la définition des scénarios pour l’avenir, l’identification des lacunes et des goulets d’étranglement à long terme dans les infrastructures et l’évaluation des projets individuels, afin de renforcer la confiance dans le processus. En conséquence, en raison de la nécessité d’une validation indépendante, l’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ci-après l’«Agence») et la Commission devraient jouer un rôle accru dans le processus, y compris dans le processus d’élaboration du plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union conformément au règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil31 et au règlement (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil32. Le processus doit se dérouler de la manière la plus efficace possible pour éviter les doubles emplois.

	__________________
	__________________

	31 Règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 sur le marché intérieur de l’électricité (JO L 158 du 14.6.2019, p. 54).
	31 Règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 sur le marché intérieur de l’électricité (JO L 158 du 14.6.2019, p. 54).

	32 Règlement (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant les conditions d’accès aux réseaux de transport de gaz naturel et abrogeant le règlement (CE) nº 1775/2005 (JO L 211 du 14.8.2009, p. 36).
	32 Règlement (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant les conditions d’accès aux réseaux de transport de gaz naturel et abrogeant le règlement (CE) nº 1775/2005 (JO L 211 du 14.8.2009, p. 36).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 22</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(22)	Afin d’assurer la stabilité de la tension et de la fréquence, il convient d’accorder une attention particulière à la stabilité du réseau électrique européen dans des conditions qui peuvent varier, compte tenu notamment de la part croissante de l’électricité produite à partir de sources renouvelables.
	(22)	Afin d’assurer la stabilité de la tension et de la fréquence, il convient d’accorder une attention particulière à la stabilité du réseau électrique européen, national et régional dans des conditions qui peuvent varier, compte tenu notamment de la part croissante de l’électricité produite à partir de sources renouvelables.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(23)	À l’issue de consultations approfondies avec l’ensemble des États membres et parties intéressées, la Commission a recensé treize priorités en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes stratégiques, dont la mise en œuvre est essentielle pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière de politique énergétique et climatique à l’horizon 2030 et 2050. Ces priorités couvrent différentes zones géographiques ou domaines thématiques en matière de transport et de stockage de l’électricité, de réseaux en mer pour les énergies renouvelables, de transport et de stockage de l’hydrogène, d’électrolyseurs, de réseaux gaziers intelligents, de réseaux électriques intelligents et de transport du dioxyde de carbone.
	(23)	À l’issue de consultations approfondies avec l’ensemble des États membres et parties intéressées, la Commission a recensé treize priorités en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes stratégiques, dont la mise en œuvre est essentielle pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière de politique énergétique et climatique à l’horizon 2030 et 2050. Ces priorités couvrent différentes zones géographiques ou domaines thématiques en matière de transport et de stockage de l’électricité, de réseaux en mer pour les énergies renouvelables, de transport et de stockage de l’hydrogène, d’électrolyseurs, de réseaux gaziers intelligents, de réseaux électriques intelligents et de transport et de stockage du dioxyde de carbone.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(23 bis)	Les projets d’intérêt commun devraient tenir compte du principe consistant à ne laisser personne de côté et de la situation particulière des zones reculées, rurales et montagneuses, des zones en voie de dépeuplement, des îles et des zones comprenant d’anciens sites industriels importants, qui peuvent apporter une contribution essentielle à la réalisation de l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050 étant donné que certaines de ces régions se concentrent sur la production d’énergie locale à partir de sources renouvelables dans le but de subvenir à leurs propres besoins et de lutter contre l’affaiblissement et l’érosion du tissu économique et social dans ces zones.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 25</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(25)	Il convient d’établir des groupes régionaux chargés de proposer et de réexaminer les projets d’intérêt commun afin de dresser des listes régionales de projets d’intérêt commun. Afin d’assurer un large consensus, ces groupes régionaux devraient assurer une coopération étroite entre les États membres, les autorités de régulation nationales, les promoteurs de projets et les parties prenantes pertinentes. Dans le cadre de cette coopération, les autorités de régulation nationales devraient, au besoin, conseiller les groupes régionaux, notamment sur le réalisme des aspects réglementaires des projets proposés et du calendrier proposé pour la décision réglementaire d’approbation.
	(25)	Il convient d’établir des groupes régionaux chargés de proposer et de réexaminer les projets d’intérêt commun afin de dresser des listes régionales de projets d’intérêt commun. Afin d’assurer un large consensus, ces groupes régionaux devraient assurer une coopération étroite entre les États membres, les autorités de régulation nationales, les promoteurs de projets et les parties prenantes pertinentes. Dans le cadre de cette coopération, les autorités de régulation nationales devraient, au besoin, conseiller les groupes régionaux, notamment sur le réalisme des aspects réglementaires des projets proposés et du calendrier proposé pour la décision réglementaire d’approbation. Les groupes régionaux devraient s’employer à œuvrer en toute transparence et responsabilité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(25 bis)	Afin d’accroître l’efficacité et l’intégration paneuropéenne, la coopération entre les groupes régionaux doit être renforcée et encouragée. La Commission joue un rôle important dans cette coopération, notamment pour faire face aux conséquences éventuelles des projets sur d’autres groupes régionaux.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 26</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(26)	Une nouvelle liste des projets d’intérêt commun de l’Union (ci-après dénommée «liste de l’Union») devrait être établie tous les deux ans. Les projets d’intérêt commun qui sont achevés ou qui ne remplissent plus les critères et exigences pertinents fixés par le présent règlement ne devraient pas figurer sur la nouvelle liste de l’Union. C’est la raison pour laquelle les projets d’intérêt commun existants qui doivent être inscrits sur la nouvelle liste de l’Union devraient être soumis à la même procédure de sélection que les projets proposés aux fins de l’établissement de listes régionales et de la liste de l’Union. Toutefois, il convient de veiller à limiter autant que possible la charge administrative qui en découle, par exemple en utilisant dans la mesure du possible les informations transmises précédemment, et en tenant compte des rapports annuels des promoteurs de projets. À cette fin, les projets d’intérêt commun existants qui ont accompli des progrès significatifs devraient bénéficier d’un processus d’intégration rationalisé dans le plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union.
	(26)	Une nouvelle liste des projets d’intérêt commun de l’Union (ci-après dénommée «liste de l’Union») devrait être établie tous les deux ans. Les projets d’intérêt commun qui sont achevés ou qui ne remplissent plus les critères et exigences pertinents fixés par le présent règlement ne devraient pas figurer sur la nouvelle liste de l’Union. Toutefois, les projets d’intérêt commun qui ont atteint une maturité suffisante (c’est-à-dire qui sont en cours de construction ou d’autorisation), font partie des plans stratégiques de développement national et démontrent des progrès constants et concrets, conformément à leur plan de mise en œuvre, devraient être d’office reconfirmés dans les futures listes de projets d’intérêt commun jusqu’à leur mise en service sans que les promoteurs du projet n’aient à introduire une nouvelle demande. Toutefois, il convient de veiller à limiter autant que possible la charge administrative qui en découle, par exemple en utilisant dans la mesure du possible les informations transmises précédemment, et en tenant compte des rapports annuels des promoteurs de projets. À cette fin, les projets d’intérêt commun existants qui ont accompli des progrès significatifs devraient bénéficier d’un processus d’intégration rationalisé dans le plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 33</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(33)	Afin de simplifier et d’accélérer le processus d’autorisation relative aux réseaux en mer pour les énergies renouvelables, les États membres situés autour d’un bassin maritime donné devraient créer des points de contact uniques, appelés «guichet(s) unique(s) pour les réseaux en mer», compte tenu des spécificités régionales et des particularités géographiques, afin de faciliter et de coordonner la procédure d’octroi des autorisations pour ces projets. En outre, la mise en place d’un guichet unique par bassin maritime concernant les réseaux en mer pour les énergies renouvelables devrait réduire la complexité, accroître l’efficience et accélérer le processus d’autorisation des installations de transport en mer recoupant souvent de nombreuses juridictions.
	(33)	Afin de simplifier et d’accélérer le processus d’autorisation relative aux réseaux en mer pour les énergies renouvelables, les États membres situés autour d’un bassin maritime donné devraient créer des points de contact uniques, appelés «guichet(s) unique(s) pour les réseaux en mer», compte tenu de la manière dont les spécificités régionales et les particularités géographiques ont été prises en considération, afin de faciliter et de coordonner la procédure d’octroi des autorisations pour ces projets. En outre, la mise en place d’un guichet unique par bassin maritime concernant les réseaux en mer pour les énergies renouvelables devrait réduire la complexité, accroître l’efficience et accélérer le processus d’autorisation des installations de transport en mer recoupant souvent de nombreuses juridictions.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 36</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(36)	Il importe de rationaliser et d’améliorer les procédures d’octroi des autorisations tout en respectant, dans la mesure du possible, en tenant dûment compte du principe de subsidiarité, les compétences et procédures nationales applicables à la construction de nouvelles infrastructures. Étant donné qu’il est urgent de développer les infrastructures énergétiques, la simplification des procédures d’octroi des autorisations devrait être assortie d’une échéance claire avant laquelle les autorités respectives devraient rendre leur décision relative à la construction du projet. Il importe que ledit délai permette un gain d’efficacité dans la définition et le déroulement des procédures et qu’il n’empêche en aucun cas l’application de normes élevées en matière de protection de l’environnement, en conformité avec la législation environnementale, ainsi que de participation du public. Le présent règlement devrait fixer des délais maximaux; néanmoins, les États membres peuvent s’efforcer de réduire ces délais dans la mesure du possible et, en particulier, pour ce qui est des projets tels que les réseaux intelligents, qui peuvent ne pas nécessiter des processus d’autorisation aussi complexes que les infrastructures de transport. Les autorités compétentes devraient être chargées de veiller au respect des délais.
	(36)	Il importe de rationaliser et d’améliorer les procédures d’octroi des autorisations tout en respectant, dans la mesure du possible, en tenant dûment compte du principe de subsidiarité et des ressources énergétiques régionales, les compétences et procédures nationales applicables à la construction de nouvelles infrastructures. Étant donné qu’il est urgent de développer les infrastructures énergétiques, la simplification des procédures d’octroi des autorisations devrait être assortie d’une échéance claire avant laquelle les autorités respectives devraient rendre leur décision relative à la construction du projet. Il importe que ledit délai permette un gain d’efficacité dans la définition et le déroulement des procédures et qu’il n’empêche en aucun cas l’application de normes élevées en matière de protection de l’environnement, en conformité avec la législation environnementale, ainsi que de participation du public. Le présent règlement devrait fixer des délais maximaux; néanmoins, les États membres peuvent s’efforcer de réduire ces délais dans la mesure du possible et, en particulier, pour ce qui est des projets tels que les réseaux intelligents, qui peuvent ne pas nécessiter des processus d’autorisation aussi complexes que les infrastructures de transport. Les autorités compétentes devraient être chargées de veiller au respect des délais.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 37</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(37)	Le cas échéant, les États membres peuvent inclure dans les décisions globales les décisions adoptées dans le cadre de négociations menées avec des propriétaires fonciers particuliers pour l’octroi de l’accès à la propriété, du droit de propriété sur un bien ou du droit d’occupation de celui-ci, de plans d’aménagement du territoire qui déterminent l’affectation générale des sols d’une région déterminée, qui englobent d’autres développements tels que les autoroutes, les voies ferrées, les immeubles et les zones naturelles protégées, et qui ne sont pas réalisés dans le but spécifique du projet envisagé, ainsi que de l’octroi de permis d’exploitation. Dans le cadre de la procédure d’octroi des autorisations, un projet d’intérêt commun peut englober des infrastructures qui s’y rapportent dans la mesure où elles sont essentielles à la construction ou au fonctionnement du projet. Le présent règlement, notamment les dispositions relatives à l’octroi des autorisations, à la participation du public et à la mise en œuvre des projets d’intérêt commun, devrait s’appliquer sans préjudice du droit international et du droit de l’Union, notamment les dispositions relatives à la protection de l’environnement et de la santé publique et celles adoptées dans le cadre de la politique commune de la pêche et de la politique maritime commune, en particulier la directive 2014/89/UE du Parlement européen et du Conseil40.
	(37)	Le cas échéant, les États membres devraient inclure dans les décisions globales les décisions basées sur des études ex ante et adoptées dans le cadre de négociations menées avec des propriétaires fonciers particuliers pour l’octroi de l’accès à la propriété, du droit de propriété sur un bien ou du droit d’occupation de celui-ci, de plans d’aménagement du territoire qui déterminent l’affectation générale des sols d’une région déterminée, qui englobent d’autres développements tels que les autoroutes, les voies ferrées, les immeubles et les zones naturelles protégées, et qui ne sont pas réalisés dans le but spécifique du projet envisagé, ainsi que de l’octroi de permis d’exploitation. L’inclusion d’une parcelle dans les plans d’aménagement de ces projets ne devrait pas interférer avec l’admissibilité d’autres projets dans la phase de mise en œuvre d’autres programmes de l’Union en raison du changement de catégorie d’affectation des sols; cette inclusion dans le projet d’infrastructures énergétiques devrait donner lieu à une réévaluation des objectifs des projets préexistants dans la phase de mise en œuvre, mais pas à leur inadmissibilité. Dans le cadre de la procédure d’octroi des autorisations, un projet d’intérêt commun peut englober des infrastructures qui s’y rapportent dans la mesure où elles sont essentielles à la construction ou au fonctionnement du projet. Le présent règlement, notamment les dispositions relatives à l’octroi des autorisations, à la participation du public et à la mise en œuvre des projets d’intérêt commun, devrait s’appliquer sans préjudice du droit international et du droit de l’Union, notamment les dispositions relatives à la protection de l’environnement et de la santé publique et celles adoptées dans le cadre de la politique commune de la pêche et de la politique maritime commune, en particulier la directive 2014/89/UE du Parlement européen et du Conseil40.

	__________________
	__________________

	40 Directive 2014/89/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 établissant un cadre pour la planification de l’espace maritime, JO L 257 du 28.8.2014, p. 135.
	40 Directive 2014/89/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 établissant un cadre pour la planification de l’espace maritime, JO L 257 du 28.8.2014, p. 135.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 38</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(38)	Les coûts d’élaboration, de construction, d’exploitation et d’entretien des projets d’intérêt commun devraient en général être entièrement supportés par les utilisateurs de l’infrastructure. Les projets d’intérêt commun devraient pouvoir bénéficier d’une répartition transfrontière des coûts lorsqu’une évaluation de la demande du marché ou de l’incidence escomptée sur les tarifs montre que l’on ne peut pas s’attendre à ce que les coûts soient couverts par les tarifs payés par les utilisateurs de l’infrastructure.
	(38)	Les coûts d’élaboration, de construction, d’exploitation et d’entretien des projets d’intérêt commun devraient en général être supportés par les investisseurs intéressés et non par les seuls utilisateurs finals de l’infrastructure. Lors du partage des coûts, il convient de prendre en considération le fait que la charge pesant sur les utilisateurs finals ne sera pas disproportionnée, notamment si cette situation peut conduire à la pauvreté énergétique. Les projets d’intérêt commun devraient pouvoir bénéficier d’une répartition transfrontière des coûts lorsqu’une évaluation de la demande du marché ou de l’incidence escomptée sur les tarifs montre que l’on ne peut pas s’attendre à ce que les coûts soient couverts par les tarifs payés par les utilisateurs de l’infrastructure.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 39</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(39)	L’analyse, fondée sur une méthodologie harmonisée, à l’échelle du système énergétique, des coûts et avantages d’un projet d’infrastructure devrait servir de base de discussion pour la répartition appropriée des coûts, en utilisant le même scénario que lorsque le projet était inclus dans la liste des projets d’intérêt commun de l’Union, et ce dans le cadre des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union établis par les réseaux européens des gestionnaires de réseau de transport au titre du règlement (UE) 2019/943 et du règlement (CE) nº 715/2009, et révisés par l’Agence. Cette analyse peut tenir compte des indicateurs et des valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires.
	(39)	L’analyse, fondée sur une méthodologie harmonisée, à l’échelle du système énergétique, des coûts et avantages d’un projet d’infrastructure devrait servir de base de discussion pour la répartition appropriée des coûts, en utilisant le même scénario que lorsque le projet était inclus dans la liste des projets d’intérêt commun de l’Union, et ce dans le cadre des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union établis par l’Agence. Cette analyse peut tenir compte des indicateurs et des valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 41</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(41)	La législation relative au marché intérieur de l’énergie prévoit que les tarifs d’accès aux réseaux fournissent des mesures incitatives appropriées pour les investissements. Toutefois, plusieurs types de projets d’intérêt commun sont susceptibles d’engendrer des externalités qui pourraient ne pas être pleinement prises en compte et récupérées dans le cadre du système tarifaire normal. Lorsqu’elles appliquent la législation relative au marché intérieur de l’énergie, les autorités de régulation nationales devraient assurer un cadre réglementaire et financier stable et prévisible, avec des mesures incitatives, y compris à long terme, en faveur de projets d’intérêt commun, qui sont proportionnées au niveau de risque spécifique du projet concerné. Cela devrait s’appliquer en particulier aux projets transfrontières, aux technologies de transport d’électricité novatrices qui permettent l’intégration à grande échelle des énergies renouvelables, des ressources énergétiques décentralisées ou de la réponse à la demande dans les réseaux interconnectés, ainsi qu’aux projets de développement de technologies énergétiques et de numérisation qui sont susceptibles de présenter des risques plus élevés que des projets similaires situés dans un État membre, ou qui offrent des avantages plus importants pour l’Union. Par ailleurs, les projets dont les dépenses opérationnelles sont élevées devraient également avoir accès à des mesures incitatives appropriées pour les investissements. En particulier, les réseaux en mer pour les énergies renouvelables qui remplissent une double fonction, constituant à la fois des interconnexions électriques et reliant des projets de production d’énergie renouvelable en mer, sont susceptibles de présenter des risques plus élevés que des projets d’infrastructures terrestres comparables, en raison de leur connexion intrinsèque aux actifs de production, ce qui entraîne des risques réglementaires, des risques en matière de financement, tels que la nécessité d’investissements anticipatifs, des risques de marché et des risques liés à l’utilisation de nouvelles technologies innovantes.
	(41)	La législation relative au marché intérieur de l’énergie prévoit que les tarifs d’accès aux réseaux fournissent des mesures incitatives appropriées pour les investissements. Toutefois, plusieurs types de projets d’intérêt commun sont susceptibles d’engendrer des externalités qui pourraient ne pas être pleinement prises en compte et récupérées dans le cadre du système tarifaire normal. Lorsqu’elles appliquent la législation relative au marché intérieur de l’énergie, les autorités de régulation nationales devraient assurer un cadre réglementaire et financier stable et prévisible, avec des mesures incitatives, y compris à long terme, en faveur de projets d’intérêt commun, qui sont proportionnées au niveau de risque spécifique du projet concerné. Cela devrait s’appliquer en particulier aux projets transfrontières, aux technologies de transport d’électricité novatrices qui permettent l’intégration à grande échelle des énergies renouvelables et à faibles émissions de carbone, des ressources énergétiques décentralisées ou de la réponse à la demande dans les réseaux interconnectés, ainsi qu’aux projets de développement de technologies énergétiques et de numérisation qui sont susceptibles de présenter des risques plus élevés que des projets similaires situés dans un État membre, ou qui offrent des avantages plus importants pour l’Union. Par ailleurs, les projets dont les dépenses opérationnelles sont élevées devraient également avoir accès à des mesures incitatives appropriées pour les investissements. En particulier, les réseaux en mer pour les énergies renouvelables qui remplissent une double fonction, constituant à la fois des interconnexions électriques et reliant des projets de production d’énergie renouvelable en mer, sont susceptibles de présenter des risques plus élevés que des projets d’infrastructures terrestres comparables, en raison de leur connexion intrinsèque aux actifs de production, ce qui entraîne des risques réglementaires, des risques en matière de financement, tels que la nécessité d’investissements anticipatifs, des risques de marché et des risques liés à l’utilisation de nouvelles technologies innovantes.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 43</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(43)	Les États membres qui n’attribuent pas actuellement le statut le plus élevé existant au niveau national à des projets d’infrastructures énergétiques dans le cadre de la procédure d’octroi des autorisations devraient être encouragés à envisager la mise en place d’un tel statut, notamment en évaluant si ce statut permettrait d’accélérer la procédure d’octroi des autorisations.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 47</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(47)	Les subventions pour des travaux en faveur de projets d’intérêt mutuel ne devraient être disponibles que pour les investissements situés sur le territoire de l’Union et uniquement dans le cas où au moins deux États membres contribuent financièrement de manière significative aux coûts d’investissement du projet compte tenu de ses avantages.
	(47)	Les subventions pour des travaux en faveur de projets d’intérêt mutuel devraient être disponibles dans le cas où au moins un État membre contribue financièrement de manière significative aux coûts d’investissement du projet compte tenu de ses avantages.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le présent règlement établit des orientations pour le développement et l’interopérabilité en temps utile des corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes énoncés à l’annexe I (ci-après les «corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques») qui contribuent aux objectifs climatiques et énergétiques de l’Union à l’horizon 2030 et à l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050.
	1.	Le présent règlement établit des orientations pour le développement et l’interopérabilité en temps utile des corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques transeuropéennes énoncés à l’annexe I (ci-après les «corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques») qui contribuent à l’intégration des marchés de l’énergie de l’Union, à la sécurité de l’approvisionnement énergétique et à l’accessibilité financière des vecteurs énergétiques, tout en étant conformes aux objectifs climatiques et énergétiques de l’Union à l’horizon 2030 et à l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050, en tenant compte de la politique de cohésion, en veillant à ce qu’aucune région ne soit laissée de côté et en tenant compte des stratégies de développement régionales, nationales et de l’Union et du développement rapide de la mobilité électrique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Aux fins du présent règlement, outre les définitions qui figurent dans les directives 2009/73/CE, (UE) 2018/200146 et (UE) 2019/944 du Parlement européen et du Conseil, ainsi que dans les règlements (CE) nº 715/2009, (UE) 2019/942 et (UE) 2019/943, on entend par:
	Aux fins du présent règlement, outre les définitions qui figurent dans les directives 2009/73/CE, (UE) 2018/200146 et (UE) 2019/944 du Parlement européen et du Conseil, ainsi que dans les règlements (CE) nº 715/2009, (UE) 2018/1999, (UE) 2019/942 et (UE) 2019/943, on entend par:

	_________________
	_________________

	46 Directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables, JO L 328 du 21.12.2018, p. 82.
	46 Directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables, JO L 328 du 21.12.2018, p. 82.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – point 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(1 ter)	«sécurité d’approvisionnement ou sécurité énergétique», la disponibilité permanente et ininterrompue de l’énergie que l’on assure en améliorant l’efficacité et l’interopérabilité des réseaux de transport et de distribution, en favorisant la flexibilité du système, en évitant les congestions, en assurant la résilience des chaînes d’approvisionnement, la cybersécurité, ainsi que la protection et l’adaptation au climat de toutes les infrastructures, et en particulier des infrastructures «critiques», tout en réduisant les dépendances stratégiques liées à l’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4)	«projet d’intérêt commun», un projet nécessaire pour mettre en œuvre les corridors et les domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques énoncés à l’annexe I et inscrit sur la liste de projets d’intérêt commun de l’Union visée à l’article 3;
	(4)	«projet d’intérêt commun», un projet nécessaire pour mettre en œuvre les corridors et les domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques énoncés à l’annexe I, compte tenu des stratégies de développement des États membres et des régions où le projet sera mis en œuvre, aboutissant à une croissance économique durable, à la compétitivité et au développement social et inscrit sur la liste de projets d’intérêt commun de l’Union visée à l’article 3 et/ou de projets définis à l’annexe II mis en place dans des régions moins connectées, périphériques, ultrapériphériques ou isolées, telles que les États membres insulaires, ou les îles non interconnectées ou insuffisamment connectées situées sur le territoire de l’Union;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(4 bis)	«projet d’intérêt commun pour le gaz naturel à un stade d’exécution avancé ou parvenu à maturité», un «projet d’intérêt commun» pour le gaz naturel existant qui, au plus tard à la fin de 2023, se trouve en phase d’autorisation ou en construction, ou pour lequel, à cette date, une convention de subvention au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe a été conclue en vue de travaux ou d’études;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	«projet d’intérêt mutuel», un projet promu par l’Union en coopération avec des pays tiers;
	(5)	«projet d’intérêt mutuel», un projet promu par l’Union en coopération avec des pays tiers, dans le respect de l’état de droit et compte tenu des stratégies de développement des États membres et des régions où le projet sera mis en œuvre dans un but de croissance économique, de compétitivité et de développement social;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	«réseau électrique intelligent», un réseau électrique dans lequel le gestionnaire de réseau peut surveiller par voie numérique les actions des utilisateurs qui y sont connectés, ainsi que les technologies de l’information et de la communication (TIC) pour communiquer avec les gestionnaires de réseau, les producteurs, les consommateurs et/ou les prosommateurs connexes, en vue de transporter l’électricité de manière durable, rentable et sûre;
	(8)	«réseau électrique intelligent», un réseau électrique dans lequel le gestionnaire de réseau peut surveiller par voie numérique les actions des utilisateurs qui y sont connectés, ainsi que les technologies de l’information et de la communication (TIC) pour communiquer avec les gestionnaires de réseau, les producteurs, les stockeurs d’énergie, les consommateurs et/ou les prosommateurs connexes, en vue de transporter l’électricité de manière durable, rentable et sûre; ainsi que de promouvoir les sources d’énergie renouvelables et de permettre l’intégration des systèmes énergétiques;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	«réseau gazier intelligent», un réseau gazier qui utilise des solutions numériques innovantes pour intégrer de manière rentable une pluralité de sources de gaz à faibles émissions de carbone et renouvelables, conformément aux besoins des consommateurs et aux exigences de qualité applicables au gaz, afin de réduire l’empreinte carbone de la consommation de gaz correspondante, de permettre une part accrue de gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone et de créer des liens avec d’autres vecteurs et secteurs énergétiques;
	(9)	«réseau gazier intelligent», un réseau gazier qui utilise des solutions numériques, technologiques, mécaniques ou d’ingénierie innovantes en vue d’intégrer de manière rentable une pluralité de sources de gaz à faibles émissions de carbone et renouvelables, ainsi que les mélanges de ces gaz avec du méthane, conformément aux besoins des consommateurs et aux exigences de qualité du gaz et de sécurité du système, de manière à réduire l’empreinte carbone de la consommation de gaz correspondante et à accroître la part de gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, ainsi qu’à créer des liens avec d’autres vecteurs et secteurs énergétiques;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(9 bis)	«réaffectation», la mise à niveau technique ou la modification d’infrastructures existantes pour le gaz naturel en vue du transport dédié de l’hydrogène pur;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 9 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(9 ter)	«adaptation», la mise à niveau technique ou la modification d’infrastructures existantes pour le gaz naturel afin de permettre ou d’accroître le mélange d’hydrogène ou de biométhane avec du méthane;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 9 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(9 quater)	«mélange», le mélange d’hydrogène ou de biométhane avec du méthane à un niveau prédéfini.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Chaque groupe adopte son propre règlement intérieur compte tenu des dispositions de l’annexe III.
	2.	Chaque groupe adopte son propre règlement intérieur compte tenu des dispositions de l’annexe III et veille à ce qu’il comprenne également des règles relatives à la prévention des conflits d’intérêts et à l’application du principe de transparence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	Les groupes collaborent entre eux, le cas échéant, et le Commission veille à assurer et à faciliter la coopération, en particulier lorsque les projets ont une incidence sur d’autres groupes.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	L’organe de décision de chaque groupe adopte une liste régionale de propositions de projets d’intérêt commun, dressée conformément à la procédure énoncée à l’annexe III, section 2, en fonction de la contribution de chaque projet à la mise en œuvre des corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques et de leur conformité avec les critères énoncés à l’article 4.
	3.	L’organe de décision de chaque groupe adopte une liste régionale de propositions de projets d’intérêt commun, dressée conformément à la procédure énoncée à l’annexe III, section 2, accompagnée d’un calendrier estimatif, en fonction de la contribution de chaque projet à la mise en œuvre des corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques et de leur conformité avec les critères énoncés à l’article 4.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 2– point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	chaque proposition individuelle de projet d’intérêt commun requiert l’approbation des États dont le territoire est concerné par le projet; si un État refuse de donner son approbation, il présente les motifs de ce refus au groupe concerné;
	a)	chaque proposition individuelle de projet d’intérêt commun requiert l’approbation des États dont le territoire est concerné par le projet; si un État refuse de donner son approbation, il présente les motifs de ce refus au groupe concerné; si le projet est essentiel au développement d’au moins deux autres États membres et à la réduction de l’écart économique et social, le projet proposé est réputé approuvé si son promoteur et les investisseurs financent le projet sur le territoire de l’État membre qui n’a pas donné son approbation; l’État membre concerné applique les règles et les réglementations relatives à l’octroi des autorisations pour les projets d’intérêt commun;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	il rend publique sa méthode, notamment les critères et les pondérations utilisés pour classer les projets pour ses listes régionales provisoires et finales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Lorsqu’il propose un nouveau projet ou une liste de projets, le promoteur du projet tient compte des synergies avec les stratégies et les plans régionaux et nationaux de développement, en particulier la stratégie de développement de la mobilité électrique, et avec d’autres projets de développement dans la région, compte tenu de la contribution du projet à la réalisation de la neutralité carbone;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 4 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 20 du présent règlement pour modifier les annexes du présent règlement afin de fixer la liste des projets d’intérêt commun de l’Union (ci-après la «liste de l’Union»), sous réserve de l’article 172, deuxième alinéa, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 20 du présent règlement afin de fixer la liste des projets d’intérêt commun de l’Union (ci-après la «liste de l’Union»), sous réserve de l’article 172, deuxième alinéa, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. La liste de l’Union n’exclut pas les infrastructures gazières lorsque cette solution s’avère à l’évidence contribuer de manière significative à la décarbonation du système énergétique dans la région et au développement social et économique de celle-ci compte tenu des objectifs de cohésion de l’Union. En outre, la liste de l’Union tient compte des besoins de développement des divers États membres, des conséquences économiques et sociales que les nouvelles infrastructures énergétiques pourraient avoir dans la région, en fonction de la demande des États membres et des parties prenantes et des évaluations économiques et sociales, compte tenu également des synergies avec d’autres stratégies telles que la stratégie pour la mobilité électrique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 5 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	veille à la cohérence entre les régions en tenant compte de l’avis de l’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ci-après l’«Agence») visé à l’annexe III, section 2, point 12);
	b)	veille à la coordination et à la cohérence entre les régions, aux synergies avec la politique de cohésion et avec les stratégies de développement, en tenant compte de l’avis de l’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ci-après l’«Agence») visé à l’annexe III, section 2, point 12);


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les avantages globaux potentiels du projet évalués conformément aux critères spécifiques respectifs du paragraphe 3 l’emportent sur les coûts qu’il représente, y compris à long terme;
	b)	les avantages globaux potentiels du projet, les avantages économiques, sociaux et environnementaux et les avantages pour la mise en place d’un marché unique intégré de l’énergie, évalués conformément aux critères spécifiques respectifs du paragraphe 3 l’emportent sur les coûts qu’il représente, y compris à long terme;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point c – point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ii)	il est situé sur le territoire d’un État membre et a une incidence transfrontalière importante, comme il est énoncé à l’annexe IV, point 1).
	ii)	il est situé sur le territoire d’un État membre et a une incidence transfrontalière importante ou est susceptible d’avoir une telle incidence, comme il est énoncé à l’annexe IV, point 1).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point c – point ii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	ii bis) il est situé sur des îles qui ne sont pas interconnectées ou pas suffisamment reliées aux réseaux transeuropéens d’énergie.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	le projet contribue de manière significative aux objectifs de décarbonation de l’Union et du pays tiers, ainsi qu’à la durabilité, y compris au moyen de l’intégration des énergies renouvelables dans le réseau et du transport d’électricité produite à partir de sources renouvelables vers de grands centres de consommation et sites de stockage;
	a)	le projet contribue de manière significative aux objectifs de décarbonation de l’Union et du pays tiers, ainsi qu’au développement économique et social durable des régions où il est mis en œuvre, y compris au moyen de l’intégration des énergies renouvelables et à faibles émissions de carbone dans le réseau et du transport d’électricité produite à partir de sources renouvelables et à faibles émissions de carbone, dans les deux directions, vers de grands centres de consommation et sites de stockage;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les avantages globaux potentiels du projet évalués conformément aux critères spécifiques respectifs du paragraphe 3 l’emportent sur les coûts qu’il représente, y compris à long terme;
	b)	les avantages globaux potentiels du projet, compte tenu des aspects économiques, sociaux et environnementaux, évalués conformément aux critères spécifiques respectifs du paragraphe 3 l’emportent sur les coûts qu’il représente, y compris à long terme;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	pour la partie située sur le territoire de l’Union, le projet est conforme aux directives 2009/73/CE et (UE) 2019/944 s’il relève des catégories d’infrastructures décrites à l’annexe II, points 1) et 3);
	d)	le projet est conforme aux directives 2009/73/CE et (UE) 2019/944 s’il relève des catégories d’infrastructures décrites à l’annexe II, points 1) et 3);


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point e – point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ii)	la sécurité de l’approvisionnement énergétique fondée sur la coopération et la solidarité;
	ii)	la sécurité de l’approvisionnement énergétique fondée sur une diversification des sources d’énergie, la coopération et la solidarité;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point e – sous-point iii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii bis)	le bon fonctionnement de la société sur le plan économique et social, dans le respect de l’état de droit et des valeurs démocratiques;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point e – sous-point iii ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii ter)	des synergies avec les autres politiques et programmes en matière de développement sur ce territoire;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis)	le projet assure l’interopérabilité entre le transport de gaz naturel et d’hydrogène grâce au développement de gazoducs de transport de gaz naturel adaptés au transport d’hydrogène et à la fixation d’une date pour le transfert complet du transport de gaz naturel au transport d’hydrogène qui devrait être conforme aux plans nationaux en matière de climat et d’énergie et soutenir les objectifs de la stratégie de l’UE en matière d’hydrogène;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point a – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	pour les projets relatifs au transport et au stockage d’électricité relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 1), a), b), c) et e), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité au moyen de l’intégration des énergies renouvelables dans le réseau et du transport d’électricité produite à partir de sources renouvelables vers de grands centres de consommation et sites de stockage, ainsi qu’à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:
	a)	pour les projets relatifs au transport et au stockage d’électricité relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 1), a), b), c) et e), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité au moyen de l’intégration des énergies renouvelables et à faibles émissions de carbone dans le réseau et du transport d’électricité produite à partir de sources renouvelables et à faibles émissions de carbone vers de grands centres de consommation et sites de stockage, ainsi qu’à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point a – point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ii)	sécurité de l’approvisionnement, y compris par l’interopérabilité, la flexibilité du système, la cybersécurité, des connexions appropriées ainsi que la sécurité et la fiabilité de l’exploitation du système;
	ii)	sécurité de l’approvisionnement, y compris par l’interopérabilité, la flexibilité du système, la cybersécurité, des connexions appropriées ainsi que la sécurité et la fiabilité de l’exploitation du système et la détermination des autres systèmes d’approvisionnement en énergie en cas de catastrophe;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point a – sous-point ii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	ii bis)	la mise en œuvre des stratégies régionales de développement, la croissance économique et sociale sur ces territoires, compte tenu également des politiques et stratégies nationales et locales en matière d’énergie et de l’augmentation significative attendue de la demande d’électricité de la part du secteur des transports, notamment pour les véhicules électriques sur les autoroutes, les nationales et en zone urbaine.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point b – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	pour les projets relatifs aux réseaux d’électricité intelligents relevant de la catégorie d’infrastructures énergétiques énoncée à l’annexe II, point 1) d), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité au moyen de l’intégration d’énergies renouvelables dans le réseau, ainsi qu’à la réalisation d’au moins trois des critères spécifiques suivants:
	b)	pour les projets relatifs aux réseaux d’électricité intelligents relevant de la catégorie d’infrastructures énergétiques énoncée à l’annexe II, point 1) d), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité au moyen de l’intégration d’énergies renouvelables dans le réseau, ainsi qu’à la réalisation d’au moins un des critères spécifiques suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point b – sous-point iii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii bis)	la mise en œuvre des stratégies régionales de développement, la croissance économique et sociale sur ces territoires, compte tenu également des politiques et stratégies nationales et locales en matière d’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point b – point iii ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii ter)	la facilitation de l’intégration intelligente du secteur, d’une manière plus générale, en favorisant les synergies et la coordination entre les secteurs de l’énergie, des transports et des télécommunications;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point c – sous-point iii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii bis)	la mise en œuvre des stratégies régionales de développement, la croissance économique et sociale sur ces territoires, compte tenu également des politiques et stratégies nationales et locales en matière d’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point d– partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	pour les projets relatifs à l’hydrogène relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 3), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité, y compris en réduisant les émissions de gaz à effet de serre, en renforçant le déploiement de l’hydrogène renouvelable et en soutenant la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables variables et en apportant des solutions en matière de flexibilité et/ou de stockage. En outre, le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:
	d)	pour les projets relatifs à l’hydrogène relevant des catégories d’infrastructures énergétiques énoncées à l’annexe II, point 3), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité, y compris en réduisant les émissions de gaz à effet de serre, en renforçant le déploiement de l’hydrogène renouvelable et à faibles émissions de carbone et d’autres technologies sûres et durables, en soutenant la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables variables et à faibles émissions de carbone et en apportant des solutions en matière de flexibilité et/ou de stockage. En outre, le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point d – point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	intégration du marché, y compris en connectant les réseaux d’hydrogène existants ou émergents des États membres, ou en contribuant à l’émergence d’un réseau à l’échelle de l’Union pour le transport et le stockage d’hydrogène, et en garantissant l’interopérabilité des systèmes connectés;
	i)	l’intégration de marchés émergents ou existants, y compris en connectant les réseaux d’hydrogène existants ou émergents des États membres, ou en contribuant à l’émergence d’un réseau à l’échelle de l’Union pour le transport et le stockage d’hydrogène, et en garantissant l’interopérabilité des systèmes connectés;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point d – sous-point iii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii bis)	la mise en œuvre des stratégies régionales de développement, la croissance économique et sociale sur ces territoires, compte tenu également des politiques et stratégies nationales et locales en matière d’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point e – sous-point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	durabilité, y compris par la réduction des émissions de gaz à effet de serre et le renforcement du déploiement de l’hydrogène renouvelable;
	i)	durabilité, y compris par la réduction des émissions de gaz à effet de serre et le renforcement du déploiement de l’hydrogène renouvelable ou à faibles émissions de carbone;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point e – point iii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	iii)	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie en créant des liens entre différents vecteurs et secteurs énergétiques;
	iii)	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie en créant des liens entre différents vecteurs et secteurs énergétiques ou mise en place de services de flexibilité, tels que la participation active de la demande et le stockage;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point e – sous-point iii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii bis)	la mise en œuvre des stratégies régionales de développement, la croissance économique et sociale sur ces territoires, compte tenu également des politiques et stratégies nationales et locales en matière d’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	pour les projets de réseaux gaziers intelligents relevant de la catégorie d’infrastructures énergétiques énoncée à l’annexe II, point 2), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité en permettant et en facilitant l’intégration des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, comme le biométhane ou l’hydrogène renouvelable, dans les réseaux de distribution et de transport de gaz afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre; En outre, le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:
	f)	pour les projets de réseaux gaziers intelligents relevant de la catégorie d’infrastructures énergétiques énoncée à l’annexe II, point 2), le projet doit contribuer de manière significative à la durabilité en vue de permettre ou de faciliter l’intégration des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, comme le biométhane, l’hydrogène renouvelable ou à faibles émissions de carbone, ou le gaz de synthèse et leurs mélanges avec du méthane, dans les réseaux de distribution et de transport de gaz ainsi que dans les systèmes de stockage, en permettant la réduction des émissions de gaz à effet de serre. En outre, le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation d’au moins l’un des critères spécifiques suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f – point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	sécurité du réseau et qualité de l’approvisionnement en améliorant l’efficacité et l’interopérabilité du transport et de la distribution du gaz dans l’exploitation quotidienne du réseau, notamment en remédiant aux difficultés dues à l’injection de gaz de différentes qualités grâce au déploiement de technologies innovantes et à la cybersécurité;
	i)	sécurité du réseau et qualité de l’approvisionnement en adaptant, en réaffectant, en augmentant la capacité ou en améliorant l’efficacité et l’interopérabilité des réseaux de transport et de distribution du gaz ou des systèmes de stockage dans l’exploitation quotidienne du réseau, notamment en remédiant aux difficultés dues à l’injection de gaz de différentes qualités grâce au déploiement de solutions dans l’un des domaines suivants au moins: technologies innovantes, améliorations technologiques, mécaniques ou d’ingénierie ou cybersécurité;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f – point iii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	iii)	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie par la création de liens avec d’autres vecteurs et secteurs énergétiques et en permettant la participation active de la demande.
	iii)	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie par la création de flux inversés ou de liens avec d’autres vecteurs et secteurs énergétiques et en permettant la participation active de la demande, le stockage et la mise en place de services de flexibilité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f – sous-point iii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Iii bis)	la mise en œuvre des stratégies régionales de développement, la croissance économique et sociale sur ces territoires, compte tenu également des politiques et stratégies nationales et locales en matière d’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>76</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f – point iii ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii ter)	permettre le transport de gaz renouvelables ou à faibles émissions de carbone des unités de production vers le réseau de transport ou de distribution;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>77</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis)	pour les projets d’intérêt commun pour le gaz naturel à un stade d’exécution avancé ou parvenus à maturité relevant de la catégorie d’infrastructures énergétiques énoncée à l’annexe II, point 5 a), le projet doit contribuer de manière significative à la réalisation d’au moins un des critères spécifiques suivants:

	
	i) 	 intégration du marché, entre autres en mettant fin à l’isolement d’au moins un État membre et en réduisant les goulets d’étranglement des infrastructures énergétiques; interopérabilité et flexibilité du système;

	
	ii) 	sécurité de l’approvisionnement, entre autres par des connexions appropriées et la diversification des sources d’approvisionnement, des partenaires fournisseurs et des voies d’approvisionnement;

	
	iii) 	concurrence, entre autres grâce à la diversification des sources d’approvisionnement, des partenaires fournisseurs et des voies d’approvisionnement;

	
	iv) 	durabilité, entre autres par la réduction des émissions, le soutien à la production intermittente d’énergie à partir de sources d’énergie renouvelables et l’amélioration du développement du gaz renouvelable ou à faibles émissions de carbone;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis.	Les infrastructures de gaz naturel sont considérées comme des projets d’intérêt commun et ont à ce titre accès au mécanisme pour l’interconnexion en Europe dans la catégorie «réseaux de gaz intelligents» selon les critères suivants:

	
	a) 	 projets de gazoducs de transport de gaz naturel qui permettent la transition du charbon au gaz naturel, en tenant compte du respect par les gazoducs de toutes les mesures de durabilité et conditions techniques nécessaires pour transporter 100 % d’hydrogène et de la possibilité d’interconnexion, au sein de régions charbonnières, d’au moins deux États membres, en référence aux plans nationaux en matière de climat et d’énergie et notamment au champ d’application des plans décennaux de développement du réseau;

	
	b) 	 projets de gazoducs de transport de gaz naturel à condition qu’ils puissent transporter de l’hydrogène en référence aux plans nationaux en matière de climat et d’énergie et notamment au champ d’application des plans décennaux de développement du réseau.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>79</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lors de l’évaluation des projets, chaque groupe prend dûment en compte:
	Lors de l’évaluation des projets, pour garantir une méthode d’évaluation cohérente entre les différents groupes, chaque groupe prend dûment en compte:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>80</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	l’urgence de chaque proposition de projet au regard de la réalisation des objectifs de la politique énergétique de l’Union en matière de décarbonation, d’intégration du marché, de concurrence, de durabilité et de sécurité de l’approvisionnement;
	a)	l’urgence de chaque proposition de projet au regard de la réalisation des objectifs de la politique énergétique de l’Union en matière de décarbonation, d’intégration du marché, de concurrence, de durabilité et de sécurité de l’approvisionnement, ainsi que du principe de primauté de l’efficacité énergétique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>81</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	l’urgence de chaque proposition de projet au regard de la réalisation des objectifs de la politique énergétique de l’Union en matière de décarbonation, d’intégration du marché, de concurrence, de durabilité et de sécurité de l’approvisionnement;
	a)	l’urgence de chaque proposition de projet au regard de la réalisation des objectifs de la politique énergétique de l’Union en matière de décarbonation, d’intégration du marché et d’intégration sur le marché intérieur, de concurrence, de durabilité et de sécurité de l’approvisionnement ainsi que de la contribution à la politique de cohésion;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>82</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les promoteurs de projets élaborent un plan de mise en œuvre pour les projets d’intérêt commun ainsi qu’un calendrier pour chacun des éléments suivants:
	1.	Les promoteurs de projets élaborent un plan de mise en œuvre accessible au public pour les projets d’intérêt commun ainsi qu’un calendrier pour chacun des éléments suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>83</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les études de faisabilité et de conception, y compris en ce qui concerne l’adaptation au changement climatique et le respect de la législation environnementale et du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important»;
	a)	les études de faisabilité et de conception, y compris en ce qui concerne l’adaptation au changement climatique, le respect de la législation environnementale, du principe de primauté de l’efficacité énergétique et du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important» aux objectifs environnementaux au sens de l’article 17 du règlement (UE) nº 2020/852, et le respect de la politique de cohésion, en ne laissant personne de côté;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>84</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	l’approbation par l’autorité de régulation nationale ou par toute autre autorité concernée;
	b)	une période suffisamment longue en vue de l’approbation par l’autorité de régulation nationale ou par toute autre autorité concernée;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>85</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les GRT, les gestionnaires de réseau de distribution et les autres opérateurs coopèrent les uns avec les autres en vue de faciliter le développement de projets d’intérêt commun situés sur leur territoire.
	2.	Les GRT, les gestionnaires de réseau de distribution et les autres opérateurs coopèrent les uns avec les autres en vue de faciliter le développement de projets d’intérêt commun situés sur leur territoire et, dans le cadre de la politique de cohésion, pour réduire les disparités régionales et en matière de développement économique, social et environnemental ainsi que pour gérer l’augmentation significative attendue de la demande d’électricité de la part du secteur des transports, en particulier pour les véhicules électriques sur les autoroutes et dans les zones urbaines.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>86</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Au 31 décembre de chaque année suivant l’année d’inscription d’un projet d’intérêt commun sur la liste de l’Union au titre de l’article 3, les promoteurs de projets soumettent un rapport annuel, pour chaque projet relevant des catégories énoncées à l’annexe II, points 1) à 4), à l’autorité compétente visée à l’article 8.
	4.	Au 28 février de la deuxième année suivant l’année d’inscription d’un projet d’intérêt commun sur la liste de l’Union au titre de l’article 3, les promoteurs de projets soumettent un rapport annuel, pour chaque projet relevant des catégories énoncées à l’annexe II, points 1) à 4), à l’autorité compétente visée à l’article 8.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>87</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4 – alinéa 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Ce rapport précise:
	Ce rapport est public et précise:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>88</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Au 31 janvier de chaque année, les autorités compétentes visées à l’article 8 soumettent à l’Agence et au groupe concerné le rapport visé au paragraphe 4 du présent article et des informations sur l’état d’avancement et, le cas échéant, sur les retards dans la mise en œuvre des projets d’intérêt commun situés sur leur territoire en ce qui concerne les procédures d’octroi des autorisations, ainsi que sur les raisons de ces retards. La contribution des autorités compétentes au rapport est clairement indiquée comme telle et rédigée sans modifier le texte introduit par les promoteurs de projets.
	5.	Au 31 mars de chaque année, les autorités compétentes visées à l’article 8 soumettent à l’Agence et au groupe concerné le rapport visé au paragraphe 4 du présent article et des informations sur l’état d’avancement et, le cas échéant, sur les retards dans la mise en œuvre des projets d’intérêt commun situés sur leur territoire en ce qui concerne les procédures d’octroi des autorisations, ainsi que sur les raisons de ces retards. La contribution des autorités compétentes au rapport est clairement indiquée comme telle et rédigée sans modifier le texte introduit par les promoteurs de projets. Dans un souci de transparence, chaque rapport est publié sur le site internet de l’Agence dans un délai de 30 jours à compter de la date de sa présentation.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>89</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Au 30 avril de chaque année au cours de laquelle une nouvelle liste de l’Union devrait être adoptée, l’Agence soumet aux groupes un rapport consolidé relatif aux projets d’intérêt commun relevant de la compétence des autorités de régulation nationales, évaluant les progrès accomplis et formule, le cas échéant, des recommandations sur la façon de remédier aux retards et aux difficultés rencontrées. Ce rapport consolidé évalue également, conformément à l’article 5 du règlement (UE) 2019/942, la cohérence de la mise en œuvre des plans de développement du réseau à l’échelle de l’Union en ce qui concerne les corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques.
	6.	Au 30 juin de chaque année au cours de laquelle une nouvelle liste de l’Union devrait être adoptée, l’Agence soumet aux groupes un rapport consolidé relatif aux projets d’intérêt commun relevant de la compétence des autorités de régulation nationales, évaluant les progrès accomplis et formule, le cas échéant, des recommandations sur la façon de remédier aux retards et aux difficultés rencontrées. Ce rapport consolidé évalue également, conformément à l’article 5 du règlement (UE) 2019/942, la cohérence de la mise en œuvre des plans de développement du réseau à l’échelle de l’Union en ce qui concerne les corridors et domaines prioritaires en matière d’infrastructures énergétiques. Dans un souci de transparence, chaque rapport est publié sur le site internet de l’Agence dans un délai de 30 jours à compter de la date de sa présentation.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>90</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 bis.	À la demande de l’Agence, les promoteurs de projets fournissent à celle-ci le plan de mise en œuvre ou un document équivalent afin d’accomplir les tâches définies par l’Agence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>91</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Au plus tard le [31 juillet 2022] et pour chaque groupe régional spécifique par corridor prioritaire de réseaux en mer, tel que défini à l’annexe I, les autorités nationales compétentes des États membres appartenant au groupe concerné créent conjointement des points de contact uniques — «guichets uniques pour les réseaux en mer» — pour les promoteurs de projets, chargés de faciliter et de coordonner le processus d’octroi des autorisations pour les réseaux en mer pour les projets d’intérêt commun dans le domaine des énergies renouvelables, en tenant compte également de la nécessité de coordonner le processus d’autorisation pour l’infrastructure énergétique et celui qui concerne les actifs de production. Les guichets uniques pour les réseaux en mer servent de répertoire des études et plans de bassin maritime existants, dans le but de faciliter le processus d’autorisation de projets individuels d’intérêt commun et de coordonner la prise de décisions globales relatives à ces projets par les autorités nationales compétentes concernées. Chaque groupe régional, par corridor prioritaire de réseaux en mer, avec l’aide des autorités nationales compétentes des États membres faisant partie du groupe, met en place les guichets uniques de réseaux en mer en fonction de la géographie et des spécificités régionales et détermine leur localisation, l’affectation des ressources et leurs règles spécifiques de fonctionnement.
	6.	Au plus tard le [31 juillet 2022] et pour chaque groupe régional spécifique par corridor prioritaire de réseaux en mer, tel que défini à l’annexe I, les autorités nationales compétentes des États membres appartenant au groupe concerné créent conjointement des points de contact uniques — «guichets uniques pour les réseaux en mer» — pour les promoteurs de projets, chargés de faciliter et de coordonner le processus d’octroi des autorisations pour les réseaux en mer pour les projets d’intérêt commun dans le domaine des énergies renouvelables, en tenant compte également de la nécessité de coordonner le processus d’autorisation pour l’infrastructure énergétique et celui qui concerne les actifs de production. Les guichets uniques pour les réseaux en mer servent de répertoire des études et plans de bassin maritime existants, dans le but de faciliter le processus d’autorisation de projets individuels d’intérêt commun et d’infrastructures énergétiques pour les projets d’électricité renouvelable en mer et de coordonner la prise de décisions globales relatives à ces projets par les autorités nationales compétentes concernées. Chaque groupe régional, par corridor prioritaire de réseaux en mer, avec l’aide des autorités nationales compétentes des États membres faisant partie du groupe, met en place les guichets uniques de réseaux en mer en fonction de la géographie et des spécificités régionales et détermine leur localisation, l’affectation des ressources et leurs règles spécifiques de fonctionnement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>92</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 1 – point a – alinéa 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités compétentes veillent à ce que l’octroi des autorisations soit accéléré conformément au présent chapitre pour chaque catégorie de projets d’intérêt commun. À cette fin, les autorités compétentes adaptent leurs exigences pour le début de la procédure d’octroi des autorisations et pour l’acceptation du dossier de demande présenté, afin qu’elles soient adaptées aux projets qui, en raison de leur nature ou de leur plus petite envergure, pourraient nécessiter moins d’autorisations et d’approbations pour atteindre la phase «prêt à construire» et, par conséquent, pourraient ne pas devoir bénéficier de la procédure de demande préalable. Ces projets de plus petite envergure peuvent inclure des réseaux de gaz et d’électricité intelligents et des électrolyseurs;
	Les autorités compétentes veillent à ce que la durée combinée des deux procédures visées au paragraphe 1 n’excède pas trois ans et six mois, y compris, le cas échéant, en fixant les échéances dans la législation pertinente, notamment celles des évaluations de l’impact sur l’environnement. À cette fin, les autorités compétentes adaptent leurs exigences pour le début de la procédure d’octroi des autorisations et pour l’acceptation du dossier de demande présenté, afin qu’elles soient adaptées aux projets qui, en raison de leur nature ou de leur plus petite envergure, pourraient nécessiter moins d’autorisations et d’approbations pour atteindre la phase «prêt à construire» et, par conséquent, pourraient ne pas devoir bénéficier de la procédure de demande préalable. Ces projets de plus petite envergure peuvent inclure des réseaux de gaz et d’électricité intelligents et des électrolyseurs;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>93</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	8 bis.	Les dispositions du présent article sont sans préjudice de toute législation nationale qui prévoit un traitement plus favorable, notamment en ce qui concerne les délais et les exigences prévus pour un type d’investissement donné, que celui prévu par le présent article. Les autorités compétentes veillent à ce que les projets d’intérêt commun soient traités de la manière la plus favorable possible.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>94</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au plus tard le [16 novembre 2022], le Réseau européen des gestionnaires de réseau de transport (REGRT) pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient et soumettent aux États membres, à la Commission et à l’Agence leurs méthodologies respectives, y compris en ce qui concerne la modélisation du réseau et du marché, pour une analyse harmonisée des coûts et avantages concernant l’ensemble du système énergétique à l’échelle de l’Union des projets d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1), a), b), c) et e), et point 3.
	Au plus tard le [16 novembre 2022], le Réseau européen des gestionnaires de réseau de transport (REGRT) pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient et soumettent aux États membres, à la Commission et à l’Agence leurs méthodologies respectives, y compris en ce qui concerne la modélisation du réseau et du marché, pour une analyse harmonisée des coûts et avantages concernant l’ensemble du système énergétique à l’échelle de l’Union des projets d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1), a), b), c) et e), et point 3. L’analyse coûts-avantages tient compte des objectifs du pacte vert et de la politique de cohésion.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>95</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Ces méthodologies sont appliquées à l’élaboration de chaque plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union défini par la suite par le REGRT pour l’électricité et par le REGRT pour le gaz, en vertu de l’article 8 du règlement (CE) n° 715/2009 et de l’article 30 du règlement (UE) 2019/943. Ces méthodologies sont définies conformément aux principes établis à l’annexe V et sont conformes aux règles et indicateurs visés à l’annexe IV.
	Ces méthodologies sont appliquées à l’élaboration de chaque plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union défini par la suite par l’Agence. Ces méthodologies sont définies conformément aux principes établis à l’annexe V et sont conformes aux règles et indicateurs visés à l’annexe IV.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>96</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Lors de l’élaboration des méthodes, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz tiennent compte des plans régionaux de développement, des politiques régionales, nationales et européennes, de la politique de cohésion et des solutions de réduction des disparités de développement entre États membres et entre régions, ainsi que de l’objectif de promouvoir toutes les technologies renouvelables et de l’augmentation significative attendue de la demande d’électricité de la part du secteur des transports, notamment pour les véhicules électriques sur les autoroutes, les nationales et en zone urbaine.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>97</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Lorsque les modifications apportées aux méthodologies sont considérées comme étant marginales, sans incidence sur la définition des avantages, des coûts et d’autres paramètres pertinents en matière de coûts et d’avantages, tels que définis dans la dernière méthodologie établie pour l’analyse des coûts et avantages de l’ensemble du système énergétique et approuvée par la Commission, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz adaptent leurs méthodologies respectives en tenant dûment compte de l’avis de l’Agence, comme prévu au paragraphe 2, et les soumettent à l’approbation de l’Agence.
	6.	Lorsque les modifications apportées aux méthodologies sont considérées comme étant marginales, sans incidence sur la définition des avantages, des coûts et d’autres paramètres pertinents en matière de coûts et d’avantages, tels que définis dans la dernière méthodologie établie pour l’analyse des coûts et avantages de l’ensemble du système énergétique et approuvée par la Commission, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz adaptent leurs méthodologies respectives en tenant dûment compte de l’avis de l’Agence, comme prévu au paragraphe 2, et les soumettent à l’approbation de la Commission, accompagnées d’un document explicatif justifiant les changements proposés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>98</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8.	Dans les deux semaines à compter de la date d’approbation par l’Agence ou la Commission, conformément aux paragraphes 5 et 6, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient leurs méthodologies respectives sur leurs sites web. Ils publient les données d’entrée correspondantes et toute autre donnée pertinente relative aux réseaux, aux flux de charge et aux marchés, sous une forme suffisamment précise, conformément au droit national et aux accords applicables en matière de confidentialité.
	8.	Dans les deux semaines à compter de la date d’approbation par la Commission, conformément aux paragraphes 5 et 6, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient leurs méthodologies respectives sur leurs sites web. Ils publient les données d’entrée correspondantes et toute autre donnée pertinente relative aux réseaux, aux flux de charge et aux marchés, sous une forme suffisamment précise, conformément au droit national et aux accords applicables en matière de confidentialité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>99</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	9.	Les méthodologies sont mises à jour et améliorées régulièrement, conformément à la procédure décrite aux paragraphes 1 à 6. L’Agence, de sa propre initiative ou sur demande dûment motivée des autorités de régulation nationales ou des parties prenantes, et après consultation formelle des organismes représentant toutes les parties prenantes pertinentes et de la Commission, peut demander que soient effectuées de telles mises à jour et améliorations, en les justifiant dûment et en en précisant les délais. L’Agence publie les demandes des autorités de régulation nationales ou des parties prenantes ainsi que l’ensemble des documents pertinents qui ne sont pas commercialement sensibles, menant à une demande de mise à jour ou d’amélioration de la part de l’Agence.
	9.	Les méthodologies sont mises à jour et améliorées régulièrement sur demande de la Commission, conformément à la procédure décrite aux paragraphes 1 à 6. L’Agence, de sa propre initiative ou sur demande dûment motivée des autorités de régulation nationales ou des parties prenantes, et après consultation formelle des organismes représentant toutes les parties prenantes pertinentes et de la Commission, peut demander que soient effectuées de telles mises à jour et améliorations, en les justifiant dûment et en en précisant les délais. L’Agence publie les demandes des autorités de régulation nationales ou des parties prenantes ainsi que l’ensemble des documents pertinents qui ne sont pas commercialement sensibles, menant à une demande de mise à jour ou d’amélioration de la part de l’Agence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>100</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	10.	Tous les trois ans, l’Agence établit et rend public un ensemble d’indicateurs et de valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires pour des projets comparables des catégories d’infrastructures visées à l’annexe II, points 1) et 3). Ces valeurs de référence peuvent être utilisées par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz pour analyser les coûts et les avantages des plans décennaux de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union élaborés par la suite. Le premier de ces indicateurs sera publié au plus tard le [1er novembre 2022].
	10.	Tous les trois ans, l’Agence établit et rend public un ensemble d’indicateurs et de valeurs de référence correspondantes pour la comparaison des coûts d’investissement unitaires pour des projets comparables des catégories d’infrastructures visées à l’annexe II, points 1) et 3). Le premier de ces indicateurs sera publié au plus tard le [1er novembre 2022].


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>101</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	12.	Le modèle cohérent et interconnecté visé au paragraphe 11 couvre, au minimum, les interconnexions entre les différents secteurs à tous les stades de la planification des infrastructures, notamment les scénarios et le recensement des lacunes en matière d’infrastructures, en particulier en ce qui concerne les capacités transfrontalières, et l’évaluation des projets.
	12.	Le modèle cohérent et interconnecté visé au paragraphe 11 couvre, au minimum, les interconnexions entre les différents secteurs à tous les stades de la planification des infrastructures, notamment les scénarios et le recensement des lacunes en matière d’infrastructures, en particulier en ce qui concerne les capacités transfrontalières dans le cadre des scénarios, et l’évaluation des projets. Le REGRT-E et le REGRT-G incluent dans le modèle interconnecté une feuille de route en faveur de l’inclusion future d’autres secteurs pertinents pour le développement harmonieux du système électrique et du système gazier, conformément aux stratégies de développement européennes, nationales et régionales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>102</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Au plus tard le [31 juillet 2022], l’Agence, après avoir réalisé une large consultation associant la Commission et au moins les organisations représentant toutes les parties concernées, y compris le REGRT pour l’électricité, le REGRT pour le gaz, l’entité des GRD de l’Union et les parties concernées dans le domaine de l’hydrogène, publie les orientations-cadres pour les scénarios communs à élaborer par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz. Ces orientations sont régulièrement mises à jour, si nécessaire.
	1.	Au plus tard le [31 juillet 2022], l’Agence, après avoir réalisé une large consultation associant la Commission, les États membres et au moins les organisations représentant toutes les parties concernées, y compris le REGRT pour l’électricité, le REGRT pour le gaz, l’entité des GRD de l’Union et les parties concernées dans le domaine de l’hydrogène, publie les orientations-cadres pour les scénarios communs à élaborer par le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz. Ces orientations sont régulièrement mises à jour, si nécessaire.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>103</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les orientations incluent le principe de primauté de l’efficacité énergétique et veillent à ce que les scénarios sous-jacents du REGRT pour l’électricité et du REGRT pour le gaz soient pleinement conformes aux objectifs les plus récents de décarbonation à moyen et long terme fixés par l’Union européenne et aux derniers scénarios disponibles de la Commission.
	Les orientations incluent le principe de primauté de l’efficacité énergétique et veillent à ce que les scénarios sous-jacents du REGRT pour l’électricité et du REGRT pour le gaz, ainsi que ceux de l’Agence, soient conformes aux objectifs les plus récents de décarbonation à moyen et long terme fixés par l’Union européenne, aux derniers scénarios disponibles de la Commission, aux plans de développement régional, aux politiques régionales et nationales, à la politique de cohésion et aux solutions de réduction des disparités de développement entre États membres et entre régions, compte tenu de la stratégie de sécurité énergétique de l’Union dans son ensemble et de l’augmentation significative attendue de la demande d’électricité de la part du secteur des transports, notamment pour les véhicules électriques sur les autoroutes, les nationales et en zone urbaine, de sorte à assurer une synergie avec le RTE-T.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>104</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lors de l’évaluation des lacunes en matière d’infrastructures, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz mettent en œuvre le principe de primauté de l’efficacité énergétique et examinent en priorité toutes les solutions pertinentes non liées aux infrastructures pour remédier aux lacunes recensées.
	Lors de l’évaluation des lacunes en matière d’infrastructures, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz mettent en œuvre le principe de primauté de l’efficacité énergétique et examinent en priorité toutes les solutions pertinentes non liées aux infrastructures pour remédier aux lacunes recensées. Lorsque l’infrastructure présente des lacunes considérables, le REGRT-E et le REGRT-G étudient la solution technique appropriée en tenant compte de la spécificité du territoire, des différences entre le degré de pollution des solutions énergétiques actuelles utilisées dans la région et celui de la nouvelle technologie proposée, des stratégies de développement nationales et de la politique de cohésion. Les projets sont considérés comme admissibles lorsque l’utilisation des infrastructures de gaz naturel est cruciale pour la région et s’avère être la seule solution efficace, qu’ils contribuent grandement à la décarbonation et qu’ils présentent la possibilité de reconvertir le gaz naturel en gaz à faibles émissions de carbone.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>105</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Avant de soumettre leurs rapports respectifs, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz réalisent une large consultation associant toutes les parties prenantes concernées, y compris l’entité des GRD de l’Union, toutes les parties prenantes du domaine de l’hydrogène et tous les représentants des États membres concernés par les corridors prioritaires définis à l’annexe I.
	Avant de soumettre leurs rapports respectifs, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz réalisent une large consultation associant toutes les parties prenantes concernées, tant du côté de l’offre que du côté de la demande, y compris l’entité des GRD de l’Union, les représentants du secteur de l’hydrogène, l’industrie de l’électricité renouvelable, les fournisseurs de services de flexibilité et la société civile et tous les représentants des États membres concernés par les corridors prioritaires définis à l’annexe I.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>106</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Dans les trois mois suivant la réception du rapport sur les lacunes en matière d’infrastructures, accompagné des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence transmet son avis au REGRT pour l’électricité ou au REGRT pour le gaz et à la Commission.
	3.	Dans les trois mois suivant la réception du rapport sur les lacunes en matière d’infrastructures, accompagné des contributions reçues dans le cadre de la consultation et d’un rapport sur la manière dont elles ont été prises en considération, l’Agence transmet son avis au REGRT pour l’électricité ou au REGRT pour le gaz et à la Commission et le rend public.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>107</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz adaptent leurs rapports sur les lacunes en matière d’infrastructures en tenant dûment compte de l’avis de l’Agence et conformément à l’avis de la Commission avant la publication des rapports finaux sur les lacunes en matière d’infrastructures.
	5.	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz adaptent leurs rapports sur les lacunes en matière d’infrastructures conformément à l’avis de l’Agence et à l’avis de la Commission. Des justifications doivent être fournies si ces avis ne sont pas intégrés dans les rapports finaux sur les lacunes en matière d’infrastructures.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>108</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Au plus tard le [31 juillet 2022], les États membres, avec le soutien de la Commission, dans le cadre de leurs corridors prioritaires spécifiques de réseaux en mer, qui figurent à l’annexe I, point 2), en prenant en considération les spécificités et le développement dans chaque région, définissent conjointement et conviennent de coopérer sur le volume de production d’énergies renouvelables en mer à déployer dans chaque bassin maritime d’ici à 2050, avec des étapes intermédiaires en 2030 et 2040, compte tenu de leurs plans nationaux en matière d’énergie et de climat, du potentiel de chaque bassin maritime en matière d’énergies renouvelables en mer, de la protection de l’environnement, de l’adaptation au changement climatique et des autres utilisations de la mer, ainsi que des objectifs de l’Union en matière de décarbonation. Cet accord est établi par écrit en ce qui concerne chaque bassin maritime lié au territoire de l’Union.
	1.	Au plus tard le [31 juillet 2022], les États membres, avec le soutien de la Commission, dans le cadre de leurs corridors prioritaires spécifiques de réseaux en mer, qui figurent à l’annexe I, point 2), en prenant en considération les spécificités et le développement dans chaque région, définissent conjointement et conviennent de coopérer sur les objectifs de production d’énergies renouvelables en mer à déployer dans chaque bassin maritime d’ici à 2050, avec des étapes intermédiaires en 2030 et 2040, compte tenu de leurs plans nationaux en matière d’énergie et de climat, du potentiel de chaque bassin maritime en matière d’énergies renouvelables en mer, de la protection de l’environnement, de l’adaptation au changement climatique et des autres utilisations de la mer, ainsi que des objectifs de l’Union en matière de décarbonation. Le potentiel de chaque bassin maritime en matière d’énergies renouvelables en mer est déterminé dans des rapports préparés par la Commission, après consultation des États membres et des autres parties prenantes concernées, six mois avant le délai prescrit pour l’élaboration d’un plan de réseau commun en mer pour un corridor spécifique. Cet accord est établi par écrit en ce qui concerne chaque bassin maritime lié au territoire de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>109</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Au plus tard le [31 juillet 2023], le REGRT pour l’électricité, avec la participation des GRT concernés, des autorités de régulation nationales et de la Commission et conformément à l’accord visé au paragraphe 1, élabore et publie des plans de développement du réseau intégré en mer conformes aux objectifs de 2050, avec des étapes intermédiaires en 2030 et 2040, pour chaque bassin maritime, conformément aux corridors prioritaires de réseaux en mer visés à l’annexe I, en tenant compte de la protection de l’environnement et des autres utilisations de la mer. Ces plans de développement du réseau intégré en mer sont ensuite mis à jour tous les trois ans.
	2.	Au plus tard le [31 juillet 2023], le REGRT pour l’électricité, avec la participation des GRT concernés, des autorités de régulation nationales, de l’Agence et de la Commission et conformément à l’accord visé au paragraphe 1, élabore et publie des plans de développement du réseau intégré en mer, y compris d’infrastructures de stockage afin d’assurer la synergie avec les stratégies en matière d’énergie, le pacte vert et la nécessité d’accroître la sécurité que l’énergie renouvelable peut apporter, conformes aux objectifs de 2050, avec des étapes intermédiaires en 2030 et 2040, pour chaque bassin maritime, conformément aux corridors prioritaires de réseaux en mer visés à l’annexe I, en tenant compte de la protection de l’environnement et des autres utilisations de la mer. Ces plans de développement du réseau intégré en mer sont ensuite mis à jour tous les quatre ans.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>110</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les coûts d’investissement engagés efficacement, ce qui exclut les coûts d’entretien, liés à un projet d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1) a), b), c) et e), et à des projets d’intérêt commun relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 3), lorsqu’ils relèvent de la compétence des autorités de régulation nationales, sont supportés par les GRT concernés ou par les promoteurs de projets d’infrastructure de transport des États membres sur lesquels le projet a une incidence nette positive et, dans la mesure où ils ne sont pas couverts par les recettes provenant de la gestion de la congestion ou d’autres frais, sont payés par les utilisateurs des réseaux moyennant les tarifs d’accès aux réseaux dans ces États membres.
	1.	Les coûts d’investissement engagés efficacement, ce qui exclut les coûts d’entretien, liés à un projet d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1) a), b) et c), et à des projets d’intérêt commun relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 3), lorsqu’ils relèvent de la compétence des autorités de régulation nationales, sont supportés par les GRT concernés, par les investisseurs intéressés ou par les promoteurs de projets d’infrastructure de transport des États membres sur lesquels le projet a une incidence nette positive et, dans la mesure où ils ne sont pas couverts par les recettes provenant de la gestion de la congestion ou d’autres frais, sont payés par les investisseurs intéressés et les utilisateurs des réseaux moyennant les tarifs d’accès aux réseaux dans ces États membres.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>111</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 4 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Dans les six mois à compter de la date de réception de la dernière demande d’investissement par les autorités de régulation nationales compétentes, ces autorités de régulation nationales, après consultation des promoteurs de projets concernés, prennent des décisions conjointes coordonnées sur la répartition des coûts d’investissement devant être supportés par chaque gestionnaire de réseau dans le cadre du projet ainsi que sur leur inclusion dans les tarifs. Les autorités de régulation nationales incluent tous les coûts d’investissement engagés efficacement dans les tarifs, conformément à la répartition des coûts d’investissement devant être supportés par chaque gestionnaire de réseau dans le cadre du projet. Les autorités de régulation nationales évaluent ensuite, le cas échéant, si des problèmes d’accessibilité financière sont susceptibles de se poser en raison de l’inclusion des coûts d’investissement dans les tarifs.
	4.	Dans les six mois à compter de la date de réception de la dernière demande d’investissement par les autorités de régulation nationales compétentes, ces autorités de régulation nationales, après consultation des promoteurs de projets concernés, prennent des décisions conjointes coordonnées sur la répartition des coûts d’investissement devant être supportés par chaque gestionnaire de réseau ou investisseur intéressé dans le cadre du projet ainsi que sur leur inclusion dans les tarifs. Les autorités de régulation nationales incluent les coûts d’investissement nécessaires engagés dans les tarifs, conformément à la répartition des coûts d’investissement devant être supportés par chaque gestionnaire de réseau dans le cadre du projet. Les autorités de régulation nationales évaluent ensuite, le cas échéant, si des problèmes d’accessibilité financière, qui pourraient conduire à la pauvreté énergétique, sont susceptibles de se poser en raison de l’inclusion des coûts d’investissement dans les tarifs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>112</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 17 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Dans leur décision d’accorder les incitations visées au paragraphe 1, les autorités de régulation nationales tiennent compte des résultats de l’analyse coûts-avantages fondée sur la méthodologie établie en vertu de l’article 11 et, notamment, des externalités positives générées par le projet à l’échelle régionale ou à celle de l’Union. Les autorités de régulation nationales analysent de façon plus approfondie les risques spécifiques encourus par les promoteurs de projets, les mesures prises pour atténuer les risques et la justification du profil de risque au regard de l’incidence positive nette du projet, par rapport à une autre solution moins risquée. Les risques pouvant être pris en compte sont notamment ceux liés aux nouvelles technologies pour le transport, sur terre et en mer, ceux liés à un recouvrement insuffisant des coûts, ainsi que ceux liés au développement.
	2.	Dans leur décision d’accorder les incitations visées au paragraphe 1, les autorités de régulation nationales tiennent compte des résultats de l’analyse coûts-avantages fondée sur la méthodologie établie en vertu de l’article 11 et, notamment, des externalités positives générées par le projet à l’échelle régionale ou à celle de l’Union. Les autorités de régulation nationales analysent de façon plus approfondie les risques spécifiques encourus par les promoteurs de projets, les mesures prises pour atténuer les risques et la justification du profil de risque au regard de l’incidence positive nette du projet, par rapport à une autre solution moins risquée. Les risques pouvant être pris en compte sont notamment ceux liés aux nouvelles technologies pour le transport et la distribution, sur terre et en mer, ceux liés à un recouvrement insuffisant des coûts, ainsi que ceux liés au développement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>113</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les projets d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1), a), b), c) et e), et à l’annexe II, point 3), à l’exclusion des projets de stockage de l’électricité par pompage et turbinage, sont également éligibles à une aide financière de l’Union sous la forme de subventions pour des travaux lorsqu’ils répondent à tous les critères suivants:
	2.	Les projets d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1), a), b), c) et e), et à l’annexe II, point 3) sont également éligibles à une aide financière de l’Union sous la forme de subventions pour des travaux lorsqu’ils répondent à tous les critères suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>114</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	l’analyse coûts-avantages spécifique du projet en vertu de l’article 16, paragraphe 3, point a), apporte des éléments de preuve concernant l’existence d’externalités positives significatives, telles que la sécurité de l’approvisionnement, la flexibilité du système, la solidarité ou l’innovation;
	a)	l’analyse coûts-avantages spécifique du projet en vertu de l’article 16, paragraphe 3, point a), apporte des éléments de preuve concernant l’existence d’externalités positives significatives, telles que la sécurité de l’approvisionnement, la flexibilité du système, la solidarité, le développement régional ou l’innovation;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>115</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Les projets d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1) d), point 2) et point 5) sont également éligibles à une aide financière de l’Union sous la forme de subventions pour des travaux, lorsque les promoteurs de projets concernés peuvent démontrer clairement l’existence d’externalités positives significatives générées par les projets, telles que la sécurité de l’approvisionnement, la flexibilité du système, la solidarité ou l’innovation, et fournir des preuves manifestes de leur manque de viabilité commerciale sur la base de l’analyse coûts-avantages, du plan d’affaires et des évaluations réalisées, en particulier par des investisseurs ou créanciers potentiels ou, le cas échéant, par une autorité de régulation nationale.
	4.	Les projets d’intérêt commun relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 1) d), point 2) et point 5) sont également éligibles à une aide financière de l’Union sous la forme de subventions pour des travaux, lorsque les promoteurs de projets concernés peuvent démontrer clairement l’existence d’externalités positives significatives générées par les projets, telles que la sécurité de l’approvisionnement, la flexibilité du système, la solidarité, le développement régional ou l’innovation, et fournir des preuves manifestes de leur manque de viabilité commerciale sur la base de l’analyse coûts-avantages, du plan d’affaires et des évaluations réalisées, en particulier par des investisseurs ou créanciers potentiels ou, le cas échéant, par une autorité de régulation nationale.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>116</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 22 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au plus tard le 31 décembre 2027, la Commission publie un rapport sur la mise en œuvre des projets d’intérêt commun et le soumet au Parlement européen et au Conseil. Ce rapport fournit une évaluation des points suivants:
	Au plus tard le 31 décembre 2027, la Commission publie un rapport sur la mise en œuvre des projets d’intérêt commun et le soumet au Parlement européen et au Conseil. Ce rapport prend en considération les résultats de l’analyse des coûts et avantages établie conformément à l’article 11 pour les plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union et les projets d’intérêt commun relevant des catégories définies à l’annexe II, points 1) a), b), c), e) et 3) et fournit une évaluation des points suivants.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>117</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 23 – paragraphe 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	les principaux avantages et coûts attendus des projets, à l’exception de toute information commercialement sensible;
	c)	les principaux avantages et coûts, ressortant de l’analyse des coûts et avantages établie conformément à l’article 11, attendus des projets, à l’exception de toute information commercialement sensible;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>118</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 3 – point 8 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Électrolyseurs: soutien au déploiement d’applications de conversion de l’électricité en gaz visant à permettre la réduction des émissions de gaz à effet de serre et contribuant à une exploitation sûre, efficace et fiable du système et à l’intégration intelligente du système énergétique. États membres concernés: Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas et Portugal.
	Conversion de l’électricité en gaz, y compris les électrolyseurs: soutien au déploiement d’applications de conversion de l’électricité en gaz visant à permettre la réduction des émissions de gaz à effet de serre et contribuant à une exploitation sûre, efficace et fiable du système et à l’intégration intelligente du système énergétique. États membres concernés: Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas et Portugal.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>119</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 3 – point 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	Interconnexions pour l’hydrogène en Europe centrale et en Europe du Sud-Est: infrastructures pour l’hydrogène permettant la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région et de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène.
	(9)	Interconnexions pour l’hydrogène en Europe centrale et en Europe du Sud-Est: infrastructures pour l’hydrogène, y compris le recours, pendant une période transitoire, au mélange avec du gaz, la réaffectation des infrastructures de gaz ou toute autre solution spécifique pour les régions et États membres défavorisés, moins connectés, périphériques ou isolés, tels que les îles, permettant la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène, directement ou indirectement (y compris en passant par des pays tiers), en mesure de connecter les pays de la région et de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>120</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 3 – point 9 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Électrolyseurs: soutien au déploiement d’applications de conversion de l’électricité en gaz visant à permettre la réduction des émissions de gaz à effet de serre et contribuant à une exploitation sûre, efficace et fiable du système et à l’intégration intelligente du système énergétique. États membres concernés: Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Croatie, Grèce, Hongrie, Italie, Pologne, République tchèque, Roumanie, Slovaquie et Slovénie.
	Conversion de l’électricité en gaz, y compris les électrolyseurs: soutien au déploiement d’applications de conversion de l’électricité en gaz visant à permettre la réduction des émissions de gaz à effet de serre et contribuant à une exploitation sûre, efficace et fiable du système et à l’intégration intelligente du système énergétique. États membres concernés: Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Croatie, Grèce, Hongrie, Italie, Pologne, République tchèque, Roumanie, Slovaquie et Slovénie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>121</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 3 – point 10 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	Plan d’interconnexion des marchés énergétiques de la région de la Baltique dans le secteur de l’hydrogène («PIMERB Hydrogène»): infrastructures pour l’hydrogène permettant la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région et de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène.
	(10)	Plan d’interconnexion des marchés énergétiques de la région de la Baltique dans le secteur de l’hydrogène («PIMERB Hydrogène»): infrastructures pour l’hydrogène et la réaffectation des infrastructures existantes pour le gaz naturel afin de permettre la création d’une infrastructure de base intégrée pour l’hydrogène en mesure de connecter les pays de la région et de répondre à leurs besoins spécifiques en matière d’infrastructures pour l’hydrogène et de favoriser la création d’un réseau à l’échelle de l’UE pour le transport de l’hydrogène.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>122</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 4 – point 12 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12)	Réseau transfrontalier de transport du dioxyde de carbone: développement d’infrastructures de transport du dioxyde de carbone entre les États membres et avec les pays tiers voisins en vue de déployer le captage et le stockage du carbone.
	(12)	Réseau transfrontalier de transport du dioxyde de carbone: développement d’infrastructures de transport et de stockage du dioxyde de carbone entre les États membres et avec les pays tiers voisins en vue de déployer le captage et le stockage du carbone;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>123</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 4 – point 13 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(13)	Réseaux de gaz intelligents: adoption de technologies de réseau de gaz intelligent dans l’ensemble de l’Union en vue d’intégrer de manière efficace dans le réseau de gaz une pluralité de sources de gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, de favoriser l’adoption de solutions innovantes pour la gestion du réseau et de faciliter l’intégration intelligente du secteur de l’énergie et l’effacement de consommations.
	(13)	Réseaux de gaz intelligents: adoption de technologies de réseau de gaz intelligent dans l’ensemble de l’Union en vue d’intégrer de manière efficace dans le réseau de gaz une pluralité de sources de gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone, notamment grâce à leurs mélanges avec du méthane, de favoriser l’adoption de solutions innovantes, numériques, technologiques, mécaniques ou d’ingénierie pour la gestion du réseau et de faciliter l’intégration intelligente du secteur de l’énergie et l’effacement de consommations.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>124</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 4 – point 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	13 bis)	Infrastructure de gaz naturel: achèvement de projets d’infrastructures gazières aux fins de renforcer l’intégration du marché, la sécurité de l’approvisionnement et la concurrence et de contribuer à la durabilité.

	
	États membres concernés: tous.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>125</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – Partie 4 – point 13 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	13 ter)	Déploiement du réseau de gaz: développement de projets d’infrastructure de gaz sélectionnés qui ont déjà obtenu le statut de projets d’intérêt commun, conformément au règlement précédent, ou qui peuvent prouver leur stade d’exécution avancé ou leur maturité, ou bien qui peuvent contribuer, pendant une période transitoire allant jusqu’en 2040, à la promotion de l’hydrogène et des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>126</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	d) les systèmes et composantes intégrant les TIC, au moyen de plateformes numériques opérationnelles, les systèmes de contrôle et les technologies de capteurs, utilisés tant pour le transport que pour la distribution à moyenne tension, visant un réseau de transport et de distribution d’électricité plus efficace et plus intelligent, ainsi qu’une plus grande capacité d’intégration de nouvelles formes de production, de stockage et de consommation, et facilitant de nouveaux modèles économiques et de nouvelles structures de marché;
	d)	les systèmes et composantes intégrant les TIC, au moyen de plateformes numériques opérationnelles, les systèmes de contrôle et les technologies de capteurs, utilisés tant pour le transport que pour la distribution à moyenne tension, visant un réseau de transport et de distribution d’électricité plus efficace et plus intelligent, ainsi qu’une plus grande capacité d’intégration de nouvelles formes de production, de stockage, de participation active de la demande (p.ex. pompes à chaleur et véhicules électriques) et de consommation, et facilitant de nouveaux modèles économiques et de nouvelles structures de marché;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>127</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	tout équipement ou installation ci-après visant à permettre et à faciliter l’intégration des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone (y compris le biométhane ou l’hydrogène) dans le réseau: les systèmes et composantes numériques intégrant les TIC, les systèmes de contrôle et les technologies de capteurs permettant la surveillance interactive et intelligente, l’utilisation de compteurs, le contrôle de la qualité, ainsi que la gestion de la production, du transport, de la distribution et de la consommation de gaz au sein d’un réseau gazier. En outre, ces projets peuvent également inclure des équipements permettant l’inversion de flux, de la distribution au transport, ainsi que les mises à niveau nécessaires correspondantes du réseau existant.
	a)	tout équipement ou installation ci-après visant à permettre et à faciliter l’intégration des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone (y compris le biogaz, le biométhane, le gaz synthétique, le méthane synthétique ou l’hydrogène) et de leurs mélanges avec du méthane dans le réseau: les systèmes et composantes numériques intégrant les TIC, les systèmes de contrôle et les technologies de capteurs permettant la surveillance interactive et intelligente, l’utilisation de compteurs, le contrôle de la qualité, ainsi que la gestion de la production, du transport, de la distribution, du stockage et de la consommation de gaz au sein d’un réseau gazier. En outre, ces projets peuvent également inclure des connexions à partir d’installations de production de gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone vers le réseau de transport et de distribution, des équipements permettant l’inversion de flux, de la distribution au transport, ainsi que des gazoducs de capacités différentes et les mises à niveau nécessaires correspondantes du réseau existant, y compris l’adaptation, la réaffectation ou l’augmentation des capacités.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>128</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les canalisations de transport de l’hydrogène, donnant accès à plusieurs utilisateurs du réseau sur une base transparente et non discriminatoire, comprenant principalement des canalisations d’hydrogène à haute pression, à l’exclusion des canalisations destinées à la distribution locale d’hydrogène;
	a)	les canalisations de transport de l’hydrogène, y compris les infrastructures de gaz réaffectées et adaptées, donnant accès à plusieurs utilisateurs du réseau sur une base transparente et non discriminatoire, comprenant principalement des canalisations d’hydrogène à haute pression, à l’exclusion des canalisations destinées à la distribution locale d’hydrogène;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>129</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 3 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les installations souterraines de stockage raccordées aux canalisations d’hydrogène à haute pression visées au point a);
	b)	les installations souterraines de stockage raccordées aux canalisations d’hydrogène à haute pression et aux infrastructures adaptées visées au point a);


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>130</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 3 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	les installations de réception, de stockage et de regazéification ou de décompression de l’hydrogène liquéfié ou de l’hydrogène incorporé dans d’autres substances chimiques dans le but d’injecter l’hydrogène dans le réseau;
	c)	les installations de réception, de stockage et de regazéification ou de décompression de l’hydrogène liquéfié ou, pour une période transitoire, de l’hydrogène liquéfié mélangé avec du gaz naturel liquéfié et incorporé dans d’autres substances chimiques dans le but d’injecter l’hydrogène ou son mélange avec du gaz naturel dans le réseau;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>131</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 3 – point d – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	les équipements ou installations indispensables pour assurer la sécurité, la sûreté et l’efficacité du fonctionnement du système d’hydrogène ou pour mettre en place une capacité bidirectionnelle, y compris les stations de compression.
	d)	les équipements ou installations indispensables pour assurer la sécurité, la sûreté et l’efficacité du fonctionnement du système d’hydrogène ou pour mettre en place une capacité bidirectionnelle, y compris les stations de compression;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>132</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 3 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d bis)	les gazoducs de transport ou les installations de réception, de stockage et de regazéification ou de décompression du gaz naturel liquéfié (GNL) ou tout équipement ou installation indispensable pour assurer la sécurité, la sûreté et l’efficacité du fonctionnement du système pour le méthane et l’hydrogène afin de permettre l’abandon des combustibles à plus fortes émissions de carbone (notamment le charbon, le lignite, le pétrole) pendant une période transitoire, en donnant accès à de multiples utilisateurs du réseau sur une base transparente et non discriminatoire, à condition que, dès le début de la construction, ces investissements soient adaptés à l’utilisation future de l’hydrogène.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>133</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 3 – point d ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d ter)	installations de reformage du méthane à la vapeur, combinées à des installations de captage et de stockage du dioxyde de carbone (CSC)/et de piégeage, d’utilisation et de stockage du dioxyde de carbone (CCUS), ainsi qu’à des installations de pyrolyse du méthane.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>134</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Tous les actifs énumérés aux points a), b), c) et d) peuvent être des actifs nouvellement construits ou des actifs convertis à partir du réseau de gaz naturel pour être consacrés à l’hydrogène, ou une combinaison des deux.
	Tous les actifs énumérés aux points a), b), c), d), d bis) et d ter) peuvent être des actifs nouvellement construits ou des actifs convertis à partir du réseau de gaz naturel pour être consacrés à l’hydrogène, ou une combinaison des deux. Ils peuvent être utilisés pendant la période transitoire dans le but de mélanger l’hydrogène et le méthane jusqu’à l’émergence d’une demande suffisante sur le marché pour que l’hydrogène pur devienne économiquement réalisable.

	
	La mise en œuvre des dispositions visées au point 3 devrait être évaluée de manière approfondie à la lumière du point de départ, des diverses conditions économiques, sociales et écologiques et de la capacité du secteur énergétique de l’État membre concerné.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>135</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – paragraphe 1 – point 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis)	en ce qui concerne le gaz naturel: l’ensemble des infrastructures, des équipements, des installations ou des services inclus dans les projets liés au gaz naturel qui figuraient sur la quatrième ou la cinquième liste de l’Union établie conformément au règlement (UE) nº 347/2013, qui ne sont pas encore terminés et qui mettront physiquement un terme à l’isolement d’un État membre vis-à-vis du réseau gazier de l’UE.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>136</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 1 – point 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1)	Pour les infrastructures énergétiques relevant de la compétence des autorités de régulation nationales, chaque groupe est composé de représentants des États membres, des autorités de régulation nationales, des GRT, ainsi que de représentants de la Commission, de l’Agence et du REGRT pour l’électricité ou du REGRT pour le gaz, selon le cas.
	1)	Pour les infrastructures énergétiques relevant de la compétence des autorités de régulation nationales, chaque groupe est composé de représentants des États membres, y compris au niveau régional, des autorités de régulation nationales, des GRT, des GRD ainsi que de représentants de la Commission, de l’Agence et du REGRT pour l’électricité ou du REGRT pour le gaz et de représentants du secteur de l’hydrogène, de l’industrie de l’électricité renouvelable et des fournisseurs de services de flexibilité selon le cas.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>137</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 1 – point 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Pour les autres catégories d’infrastructures énergétiques, chaque groupe est composé de représentants des États membres, des promoteurs de projets concernés par chacune des priorités pertinentes indiquées à l’annexe I, et de la Commission.
	Pour les autres catégories d’infrastructures énergétiques, chaque groupe est composé de représentants des États membres, y compris au niveau régional, des promoteurs de projets concernés par chacune des priorités pertinentes indiquées à l’annexe I, et de la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>138</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 1 – point 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2)	En fonction du nombre de projets candidats à la liste de l’Union, des lacunes en matière d’infrastructures régionales et de l’évolution du marché, les groupes et les organes de décision des groupes peuvent se scinder, fusionner ou se réunir dans différentes configurations, selon les besoins, afin de discuter de questions communes à tous les groupes ou ayant trait uniquement à des régions particulières. Ces questions peuvent notamment concerner des thèmes intéressant la cohérence interrégionale ou le nombre de propositions de projets inscrites sur les projets de listes régionales qui risquent de devenir ingérables.
	2)	En fonction du nombre de projets candidats à la liste de l’Union, des lacunes en matière d’infrastructures régionales et de l’évolution du marché, les groupes et les organes de décision des groupes peuvent se scinder, fusionner ou se réunir dans différentes configurations, selon les besoins, afin de discuter de questions communes à tous les groupes ou ayant trait uniquement à des régions particulières. Ces questions peuvent notamment concerner des thèmes intéressant la cohérence interrégionale ou le nombre de propositions de projets inscrites sur les projets de listes régionales qui risquent de devenir ingérables. Pour assurer un développement cohérent du réseau, au sein de leur groupe régional respectif, les GRT ont la possibilité de coordonner, en collaboration avec les autorités de régulation nationales compétentes et les États membres compétents, l’avis rendu concernant des projets dont ils ne sont pas promoteurs mais qui sont développés dans leur pays, en créant les synergies nécessaires avec les stratégies de développement nationales et la politique de cohésion.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>139</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 1 – point 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	Chaque groupe invite, dans la mesure nécessaire, les entités représentant les parties prenantes pertinentes — et si cela est jugé opportun, les parties prenantes directement —, notamment les producteurs, les gestionnaires de réseau de distribution, les fournisseurs, les consommateurs et les organisations de protection de l’environnement. Le groupe peut organiser des auditions ou des consultations, s’il en a l’utilité pour accomplir ses tâches.
	5)	Chaque groupe invite les entités représentant les parties prenantes pertinentes — et si cela est jugé opportun, les parties prenantes directement —, notamment les producteurs, les gestionnaires de réseau de distribution, les fournisseurs, les consommateurs, les organisations de protection de l’environnement, les organisations de la société civile et les chercheurs et scientifiques indépendants concernés. Pendant le processus de consultation, le groupe s’efforce de couvrir différents niveaux territoriaux, y compris le niveau européen, national, transfrontière, régional ou local. Les conflits d’intérêts sont exclus. Le groupe peut organiser des auditions ou des consultations, s’il en a l’utilité pour accomplir ses tâches.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>140</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4)	À compter du 1er janvier 2024, les propositions de projets d’intérêt commun pour l’hydrogène relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 3), font partie du dernier plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union disponible dans le secteur du gaz, établi par le REGRT pour le gaz en vertu de l’article 8 du règlement (CE) nº 715/2009.
	(4)	À compter du 1er janvier 2024, les propositions de projets d’intérêt commun pour l’hydrogène relevant des catégories prévues à l’annexe II, point 3), font partie du dernier plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union disponible, établi par l’Agence avec la participation et la coopération étroite des promoteurs de projets liés à l’hydrogène.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>141</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 5 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	Au plus tard le 30 juin 2022 et, par la suite, pour chaque plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz publient des orientations actualisées pour l’inclusion de projets dans leurs plans décennaux respectifs de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, prévus aux points 3) et 4), afin de garantir l’égalité de traitement et la transparence du processus. Pour tous les projets figurant sur la liste des projets d’intérêt commun de l’Union en vigueur à ce moment-là, les orientations définissent un processus simplifié d’inclusion dans les plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union fondé sur une inclusion automatique, en tenant compte de la documentation et des données déjà soumises au cours des précédents processus d’élaboration des plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, pour autant que les informations qui y figurent restent valables.
	5)	Au plus tard le 30 juin 2022 et, par la suite, pour chaque plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, l’Agence publie des orientations actualisées pour l’inclusion de projets dans le plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, prévu aux points 3) et 4), afin de garantir l’égalité de traitement et la transparence du processus. Pour tous les projets figurant sur la liste des projets d’intérêt commun de l’Union en vigueur à ce moment-là, les orientations définissent un processus simplifié d’inclusion dans les plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union fondé sur une inclusion automatique, en tenant compte de la documentation et des données déjà soumises au cours des précédents processus d’élaboration des plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union, pour autant que les informations qui y figurent restent valables. 


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>142</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 5 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz consultent la Commission et l’Agence sur leurs projets respectifs d’orientations pour l’inclusion de projets dans les plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union et tiennent dûment compte des recommandations de la Commission et de l’Agence avant la publication des orientations définitives.
	Le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz consultent les États membres pour le groupe respectif en ce qui concerne les stratégies de développement au niveau régional et national, la Commission et l’Agence sur leurs projets respectifs d’orientations pour l’inclusion de projets dans les plans décennaux de développement du réseau de l’ensemble de l’Union et tiennent dûment compte des recommandations des États membres, de la Commission et de l’Agence avant la publication des orientations définitives.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>143</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	Les propositions de projets de transport de dioxyde de carbone relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 4), font partie d’un plan, établi par au moins deux États membres, pour le développement d’infrastructures transfrontalières de transport et de stockage de dioxyde de carbone, et présenté à la Commission par les États membres concernés ou par des entités désignées par ces derniers.
	6)	Les propositions de projets de transport et de stockage de dioxyde de carbone relevant de la catégorie prévue à l’annexe II, point 5), font partie d’un plan, établi par au moins deux États membres, pour le développement d’infrastructures transfrontalières de transport et de stockage de dioxyde de carbone, et présenté à la Commission par les États membres concernés ou par des entités désignées par ces derniers.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>144</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	10 bis)	si le groupe considère que le projet est essentiel au développement d’au moins deux autres États membres et à la réduction de l’écart économique et social, le projet proposé est considéré comme approuvé si son promoteur et les investisseurs peuvent financer le projet sur le territoire de l’État membre qui n’a pas donné son approbation et si le projet respecte le principe de «ne pas causer de préjudice important»; l’État membre concerné applique les règles et réglementations relatives à la délivrance de permis pour les projets d’intérêt commun ou mutuel.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>145</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – Partie 2 – point 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	11) Le groupe se réunit pour examiner et classer les propositions de projet compte tenu de l’évaluation des régulateurs, ou de l’évaluation de la Commission pour les projets ne relevant pas de la compétence des autorités de régulation nationales.
	11)	Le groupe se réunit pour examiner et classer les propositions de projet sur la base d’une évaluation transparente des projets, en utilisant les critères énoncés à l’article 4 et compte tenu de l’évaluation des régulateurs, ou de l’évaluation de la Commission pour les projets ne relevant pas de la compétence des autorités de régulation nationales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>146</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1)	Un projet ayant une incidence transfrontalière significative est un projet, réalisé sur le territoire d’un État membre, qui remplit les conditions suivantes:
	1)	Un projet ayant une incidence transfrontalière significative ou susceptible d’avoir une telle incidence est un projet, réalisé sur le territoire d’un État membre, qui remplit les conditions suivantes:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>147</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	pour le transport d’électricité, le projet accroît la capacité de transfert du réseau, ou la capacité disponible pour les flux commerciaux, à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, avec pour effet d’augmenter la capacité de transfert transfrontalière de ce réseau à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, d’au moins 500 MW par rapport à la situation sans mise en service du projet;
	a)	pour le transport d’électricité, le projet accroît la capacité de transfert du réseau, ou la capacité disponible pour les flux commerciaux, à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, avec pour effet d’augmenter la capacité de transfert transfrontalière de ce réseau à la frontière de cet État membre avec un ou plusieurs autres États membres, d’au moins 500 MW par rapport à la situation sans mise en service du projet, ou le projet diminue l’isolement énergétique d’un réseau qui n’est pas interconnecté dans un ou plusieurs États membres, y compris la connexion entre des îles ou entre des îles et le continent, ou le projet renforce la sécurité énergétique d’une région;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>148</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1– sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	pour les réseaux d’électricité intelligents, le projet est établi pour des équipements et installations à haute et moyenne tension. Il réunit des gestionnaires de réseau de transport, des gestionnaires de réseau de transport et de distribution, ou des gestionnaires de réseau de distribution d’au moins deux États membres. Les gestionnaires de réseau de distribution ne peuvent intervenir qu’avec le soutien des gestionnaires de réseau de transport, d’au moins deux États membres, qui sont étroitement associés au projet et garantissent l’interopérabilité. Un projet couvre au moins 50 000 utilisateurs, producteurs, consommateurs ou prosommateurs d’électricité, dans une zone de consommation d’au moins 300 GWh/an, dont au moins 20 % proviennent de ressources renouvelables variables;
	c)	pour les réseaux d’électricité intelligents, le projet est établi pour des équipements et installations à haute et moyenne tension. Il réunit des gestionnaires de réseau de transport, des gestionnaires de réseau de transport et de distribution, ou des gestionnaires de réseau de distribution d’au moins deux États membres. Les gestionnaires de réseau de distribution peuvent intervenir sous réserve qu’ils garantissent l’interopérabilité et que leurs investissements aient une incidence transfrontalière significative ou soient susceptibles d’avoir une telle incidence. Un projet couvre au moins 50 000 utilisateurs, producteurs, consommateurs ou prosommateurs d’électricité, ou la région dispose d’une stratégie de développement et de projets en cours dont les objectifs sont l’accroissement de la population, dans un futur proche, pour atteindre au moins 50 000 utilisateurs, consommateurs ou prosommateurs dans une zone de consommation d’au moins 300 GWh/an, dont au moins 20 % proviennent de ressources renouvelables variables. Le projet peut également prévoir des incidences transfrontalières, sans qu’il doive y avoir de frontière commune physique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>149</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 3– sous-point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	sécurité de l’approvisionnement, interopérabilité et sécurité de fonctionnement du système: ces critères sont mesurés conformément à l’analyse effectuée dans le dernier plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union disponible dans le secteur de l’électricité, notamment en estimant l’incidence du projet sur la prévision de perte de charge pour la zone d’analyse définie à l’annexe V, en termes d’adéquation de la production et du transport pour une série de périodes de charge caractéristiques, compte tenu des changements prévisibles en matière de phénomènes climatiques extrêmes et de leur impact sur la résilience des infrastructures. Le cas échéant, l’incidence du projet sur le contrôle indépendant et fiable du fonctionnement et des services du système est mesurée.
	c)	sécurité de l’approvisionnement, interopérabilité et sécurité de fonctionnement du système: ces critères sont mesurés conformément à l’analyse effectuée dans le dernier plan décennal de développement du réseau de l’ensemble de l’Union disponible dans le secteur de l’électricité, notamment en estimant l’incidence du projet sur la prévision de perte de charge pour la zone d’analyse définie à l’annexe V, en termes d’adéquation de la production et du transport pour une série de périodes de charge caractéristiques, compte tenu des changements prévisibles en matière de phénomènes climatiques extrêmes et de leur impact sur la résilience des infrastructures, des modifications attendues du développement économique et social du territoire et de l’augmentation significative attendue de la demande d’électricité de la part du secteur des transports, notamment pour les véhicules électriques sur les autoroutes, les nationales et en zone urbaine. Le cas échéant, l’incidence du projet sur le contrôle indépendant et fiable du fonctionnement et des services du système est mesurée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>150</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 4– sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	Sécurité de l’approvisionnement: Ce critère est mesuré par le niveau des pertes sur les réseaux de distribution et/ou de transport, le pourcentage d’utilisation (c’est-à-dire la charge moyenne) des composantes du réseau électrique, la disponibilité des composantes du réseau (qui est fonction des opérations de maintenance prévues et imprévues), l’incidence de cette dernière sur les performances du réseau, la durée et la fréquence des interruptions, y compris les perturbations dues aux conditions climatiques.
	b)	Sécurité de l’approvisionnement: Ce critère est mesuré par le niveau des pertes sur les réseaux de distribution et/ou de transport, le pourcentage d’utilisation (c’est-à-dire la charge moyenne) des composantes du réseau électrique, la disponibilité des composantes du réseau (qui est fonction des opérations de maintenance prévues et imprévues), l’incidence de cette dernière sur les performances du réseau, la durée et la fréquence des interruptions, y compris les perturbations dues aux conditions climatiques et les modifications attendues du développement économique et social du territoire ainsi que leur incidence sur la demande.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>151</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 5 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	durabilité: ce critère est mesuré comme la contribution d’un projet: à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans différentes applications finales, telles que l’industrie ou les transports; à la flexibilité et aux possibilités de stockage saisonnier pour la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables; ou à l’intégration d’hydrogène d’origine renouvelable;
	a)	durabilité: ce critère est mesuré comme la contribution d’un projet: à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans différentes applications finales, telles que l’industrie ou les transports; à la flexibilité et aux possibilités de stockage saisonnier pour la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables; ou à l’intégration d’hydrogène;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>152</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 6 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	niveau de durabilité: ce critère est mesuré en évaluant la part des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone injectée dans le réseau de gaz, les réductions des émissions de gaz à effet de serre correspondantes en vue de la décarbonation totale du système, et la détection suffisante des fuites;
	a)	niveau de durabilité: ce critère est mesuré en évaluant la part des gaz renouvelables ou à faibles émissions de carbone injectée dans le réseau de gaz, les réductions des émissions de gaz à effet de serre correspondantes en vue de la décarbonation totale du système, l’atténuation de la pollution atmosphérique et la détection suffisante des fuites;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>153</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 6– sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	qualité et sécurité de l’approvisionnement: ces critères sont mesurés en évaluant le rapport entre l’offre de gaz disponible de façon sûre et la demande de pointe, la part des importations remplacée par des gaz renouvelables et à faibles émissions de carbone produits localement, la stabilité du fonctionnement du réseau, ainsi que la durée et la fréquence des interruptions par client;
	b)	qualité et sécurité de l’approvisionnement: ces critères sont mesurés en évaluant le rapport entre l’offre de gaz disponible de façon sûre et la demande de pointe, la part des importations remplacée par des gaz renouvelables ou à faibles émissions de carbone produits dans le pays, la stabilité du fonctionnement du réseau, ainsi que la durée et la fréquence des interruptions par client, les modifications attendues du développement économique et social du territoire et leur incidence sur la demande, le délestage de la production d’électricité à partir de sources renouvelables qui est évité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>154</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 6 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie: ce critère est mesuré en évaluant les économies de coûts générées dans les secteurs et systèmes énergétiques connectés, tels que le système de chaleur et d’électricité, les transports et l’industrie.
	c)	facilitation de l’intégration intelligente du secteur de l’énergie: ce critère est mesuré en évaluant les économies de coûts, les réductions d’émissions de gaz à effet de serre et l’utilisation efficace de l’énergie générées dans les secteurs et systèmes énergétiques connectés, tels que le système de chaleur et d’électricité, les transports et l’industrie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>155</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 7 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	durabilité: ce critère est mesuré en évaluant la part d’hydrogène d’origine renouvelable ou d’hydrogène répondant aux critères définis à l’annexe II, point 4) a) ii), injectée dans le réseau, ainsi que les réductions d’émissions de gaz à effet de serre correspondantes;
	a)	durabilité: ce critère est mesuré en évaluant la part d’hydrogène ou d’hydrogène répondant aux critères définis à l’annexe II, point 4) a) ii), injectée dans le réseau, ainsi que les réductions d’émissions de gaz à effet de serre correspondantes;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>156</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – point 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1)	La zone définie pour l’analyse d’un projet donné couvre tous les États membres et pays tiers sur le territoire desquels le projet se situe, ainsi que tous les États membres limitrophes et tous les autres États membres affectés de manière significative par le projet. À cette fin, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz coopèrent avec tous les gestionnaires de réseau concernés dans les pays tiers concernés.
	1)	La zone définie pour l’analyse d’un projet donné couvre tous les États membres et pays tiers sur le territoire desquels le projet se situe, ainsi que tous les États membres limitrophes et tous les autres États membres affectés de manière significative par le projet. À cette fin, le REGRT pour l’électricité et le REGRT pour le gaz coopèrent avec tous les gestionnaires de réseau et toutes les autorités concernés dans les pays tiers concernés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>157</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – point 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3)	La méthodologie définit l’analyse à effectuer, sur la base de l’ensemble pertinent de données de base multisectorielles, en déterminant les incidences lorsque chaque projet est réalisé et lorsqu’il ne l’est pas.
	3)	La méthodologie définit l’analyse à effectuer, sur la base de l’ensemble pertinent de données de base multisectorielles, de l’augmentation significative attendue de la demande d’électricité de la part du secteur des transports, notamment pour les véhicules électriques sur les autoroutes, les nationales et en zone urbaine et des stratégies régionales et locales en matière de développement en déterminant les incidences lorsque chaque projet est réalisé et lorsqu’il ne l’est pas.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>158</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – point 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	La méthodologie mentionne et explique comment le principe essentiel d’efficacité énergétique est mis en œuvre à toutes les étapes des plans décennaux de développement du réseau.
	(5)	La méthodologie mentionne et explique comment le principe de primauté de l’efficacité énergétique est mis en œuvre et comment le rapport coût-efficacité des investissements a été calculé en vue d’anticiper pleinement toute redondance des actifs, d’éviter d’avoir des actifs irrécupérables à long terme et de préférer l’extension et le développement de l’utilisation des actifs existants à de nouveaux investissements, à toutes les étapes des plans décennaux de développement du réseau.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>159</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe VI – point 1– sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les spécifications des éléments de la législation pertinents sur lesquels se fondent les décisions et avis adoptés pour les différents types de projets d’intérêt commun concernés, y compris le droit environnemental;
	a)	les spécifications des éléments de la législation pertinents sur lesquels se fondent les décisions et avis adoptés pour les différents types de projets d’intérêt commun concernés, y compris le droit environnemental et les stratégies de développement;


</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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